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SESSION DE 1953 — COMPTE 


RENDU IN 


EXTENSO — 6° SEANCE 


1 Séance du vendredi 23 janvier 1953. 


SOMMAIRE 
1. Procès-verbal (p. 189). 


2. — Dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 
la discussion d'un projet de loi (p. 189). 


. — Renvoi de 


MM. Coudray, président de la commission de la reconstruction ; 
Benoist, René Schmitt, Minjoz, Simonnet, rapporteur suppléant, 
Midol, le président. 

Renvoi de la discussion à l'après-midi, 


3. — Ordre du jour (p. 191). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures et demie. 


PES pe 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 


jeudi 22 janvier 1953 a été affiché et distribué 





Il n'y a pas d'observation ?.… 


*% «a1) 








Le procès-verbal est adopté 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 
Renvoi de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de la discus- 
sion du projet de loi (n° 4785) et de la lettre rectilicative 
(n° 5213) au projet de loi relatif au développement des dépen- 
ses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equipement des 
services civils, — Investissements économiques et sociaux, — 
Réparation des dommages de guerre) (n°* 5072-5098-5112), 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de querre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de :a reconstruction et des dommages de guerre. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre avait fixé à dix heures trente ce matin 
une réunion destinée à l'examen de la lettre rectificative et de 
la situation nouveile créée, en ce qui concerne les dommages 
de guerre et :a construction, par les projets gouvernementaux. 


Or, elle apprend ce matin que l’ordre du jour a été modifié et 
que la discussion du projet sur les investissements intéressant 
la réparation des dommages de guerre, prévue tout d'abord 
pour cet-après-midi, doit s'ouvrir maintenant, 


9 
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J'ai done l'honneur, monsieur le président, de demander une per à l'ordre du jour et que, lorsque la discussion d'un 
£ \ de séauce d'au moins trois quarts d'heure, de “udget est terminée, l'Assemblée passe immédiatement 
[ mettre à notre commission d'entendre M. le ministre suivant. ts 
truction et d'examiner la lettre reciilicative, eor ; 1 + : L É. … 
l de | 1 et d'exam 1 Jell i iUVE, COIHERE Cela dit, je me pezrme's d'insister sur l’autre aspect du 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benoist. licr, à m'ruit, j'avais déjà fait remarquer 

qu ire 1 jour he prevovail pas ja pro.ongation de la 
1 delà de te heure, ni pour Ja discussion du budget 

Î ni pour la discussion éventuelle en deuxième 
| 1 projet loi portant convention avec la Banque de 
l L’A ubée, appe:ée à se prononcer sur ce point, n'a 
] \IOUS Suivre 

A f! heure | is intervenu À nouveau pour demander 
le 1 ïù à cet après-midi, quinze heures, étant donné que 
l | lu jour de la séance de ce matin ne prévoyait que la 
guite de Ja d ission du budget des Elats assoriés Je mettais 
en garde l'Assemblée contre l'absence possible d'un grand 
l égues, notamment de ceux qui seraient retenus 
{ [E l C'est le cas. Non seulement la commis- 
$ la nmstruction, mais d'autres commissions peuvent 
cti petes à se réunir dans la matinée, en raison même du 
{ Li les investissements. 

C'est pourquoi, monsieur le président, je demande, non pas 
Ù sion de séance de trois quarts d'heure, mais le ren- 
\ le a discussion du projet de loi sur les investissements, à 
quinze 1 rt 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. J'appuie la proposition de M. Benoist, 


En eflet, d'autres commissions doivent se réunir. La com- 


pi \ de la marine marchande, notamment, est convoquée 
l ze heures, en vue d'une décision à prendre sur une 
u l | | 1 d Irene 

En tre ine suspension de trois quarts d'heure ne per- 


mettrait Vraiment pas d'accomplir un travail sérieux. En trois 
quarts d'heure, M. le ministre de la reconstruction ne pourrait 

evant Ja commission qu'un bref exposé et aucune dis- 
engager sur ses déclarations. Nous ne 
pourrio done faire qu'un travail tout à fait inutile, sans 
effet pratique sur les travaux de l' Ass miblée. 


cu \ ne pourrait 


Je demande que, pour la bonne marche de nos travaux — 
une f n'est pas coutume la discussion du projet de Jai 
relatif X Invest erments nt renvoyée à quinze heures. 


M. Jean Minjoz. Je dermande 


la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M, Jean Minjoz. Je veux rappeler qu'hrer la conférence des 
ésidents le compte rendu analytique en fait foi — avait 
proposé l'ordre du jour suivant: 


Hier soir: projet de ratification d'une convention avec Ja 

Banque de France; suite du budget civil et militaire des Etats 

vit éventuellement, deuxième lecture du projet de rati- 
tication de la convention avec la Banque de France ; 


Vendredi 23, matin: suite du budget des Etats associés ; 


l 


Après-midi el soir: suite du budget des investissements, 
cts... 


Mais il n'avait pas été entendu, hier, à la conférence des 
présidents — je fais appel au souvenir de mes collègues qui 
y assistaient — que dans le cas, imprévisible, où Ja discus- 
sion des Elats associés serait terminée, Ja discussion du projet 
du budget des investissements serait abordée ce matin. On avait 
simplement prévu l'ordre dans lequel les autres budgets vien- 
draient en discussion. 

Je demande à l'Assemblée de respecter la décision qu'elle a 
prise en acceptant les propositions de la conférence des prési- 
dents telles qu'elles figurent au compte rendu analytique. 


M Jean Crouzier, Celte intervention était inutile, nous som- 
mes tous d'accord. 


M. le président. Les observations présentées par M. Minjaz ne 
sauraient justifier le renvoi de la discussion du budget des 
investissements, 


Le président de séance, hier soir, a rappelé fort justement la 
tradilion selon laquelle les budgets sont appelés dans l'ordre 





biéme, Nous sommes en présence d’une Jettre rectificatir. 
Gouvernernent, sans rapport de la commission des finan 
Ur, l'article 55 du règlement porte : 


« Sauf le cas de diseussion d'urgence prévu à la set 
du présent chapitre, la diseussion d'un pæojet ou d'u 
posilion ne peut commencer que vingt-quatre heures au : 
après la distribution du rapport ou son insertion au J: 


off[u el. » 


L'Assemblée, n'étant pas saisie d'un rapport de ]: 
s.on des finances, done de propositions chiffrées sur 
elle puisse se prononcer, est privée de ses movens h: 
et corrects de discussion. Ù 

Pour celte raison — et pour cette raison seul t 
j'akonde dans le sens de la demande présentée 
de nos collègues, tendant au renvoi à quinze h s de 
suite de la discussion du projet de loi sur les inve:t ents 


La parole est à M. Simonnet, suppléant M. Paranvé s 
teur général. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. 
des lettres rectilicatives n’a jamais été le même qu: 
projets de loi. IL est arrivé souvent, au cours des d 
budgétaires, que la commission des finances rappor! 
diatement sur une lettre rectificative. 11 existe d'a 
rapport sur le projet, qui est conforme au texte du G 
ment et qui à été distribué en temps utile, Tous nos re 
lègues ayant pu lire la lettre rectificative, ils sont donc 6 
rés. 

Je m'associe done à la demande de M. le président de la 
commission de la reconstruction tendant à une suspen 
séance de trois quarts d'heure, A l'expiration de ce de \ 
semblée sera en mesure de voter les articles 2 et 3 du | t 
en une demi-heure. nn 


Je demande done que la séance soit suspendue, pour €! 
reprise à onze beures et demie. 


M. le président. Jamais la présidence n'a accepté 
cussion d'une lettre reclificative sans que l’Assemblé: 
saisie au moins d'un rapport polycopié. 


M. le rapporteur suppléant. Monsieur le président, j'a 
porté assez de lettres rectificatives pour pouvoir vous d 
un démenti, en m'en excusant, Nous avons très souvent 
porté immédiatement après la réunion de la commission des 
finances, et cela oralement, le rapport polycopié ne venant 
que bien longtemps après. 


M. le président. Cette procédure est peut-être acceplahie 
quand il s'agit d'un article, mais en l'occurrence Ja lettre n 
üficative est d'une certaine amgæleur. 


M. le rapporteur suppléant. IL ne s'agit que de deux articles, 
monsieur le président. 


M. André Lenormand. Oui, mais comportant des chiffres d'une 
importance incontestable, 


M. le président. La parole est à M. Midol, 


M. Lucien Midol. M. le rapporteur suppléant vient de dire que 
la commission avait adopté purement et simplement, sans 
modification, la lettre rectificative. C'est la première nou- 
velle … 


M. le rapporteur suppléant. Je dis que le débat nest pas 
engagé. 


M. Lucien Midol. Nous ne savions pas exactement comment 
cette lettre rectificative était conçue. Elle apporte des modili- 
cations très importantes au budget de la reconstruction. La 
commission ne s’est pas réunie et nous ne savons pas exac- 
tement de quoi il s’agit. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Il est onze heures moins le quart. La sus- 
pensioh de trois quarts d'heure demandée se prolongera vrai- 
semblablement pendant une heure. Nous ne pourrons donc 
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sorendre la séance qu'à midi moins Je quart, en mettant les 

di u mieux à onze heures et demie, pour Ja lever à midi 

ve vaut-il pas mieux reporter dès maintenant la discussion 
heures ? 

c'est la proposition que je vous demande de vouloir bien 


à l’Assemblée, monsieur le président, 


M. le président. En l'état des choses, le renvoi de la discus- 
c \ cet après-midi me parait sage. L'Assemblée sera alors 
lairée. (Assentiment.) 


Li voi est ordonné. 


st 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à 


quinze b 
iblique : 


ures, deuxième 


L, es des ministres aux dix questions orales. 
le la discussion du projet de loi (n° 4785) et de la 
£ rectificative (n° 5213) au projet de loi relatif au déve- 
7: it des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 
nent des services civils. — Investissements économi- 
: sociaux. — Réparation des dommages de guerre) 
| ‘:072-5098-5112, — M. Charles Barangé, rapporteur général). 
: ion du projet de loi (n° 4963) relatif aux dépenses 
: nent des services civils pour l'exercice 1953 (Postes, 
: 
: 
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télég } e! téléphones, Cais e nationale d'épargni n° 5345. 
— Posté télégraphes et téléphon: M- Daga - 
Caisse nationale d'épargne : M. Boisdé, rapport 

Discussion du projet de loi (n° 41S5) portant aff lo 
crédit s 4734-45S2-5138-5342. — M. PFineau, 1 t 

su { le la lis 11 lon on bp! 1 loi i M et 1 Next 
relatif au développement des crédits affectés aux déj 
fonctionnement et d cquipem nt [à SCT | ] r 
l'exer 1953 Ftats a } s et | i { 1) 
tions ncernant la France d'out n hi le M. M l 
Massot, rapporteur 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relaufs au développement ré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des servici vils 
pour l'exercice 1953: 

Anciens combattants et victimes de Ja guerre uite) 
(n° 4255-1420-4559-5212), — M. Darou, rapporteur), 

A vingt et une heures, troisième séance publiqu 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dir heures quarante-cinq minutes.) 


Le Chet du Service de la cf 
de l'As emblée 
PauL LaIssY. 


énoqt 1] hie 
nafionale, 
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3. Ré pu es des minietr \ des queslions orales (p. 1%). le l'article 3 
)f e ‘ e 3. 
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: Amendement de M. Midol, tendant à insérer un nouvel artle* 
Que le X tamonet, de M. Alfred Cost Ù tirées . : , 
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Qu ‘ M. Coudray, au sujet des payements aux producteurs le rapporteur suppKant. — Disjonction, 
de ble MM. Laurens, mm@istre de l'agriculture; Coudray. art 
Art. 1. 
On l e M. Boultbien, au sujet des concours d'’agrégation près | 
é facultés de médecine: MM. André Marie, ninistre de l'éduca- Motion préjudicielle de M. Sibué: MM. Sibué, le ministre de la 
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in dise l'un projet de loi (p. M0). 5. — Excuse et congé (p. 211). 
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M Re) Deux amendements de M. Levindrey: MM. Levindrey, le pré- 
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Chap. 60.50: MM, Lefèvre, Courant, ministre de la reconstruction Amendements de M. Guiguen et de M. Braull: M. le président. 
el de ! banisme, Adoplion ini 
: . Autre amendement de M. Brault: MM. le ministre de la recons 
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le mi re du budget, le ministre de la reconstruction et de l'urba- . ù 
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André Lenormand, Crouzier, — Rejet, au serutin. Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


FT 
PROCES VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de La première séance de 
ur a été aftiché et distribué, 

jj n'y a pas d'observalion ?... 

Le proces-Vt rbal est adopté. 


Eu ça 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Goudoux une demande d'in- 
terh lation SUF: * 
les mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
soit rapidement livré à la France le général Lammerding, 
ndamné à mort par contumace, commandant de la division 
Das Reich, qui ordonna la pendaison de 99 personnes à Tulle 


le 9 juin 1944, la fusillade de dizaines de personnes et Ja dépor- 
tatioi 300 autres. Le général Lammerding, que le Gouver- 
‘ment déclarait introuvable, est ac‘uellement à Dusseldorf 
mme en témoigne la lettre qu'il vient d'adresser au tribunal 
militure de Bordeaux ; 
Je [es mesures que Je Gouvernement compte prendre pour 
ju nt rapidement châtiés les auteurs et responsables des 
€! mmis à Tulle le 9 juin 1944 par la division Das Reich; 


Le scandale intolérable que constitue Ja carence du Gou- 
ent dans la recherche et le châtiment des responsables 
rimes de Tulle commis par la division Das Reich et son 
inandant en chef, le général Lammerding. 
La date du débat sera fixée ullérieurement, 


PT ne 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 


ministres à des questions orales. 


RETRAIT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Max Brusset avait posé une question à 
M. le ministre des affaires économiques. 

Mais, une réponse écrite ayant élé donnée à ceile question 
Mr M. le ministre des affaires économiques depuis qu'il a été 

fwmé de l'inscription à l'ordre du jour de la présente séance, 

\ réponse orale est. de ce fait, devenue sans objet, et la 
question est retirée du rôle des ques'ions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme à Ja question 
le M. Ramonet, 

Mais l’auteur de Ja question m'a fait connaître qu'il Ja 

irait. 

Acte est donné de ce retrait. 

L'ordre du jour appellerait la question de M. Alfred Coste- 
Floret à M. le ministre des anciens combattants. 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu'il la 
etiraif. 

\cte est donné de ce retrait. 


PAYEMENTS AUX PRODUCTEURS DE BLÉ 


M. le président. M. Coudray expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que les producteurs de blé d'Ille-et-Vilaine reçoivent 
en payement de leurs biés de la part des organismes s'ockerss, 
un chèque dit « non endossable », qui ne peut leur être payé 
jue par Ja caisse nationale de crédit agricole à l'un de ses 
guichets, H en résulte pour eux une restriction inadmissible 
à leur liberté de choix de leur banque et l'obligation — Jors- 
ju'il n'ont pas de compte ouvert à la caisse nationale de cré- 
ht agricole et qu'il n'y à pas de succursale près d'eux — 
le se rendre à la caisse la plus proche. H Ini demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre un terme à celte silua- 
lion vexatoire bite aux producteurs de blé (3° appel). 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Mesdames, 
messeurs, en application des lois du 17 novembre 1940, arli- 
cle 10 et du 11 mars 1941, article 1%, les règlements des livrai- 
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sons le blé et de ert iles secondaires aux pro lueteurs Jar 
les soœwiclés opéral.ves sont obligatoirement efflectues pat 
chèque ou virement, soit sur une caisse regonale Î créent 
agricole mutuel, soit sur tout autre oœganisme de crédit 
coie régi par la loi du 5 août 1920, soit sur un établ nent 
dé crédit privé agréé par !e ministre des finances pour cau 
tionnetr el appris ition de l'arlivcle 4 du décret du fs vembre 
IRK2, les entrepreneurs de marchés de fournitures de travaux 
traitant ivec l'Etat, A la condition lans lerniet is que 
les Coupe ratives autorisent le lits établissements ù Cm 
quer à l'inspection générale des finances ou aux agents de 
l'office national interprofessionnel des céréales et de Ja eat 
nationale de erédit agricoie, les pièces justificatives de leurs 


comptes 

Les sociétaires les coopéraus S l'Ile -V ire fa sant IL | 
à la caisse régionale de crédit agricole mutuel de ce depar- 
tement pour assurer le réglement des céréales collectées par 
elles, peuvent, à leur cho:x, percevoir les sommes qui 
sont dues, soit par chèque postal, soit par un virement an 
compte de dépôt ouvert à leur nom dans les écritures de la 
caïsse régionale, soit par un chèque tiré sur cette caisse régio- 
nale et revètu de la mention non endossable ». 

Les mêmes modes de règlement sont offerts aux produe 
teurs de cttéales livrant leurs récoltes à des négociants en 
grains agréés qui, en application de l'article 6 de fa loi du 
lo août 1936, sont tenus d'effectuer je payement de leurs 
achats par l'intermédiaire des caisses régionales de crédit ag 


cole mutuel, 
En raison de Ja variété des modes de règlement ainsi uti 
lisés, les agriculteurs qui le désirent peuvent éviter tou! dépila 


cerment pour percevoir le prix de leurs riecoltes 
Les movens ainsi mis en œuvre donnent, par contre, la 


plus complète assurance que les somimes dues à chague pro- 
ducteur seront effectivement perçeues par lui. 

L'emploi de chèques revêtus de la mention « non endo 
sable » reste néanmoins le mode de règlement le plus cour:m 


ment uti:sé par les coopératives d'Ille-et-Vilaine, 

L'apposition sur les chèques d'une telle mention ne résulte 
pas d'une décision de la caisse régiona'e de cer lit [RM le 
mutuel d'Ille-et-Vilaine, mais traduit le souci des opératives 
de recourir à une procédure de règlement qui les assure du 
versement intégral du prix des céréales livrées entre !es mains 
des producteurs intéressés, 

IL n'est pas, par suite, permis de penser que les auhé ents 


d'une coopérative puissent considérer comme vexatoire la situa 
lion qui leur est faite, celle-ci résuitant de l'accord intervenu 
entre leur société et Ja caisse régionale de crédt acricole 


mutuel 

Le libellé des chèques utilisés pour le règlement des 
céréales n'étant contraire À aucune disrosition légale où régle. 
mentaire en vigueur et avant été adopté, comme il vieat d'etre 
idiqué, d'un commun accord par les organismes intéres 
le ministre de l'agviculture ne saurait intervenir en vue d'y 
faire apporter des modifications. : 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre de l'agriculture, 
je me suis adressé, en votre personne, au ministre tuteur de 
‘agriculture qui a pour vocation, et aussi la vo'onté je 
vous rends bien volontiers cet hommage — d'affranchir Ja 
paysannerie des servitudes qui pèsent encore sur elle et vous 
voyez qu'elles sont très diverses par l'exemple que j'en apporte 
aujourd'hui à l’Assemblée. 

La servitude dont je pare est, en vérité, assez étonnante. I 
ne doit guëre y avoir d'autres exempies de pratiques de ce 
genre. Elle est attentaloire à la liberté du producteur de blé 
qui, à mes veux, doit bénéticier, comme toute autre catégorie 
de producteurs industriels ou agricoles, du libre choix du 
guichet où il doit être pavé et ne peut pas supporter qu'un 
vérilabie monopole s'exerce à son égard au profit d'une caisse 
quelconque de crédit, 

Elle est aussi préjudiciable à l'intérêt,général. Elle provoque 
des pertes de temps inadmissibles, 

Faut-il, monsieur le ministre, vous signaler que dans mon 
département il n'existe pas partout de guichet de la caisse 
nationale de crédit agricole et que les producteurs de blé 
payés ainsi par chèque nor endossable doivent se rendre dans 
des communes parfois éloignées au jour et à l'heurg dits faire 
bonnement ;a queue une demi-heure, uüe heure ou deux heures 
pour toucher je montant de leur chèque qui, je le répète, ne 
peut être déposé dans aucune autre banque ? Le producteur 
est ainsi privé du libre choix de son guichet, 

Il n’y à à cela, vous le pensez bien, aucune justification. 
L'ouverture de comptes escomptés par la caisse nationale de 
crédit agricole ne saurait être obtenue par le procédé de la 
main forcée, Le cultivateur a sa dignité, il n'aime pas qu'on 
lui force la main. Je pense que la caisse nationale de crédit 
agricole à été bien mal inspirée. 
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Monsieur le ministre, votre réponse est pour moi une révé- 
lion Vous m'apprenez qu'il résulte d'une sorte de convention 
Ô le appli-at.on de textes régementuires acceptés par Îles 
cooperatives, que es producteurs ne sauralent étre payés autre- 
ment que par cheques non endossables que si lesdites coopé- 
tatin t souimettent ü dues règles que, jusqu 164, elles 
h'auratent pars admises, 

D en serait aimst pour les coopératives, les producteurs el 
les organismes stockeurs qui sont des négociants. 

Je suis étonné car personne, dans mon département, ne 
Ju avait fait cette remarque et je duis vous dire qu'actuellement 
pl 'L prod * une urte de revolle contre cette pression als 


fuite ur de producteurs, à ce point que présentement, dans 
ion depariement, un eeriain nombre de producteurs de blé 
refusent le chèque qui leur est awsi offert, et que:ques cons- 
lals d'huissiers + ennent attester que le producteur refuse d'être 
pus on ne dépose pas son cheque dans te.le ou teke banque 
(pl ùdien voulu indiquer 


Celte revolle \a prendre, j'en suis convaincu, une certaine 
ütupleur, et nous allons nous trouver devant une situation 
unpossible, Personnellement, J'approuve pleinement les pro- 
dut pu macceplent pas celle alleinie à leur liberté et 

{ proprement vexatoire, 

Si les textes réglementaires ne vous permettent pas, monsieur 


le ministre, de porter inimédiatement remède à cette sitnation, 
je ne renonce en aucune mauière à obtenir que celle mesure 
Su haie et je rechercherai. par les textes législatifs qui con- 
ent, les muvens d'apporter dans les pus courts délais un 
remede à velle situation, afin que nos producteurs retrouvent 
leur eutiere hberté 
CONCOURS D AGREGATION PRÈS DES FACULIES DE MEDECINE 


M. le président. M. Bouthien demande à M, le ministre de 


duecalion nationale les conditions dans lesquelles <e sont 


deroni le recenis CORCouts d'agrégation puces des facultés 
de medecine et les mesures qu'il conviendrait de prendre à 
l'avet pour assurer le recrutement des professeurs agrégés 
de-dites facuile ;° ap el 


la parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 
M. André Marie, muristre de l'éducation nationale. Mesdames, 


I il les comours d'agregalion de médecine qui viennent 
lt e terminer ont provoqué et continueront encore pendant 
quegi euips à provoquer un cerluim nombre de réclarma- 
ous touchant sat des cas particuliers, soit l'ensemble des 
operations dans telle ou telle section, soit le règlement du 
concours lui-méme et les principes sur lesquels il est fondé, 
Quelques-unes de ces doléances ont trouvé un écho parfois 
résentissant duns la presse professionnelle et aussi, comme 
\ous avez pu le constater, dans les quotidiens parisiens ou 
J': LELENTII 
lou pondre à la question de mon honorable col'ègne 
M. Bouthien, il importe que je rappelle les grands traits du 
! ment du micoutrs, les différentes modifications inter- 
\ lernières années et éventuellement aussi l'usage 


qui a été fait par les jurys des règlements successifs, 

Jusqu'en #49, date du dernier concours régi par l’ancien 
reclement, les jurys éluient tirés au sort parmi les professeurs 
de la spécialité ou des spécialités voisines, A‘nsi, en apparence, 

| professeurs pouvaient espérer légitimement siéger à 
tour et les élèves pouvaient espérer avoir, chacun à son 
t es chances égales, car il est humain de penser que, 
| ju‘un candidat passe devant un jury où figure l'un de ses 
Inaitre<, il trouve dans ce maître un homme m'eux apte et 
halurellement plus enclin que quiconque à défendre ses titres, 
et qui le fuit volontiers, 

Ma it faut remarquer que si, théoriquament, les chances, 

régime valable jusqu'en 1439, étaient égales, le jeu 
tements et des coalitions avait permis des combinai- 


rendant illusoire eette apparente égalité, seul avantage 

de ce svstème où toutédépendait apparemment du hasard, 
P eur il ne faut pas oublier que le prestige d'un 
concours est incontestablement lié à l'exceptionnelle qualité 


des maitres qui figurent dans le jury et en ce sens le hasard 
du tirage au sort pouvait tout aussi bien désigner des profes- 
seurs dont les mérites, pour être grands, n’atteignaient cepen- 
dant pas les mériles d'autres savants. 

En 1435 à été institué un comité consultatif des universités, 
où l'on a voulu faire une place dominante aux spécialistes 
authentiqu 

Le reglement d'agrégation fut alors modifié. Les jurys étaient 


cl var be ministre sur des hstes de propositions établies 
par le comité onsultatif 
| ème temps on allégeait les épreuves des concours. 
On ne laissait subsister pour l'admissibilité qu'une épreuve 
titres, et, pour l'admission, qu'une lecon d'une heure faite 
al préparation libre — vous comprendrez pourquoi j'insiste 





SE ———, 
sur le mot « libre » — de vingt-quatre heures, à côté 4 
épreuve ciinique où pratique, cette dernière ayant cte 
duite en 149. 

Ce nouveau mode de désignation du jury permit au Biinistre 
de prendre ses responsabilités dans la limite que lui tixaient 
les décisions du comité consultatif, et si l’on admet que 
meltleurs furent désignés comme juges, on doit co a 
que purent étre nommés agrégés les meilleurs des candidat 

Mais ce systéme présentait encore des points faibles. et 
voudrais en souigner particulièrement deux on trois d'enti 
eux qui m'ont amené: personnellement à modifier en 14 


t 


règlement du concours. l 
D'abord, l'épreuve de titres, qui consiste dans l'appréciation 

des titres et des travaux des candidats, n'était pas publiq 

C'était la seule épreuve d'admissibilité. Or il s'agit là d'une 


tüche pa’ticulièrement délieate, où il pouvait semble: 
rable que cet exposé de titres et de travaux fût fait . 
candidat lui-même, qui est évidemment son meilleur t 
ja plupart du femp<, el à qui on ne peut dénier 

d'exposer lui-même la ligne générale de ses recher 
valeur des résultats obtenus, les reliefs d'une carri 
quelquefois est déjà longue car, ne l’oubiions pas, il 
candidats qui atteignent — jeunes encore, il est vi 


la 
cinquantaine. 

La deuxième objection est la Suivante: l'admi n ne 
comportait qu'une épreuve, une lecon d'une heure apr et. 
quatre heures de préparation libre. 

be telles épreuves, si elles peuvent souligner un e a 
de qualités inhérentes au candidat, permettent tout de ne 
difficilement au jurv de savoir quelle est la part qui ? t 
en propre au candidat dans la préparation aux lecor $ 
c'est de notoriété pubiique, les équipes jouent le rûie | « 
pal. | 

Cette épreuve pédagogique est d'une très grande utilit r 
l'exécution de la leçon permet justement au jury d'avoir <ur 


les qualités du futur professeur des renseignements certain, 
Mais peut-être ces renseignements sont-ils incomplets, C'et 
pourquoi j'ai apporté en 1952 la modification que je vous dirai 
dans queiques minutes. 

Enfin, troisième inconvénient du système ancien: I à pu 


arriver que, par suite d'indisponibilité, de maladie — la gr 
par exemple — de désistements, que j'ai regrettés, le 
du ministre n'ait pu s'exercer d'une manière aussi large que 


l'avaient prévu les rédacteurs du règlement. 

Il est un point sur lequel je serai d’ailleurs conduit à réfléchir 
À nouveau. Ce sera la conclusion des déciarations que 6 
veux faire à l’Assemblée, pius spécialement à l'intention de 
mon ami le docteur Boutbien. 

On a fait à ce mode de désignation une critique supplét 
taire, Les membres du comité, dont les propositions devenarent 
déteriminantes, risquaient d’être tentés de se laisser in-crirè 
sur les listes de pronositions au détriment de ceux de leurs 
collègues qui n'appartenaient pas au comité, On risquait ainsi 
de voir désigner les mêmes juges dans plusieurs concotus 
successifs ou simultanés. 

Pour éviter un tel inconvénient, à l’occasion du concours 
de 1952, j'ai substitué au système de propositions antér'eur 
système de propositions à deux degrés, la liste dressée par le 
comité étant établie, sauf exception de trois noms, à parti 
des propositions formulées par les conseils de faculté, ce qu 
permettait à ceux-ci d'interdire au comité consultatif de dés 
gner toujours les mêmes professeurs, 

Les modifications que j'ai fait subir au règlement du concours 
proprement dit pour 1952 ont eu pour objet de remédier aux 
trois inconvénients que je viens d’énumérer. Voici donc les 
trois modifications que j'ai apportées: 

D'abord j'ai rétabli, pour l'admissibilité, un exposé publie 
des titres et des travaux. Un quart d'heure est accordé au 
candidat pour faire valoir lui-même, devant un jury et en 
public, l'ensemble de sa carrière et de son œuvre scientilique 

En second lieu, une moditication essentie'le, cette année, à 
consisté dans l'introduction d’une lecon de trois quarts d'heure 
faite en publie, après une préparation de quatre heures en 
loge, et non pas une préparation libre. Cela permet une appré- 
ciation plus aisée des mérites pédagogiques du candidat et de 
ses connaissances réelles. 

Les gens d'expérience vous diront, en eflet, qu'il est impro- 
bable que dans ces conditions un candidat dont l’acquit n'est 
pas très sérieux ait la possibilité de le dissimuler, L'annonce 
même de cette épreuve a empêché, je le sais de source sûre, 
l'inscription de candidats qui comptaient, il faut bien le dire, 
plus sur des influences que sur leur propre science. 

Ensuite — et vous l'avez admirablement compris par l'expo*t 
des griefs, que j'ai déjà indiqués, faits au régime antérieur — !1 
troisième et dernière modification que j'ai apportée en 1%, 
pour les épreuves d'admission, j'y insiste. consiste dans l'ins- 
titution d'une évreuve ciinique ou d’une épreuve pratique. 
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Sas 5 . P L : 

Je n'entrerai pas dans les détails puisqu'il s'agit d'une 
question orale, mais les modalités de cette épreuve ont été 
fixées minutieusement par le règlement: quinze minutes pour 

«men d'un malade dans une salle d'hôpital, quinze minutes 
de retlexion et quinze minutes pour l'exposé clinique dans des 
conditions également précisées par le règlement. + 

putin, le concours de 1952 a présenté une partk ularité nou- 
veille que je considère comme extrèémement importante. ; 

En cette enceinte même où le problème des écoles de méde- 
cine a véjà été évoqué plusieurs fois, je rappelle que, à deux 
or <es, votre assemblée unanime a indiqué sa volonté que 
te 11 soit fait pour que les écoles de médecine reçoivent les 
moyens de devenir ce qu'elles ne sont pas encore, des centres 


où leuseignement médical soit distribué d'une façon digne 
, notre enseignement supérieur et pour fournir au pays les 
médecins de haute qualité qui lui sont nécessaires. 
le mme souviens qu'à mon banc de député, j'ai demandé la 
tr n<tormation en écale de plein exercice de l’école de médecine 


Louen, sur l’observatjon de M. Fredet et de M. le chanoine 
k lans une séance qui remonte à deux ans ou deux ans et 
jerui. Je peux dire que comime député, avant même d'èlre 

e de l'éducation nationale, j'ai aflrmé ici même qu'une 
e<ponsabilité incombait au ministre de l'éducation matio- 
et à tous ceux qui sont chargés des problèmes de l'éduca- 
ù \ ce qui concerne l'amélioration des conditions pédago- 
de nos écoles de médecine, où il faut que nous placions 
de: tesseurs qui forment des médecins dignes de ce nom et 
non vas, comme je l'ai dit récemment, des médecins au rabais. 
“le souci de doter les écoles de médecine de professeurs de 
auxite avait conduit, en 1945, mon prédécesseur à décider la 
cuopression des concours de professeurs suppléants de ces 
s'ils ont permis, dans quelques cas, des recrule- 
ments heureux, étaient d'un niveau inégal en raison surtout 
de l'ab<ence de compétition authentique. 

le «tatut des écoles de médecine ne répondant plus aux 
| : d'un enseignement médical moderne, divers projets 
furent étudiés, et je parle ici pour l'école d'Angers comme pour 

les de Limoges, Rennes, Nantes, Rouen, Dijon et d'autres 
nombreuses écoles que j'oublie. 

rojet retenu est encore soumis à l'examen du ministère 
les finances et du ministère de l'intérieur, mais il m'a paru 
ire, sans attendre que ce texte ait été approuvé, pour 
emble de ces écoles dont nous voulons améliorer la 
té pédagogique, de réaliser une première et essentielle 
rine que, j'en suis sûr, le docteur Boutbien approuvera, en 

t ces écoles de professeurs agrégés. 

Les municipalités intéressées ont toutes accepté d'assurer 
l harges financières résultant de cette mesure 
t ainsi que j'ai pu mettre au concours, pour les écoles de 

ne, en plus des postes et des chaires réservés à nos 
és en 1952, 83 postes d'agrégés, les agrégés qui seraient 
nommés devant assurer les fonctions de professeur suppléant 
vu, dans certains cas, le service de chaires vacantes. 

Je m'excuse de la longueur de mes explications, mes chers 
collegues, mais comme j'ai été obligé de proposer au conseil 

ministres certaines solutions qui peuvent amener des 
nmentaires, des critiques ou des approbalions, je consi- 
dre de mon devoir de protiter de la question de M. le docteur 
Pouthien — m'écartant, Vous fntenles bien, de toute ques- 
tion de personnes et me tenant bien au-dessus de toutes les 
difficultés pouvant aigrir un problème qui doit rester aux hau- 
tvurs mêmes où Ja question orale du docteur Boutbien l'a placé 
— pour vous fournir, sur l'ensemble de la question, des éclair- 
cissements que le Parlement est en droit d'attendre et qu'il 
est parfaitement fondé à demander au ministre de l'éducation 
hationale, 

C'est dans ces conditions que nous avons créé pour cetle 
année des postes d'agrégés pour nos écoles. Un certain nombre 
l'agrégés — j'en ai eu maintes fois des échos — ont pu craindre 
que cette mesure aboutisse à une dévaluation du titre qu'ils 
se considéraient, dans les facultés, comme seuls en droit de 
porter. 

On a reproché à mon administration, on a reproché au minis- 
tre d'avoir mis trop de postes au concours. 

En fait, c'était le principe même de la mesure qui était 
contesté. Tout a été fait pour démontrer qu'il y avait là 
fausse route et que je devais revenir au statu quo ante. 

J'ai le devoir de vous dire ici, mes chers collègues, que 
divers procédés ont été employés qui, s'ils heurtent le sens 
commun de la justice, ne donnent pas prise à ia crilique juri- 
dique. 

D'ailleurs la vérité est, dans ce domaine, très difficile à 
connaître, croyez-moi, et souvent impossible à établir, du moins 
par des documents écrits. 

Mais il importe de souligner que dans presque toutes les sec- 

ons — je vous rappelle qu'il y a, pour la pharmacie et pour 
la médecine, le tout d'ailleurs groupé, 29 sections — les candi- 


DE 
{ es 4 








dats en provenance des écoles de médecine 
rement nommés, 

Je ferai peut-être, sans y insister, une exception, que js 
comple corriger, en ce qui concerne les résultats du concours 
2 
G'analtomie, 


Le mérite des candidats était grand dans la plupart de 
sections, 


ont pu être réguhic- 


car leur préparation, par suite de la date d'adoplhon 

du nouveau règlement, a été insuflisante, écourtée [a bien 

le dire, pa: rapport à celle des candidats des facult qui, « 4 
se savaient œppe.és depuis longtemps déjà à concounr 

Les 83 postes d'agrégés mis au concours ne ponvaient 6vi- 

demment pas être réguiièrement pourvus dés le conco lo 


1952. I y à là beaucoup plus une indication des possibilités 


des concours suivants, et nous savons du reste qu'il faut des 
années pour que se manifestent les conséquences d'une mesure 


prise dans l'enseignement supérieur, On ne peut faire des 


maîtres et des savants au rythme actuel où vont les automo- 
biles et les procédés modernes de fabrication 

Certains jurys ont proposé, pour lez places des écoles, rontre 
les candidats locaux, certes moins préparés, leurs élèves de 
deuxième ligne — si l'on peut dire — jes premers occupant 
naturellement les postes de faculté 

I n'est pas impossible, monsieur Bouthien, que d - 


lains cas, .es juges aient eu l'arrièreæensée de pourvoir d'un 


seul coup, par des transferts futurs dans leurs facultés res- 
pectives, deux ou parfois trois places, alors qu'une seule était 
mise au concours, 

Si je le dis à l'Assemblée, c'est parce que je désire que tout 
le monde sache bien que je ne suis pas dupe. 

Dans l'intervalle, ces candidats relativement heure ux, méde- 
cins ou chirurgiens des hôpitaux des grandes villes de faculté 
— car il s’agit surtout de Paris auraient envisagé d'aller 
entre deux trains une, deux, trois ou quatre fois par mo 
donner un enseignement dans l'école où ils auraient recueilli 
le titre d'agrégé, Une telle intention se heurte à de tri ner 
giques protestations qui me sont déjà parvenues, 


æs directeurs des écoles de médecine, À l'unanimité, les 
collectivités locales — qu, je m'empres e de le rappei r, par 
leur acceptation même, assument les frais des écoles de mtde- 
cine et qui veulent, qui exigent, avec raison, de véritables 


professeurs et non des itinérants à éclipses — tous 
s'intéressent à la bonne marche des écoles de méde 
la valeur de notre enseignement médical m'ont fait 
qu'ils ne sauraient envisager de telles solutions. 


ceux qui 
ine et à 
Connaitre 


Le bon sens est également heurté si l'on reconnaît avec tons 
que l’enseignement de la médecine nécessite un contact jour- 
nalier, direct, je dirai presque una véritable intimité entre le 
maitre et ses élèves. 

Les écoles seraient ainsi, selon ce système, considérées 
comme de simples antichambres, | 

Je le dis tout net, pour moi qui, comme député, ai été 
un défenseur du relèvement de la valeur pédagogique de nos 
écoles, j'estime que celles-ci ne sauraient s'accomoder d'un 
pareil système, i 

La non-résidence dans la ville de farulté est une nouvelle 
alteinte que je suis décidé à ne pas laisser porter, Je pense 
que les progrès de la reconstruction permettront de faire 
disparaître de l'enseignement supérieur ces professeurs qui 
habitent dans une ville, enseignent dans une autre, souvent 
d'ailleurs assez ou très lointaine, pratique qui ne peut s'exer- 
cer qu'au détriment de leur bourse, de leur santé le plus 
souvent, mais toujours de leurs véritables intérêts moraux, de 
leur conscience professionnelle, et, enfin, au plus grand dom- 
mage des étudiants. 

Il faudra done imposer aux nouveaux agrégés, en contre- 
parlie des efforts materiels auxquels les collectivités locales ont 
consenti, une résidence effective dans la vile d'école où ils 
demandent à être aflectés, les agrégés des sciences cliniques 
devant assurer journellement l'enseignement stagiaire, les agré- 
gés des sciences fondameuta'es devant animer en permancuce 
des laboratoires qui seront mis à leur disposition, 

Je compte d'aileurs — je m'empresse de le dire, et en toute 
sécurité gr — Sur jà conscience professionnelle de ces 
professeurs dont les mérites sont pour quelques-uns éclatants, 
pe qu'une solution qui ne serait pas conforme à l'intérêt de 
a médecin: française soit écartée, non pas par moi, mais 
d'abord et surtout par eux-mêmes. 

Il est et demeure souhailable que le cadre des agrégés soit 
un cadre unique pour les facuités et pour les écoles, et que, 
par conséquent, des transferts demeurent possibles, Mais en 
ne saurait admettre que ies écoles soient — je le répète — ce 
simples antichambres, 

J'espère que les agrégés authentiquement originaires des 
écoles ou pruvenarmt des facullés tuirices, mais effectuant un 
service complet, étabiiront le pont nécessaire pour franchir le 
hiatus qui sépare jusqu'ici el pour queique temps facullés et 
écuies. 
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On perimellra ainsi à de Jeunes médecins de se préparer à 


affronter ave des chat normales de succès les concours à 
veur dont les jurys ne seront pas, comme cela a pu étre le 
ci te année, surpris per la nouveauté d'une réforme qu'ils 
ont considérée comime hardie sans doute, mais qui, je le 
Tépele, In a paru absolument nécessaire dans l'intérêt du pays, 
qu llend de bons médecins, dans l'intérét de la science. qui 
souhaite ur tuuitiplier jes centres de recherches, dans l'in- 
térêl enfin de la méd ne fra.w ilse, qui doit garder sa place 
dans C°ne mondia'e des valeurs 

C'est dan es condiliow que s'est déroulé le concours de 
1952 qui x t de s'achever et qui a provoqué un certain nom- 
ICE | ( unalions touchant, soit à des cas parlicuuers, soit 
à l'ensemble des épreuves d'une section. Que:ques-unes de ces 
doléance t, j répcle, trouvé des échos dans la presse 
p fe [La ou dans les qu tidiens parisiens OÙ régionaux, 

On peut affirmer que les modifications au réglement du con- 
cours que Je viens de rappeler ont eu, dans l’ensemble, d'heu- 


reux effets, La leçon pratique de trois quarts d'heure après pré- 
el 4 holauinent, amené des surprises, Tel can- 


( \} pu fa preuve des qualités qu'on lui attri- 
buait d'avance, Tel autre, qui ne bémwéficiait d'aucun préjugé 
lavorable, à pu s'imposer par ses connaissances et par son 
{ | |: OU 

ba miser les lécisions des jurvse ne paraissent pas 
confirmer Mirmalion souvent répétée selon laquelle la prt- 
sence du patron au jury est la certitude de la réussite de ses 
vivr 

Le docteur PBonthien me permettra de ne pas <iter de nom 
à l'appui de n eu rmat:0n 

Pa i il i in concours des postes d’: grég tés dans 
des éco po a e'qnes problèmes particuliers que j'ai eX2- 
[E es pre lerninment, 

S'ui faut er que, dans la majorité des sections, les choses 

it passces très normalem nt et que les can l dats des éco- 
t pu être admis, il semmb'e, far ailleurs, que certains jurys 
eurent tend à limiter leurs propositions aux candidatures 
| itfes pour les postes de facultés, interdisant ou limitant 
MEL t | minations dans les écoies, sans qu'il soit d'ailieurs 
possible pour le ministre, vous le comprenez bien, de distin- 
guer parfois si relle limité n'avait pas été inspirée par le seul 
gitiime de mainte:tr le niveau du conrours. 

En tout élat à cause, là où les places mises au Concours 
n 1 été pourvu dans une trop large proportion, de 
CAIN ncours seront ouverts en 1952. (Très bien! très 
Lie) 

lh à été dit que des conseils amicaux avaient! donnés par 
de: membres de qurvs des écoles aux candidals qui persis- 
taient à présenter aux épreuves d'almission définitive ou 
qui maintenaient simplement leur candidature aux concours, 

Dans un cas précis, qui intéressait d'ailleurs un jury devant 
lequel se de La vue manifestation bruvante reatée par Îles 
journaux, j'ai demandé à M. Donzelot, directeur général de l'en- 
ecig uent supérieur, d'ouvrir une enquête. Celle-ci n'a d'ail- 
eurs p ermis d ‘}!] rter la pr'euve formei] e de tels faits. Si 
cette preuve avait pu être faite, l'annulation des concours inté- 
ressés eut été décidce immédiatement 

En qui concerue les épreuves de Ja section histo’ogie- 
emb uie, l'examen des procès-verbaux et la lecture atien- 
live d'un rapport de son président mettent en évidence des 
divergence | graves au sen de ce jury qu'il ne m'a pas paru 
P ble de ratifier les propositions qui m'ont été envoyées, fait 

ns précédent, je le reconnais et je tiens à le signa:er, dans 
1 loire du concours d'agrégation. 

Ce n'est pas aujourd'hui que les candidats évincés ont appris 
à manu les juges et ‘es événements, Peut-être dans queiques 
d le lorsque à leur tour ils auront franchi heureusement, 
I s lé uhaitons tous, la difficile barrière de l'agrégation 
ri Î hommage aux efforts de l'administration pour leur 
ü ( ine forme de concours aussi satisfaisante que p ssible 


el à ceux des jurys pour minimiser les inévitables imperfections 


Vous avez constaté, mesdames, messieurs, qu'un effort consi- 


lérable à été fait depuis sept ans, que mon administration de 
l'éducation nationa’e et moi-même avons été, je crois pouvoir le 
dire, particulièrement vigilants à l'occasion du dernier con- 
cours, Cet effort sera continué et je saurai recueillir tous les 
i me permettant de dimiauer la part d'amertume des appelés 
qui ne devinrent pas des élus. 

D'ores et déjà, consultations et réflexions sont en cours pour 
l'élaho \ du règlement du prochain concours, qui tendra à 
an rer au maximum les garanties d'égaiité que les candidats 
soait € iroit d'obtenir dans tous les concours de recrutement 
aux emplois pulhics 

| ision, je tiens À remercier, M. le doi ‘eur Pouthien 
d ur bien voulu me poser celte qi 1&tion orale. 

S h'ai } l'ores et déjà décidé Ja ertation d'une commis- 
sion e d'une réforme du prochain concours de l'agrégation 





nn | 
de médecine, et si je n'ai pas fixé la composition de cette com- 
mission, c'est que précisément j'entends m'’entourer de tous le 
conseils du techniciens, des professeurs et de tous ceux « 


LR 


comme le docteur Boutbien, s'intéressent à la question. is 
Ce n'est que lorsque j'aurai entendu toutes les suggestions 


que je verrai dans quel sens je pourrai m'orienter pour 
dispensable réforme du prochain concours de l'agrégation « 
médecine, (Applaudissements sur divers bancs au centre et 


a 
gauche.) 
M. le président. l'ermettez-moi, monsieur le ministre, afin à 
dissiper toute équivoque, de préciser que le règiement n'a } 


changé et que, dans les questions oraies, les orateurs — mi; 
le représentant du Gouvernement — ne ‘dis sposent que de 
minutes, (Sourires.) 

La parolg est à M. Boutbien. 

M. Léon Boutbien. Anrès cet aimable rappel au règlement por 
notre président, je ne peux, monsieur le ministre, reprendre 
tous les développements que vous avez bien voulu présenter 
à l'Assemblée, 

Mais je tiens à vous remercier à la fois pe le courage de 
vos propos et pour là franchise avec laquelle vous avez éludi 
ce prob.ème. Je ne suis pas quant à moi, davantage que von, 
l'avocat de ceux qui ont éprouvé l’amertume d'être appelés 
sans avoir élé é.us. Mais je crois qu'il est bon que la que:ton 
orale qui vous à été posée ait sa pleine signification, à vor 
qu'il existe actuellement un grand malaise dans les’ concours 
d'agrégation de médecine. 

Vous avez dit qu'avant la guerre le jury était tiré au sort 
ce qui laissait à chacun la chance d’avoir un jour son prof: 
seur dans le jury. Depuis la Libération, il est de fait que le 
jurys sont composés en fonction des candidats à nommer, ce 
qui est assez paradoxal du point de vue mème de la notion de 
concours. Je erois mème qu'il est une règle qui ne s’est jurais 
démentie depuis la Libératien: deux ou trois professeurs de la 
faculté de médecine de Paris ont élu systématiquement, ins 
que rien ne puisse les freiner, leurs propres élèves. 

I y a un prermier point sur lequel le concours d’agrésation 
soi sr une contradiction. Ce concours est théoriquement nalio- 
nal. En fait, il ne l’est pas, puisqu'il intéresse deux catégories 
de médecins des hôpitaux: ceux qui exercent à Paris et dans 
les grands centres où il y a une faculté de médecine et les 
médecins de province. 

Dans ces concours d'agrégation, les médecins qui apyar- 
tiennent aux facultés des grandes villes, notamment Paris et 
Lyon, ne peuvent pas se trouver sur pied d'égalité avec ceux 
de province, qui n'ont souvent pas les mêmes titres. 

Vous savez d'ail.eurs que de nombreux médecins de provinee 
sont les élè£es de médecins parisiens. 

Le paradoxe .de ces concours réside dans le fait que les 
patrons parisiens sont refusés à l’admissibilité aux concours 
d'agrégation, alors que leurs élèves de province sont nomme 
agrégés. 

Mais je crois que tant qu’on ne voudra pas poser à nouveau 
le problème de la réorganisation des études médicales en 
France, on ne pourra rien contre l'attraction que, vis-à-vis des 
étudiants en médecine, exerce Paris, où js trouvent incontesla- 
biement des hôpitaux bien outillés, des pwofesseurs de réputa- 
tion mondiale, des se:vices bien organisés, où iis sont tentes 
normalement de venir. 

Aussi longtemps qu'on n'aura pas déchargé les médecins des 
hôpitaux et les agrégés des charges de la clientèle et tant qu'on 
n'aura pas créé un service vraiment distinct d'enseignement 
de Ja médecine, il est évident que toutes les mesures qui ten- 
dent actuelement à revalcriser Jes écoles de médecine de 
province en y nominant des agrégés, risquent de rester sans 
résultats. 

Du reste, je tiens à vous dire, monsieur le ministre, qu'en ce 
qui concerne les médecins, chirurgiens ou anciens internes des 
hôpilaux de Paris qui ont été nommés agrégés, on enregistre 
des faite assez curieux, notamment pour l’orthopédie. 

Ainsi, en chirurgie, un chirurgien des hôpitaux de Paris est 
nommé à Limoges, un autre chirurgien des hôpitaux de Paris 
est nommé à Reims, un autre à Angers et un autre à Nantes. 

Comment imaginer que l'enseignement de la médecine ou de 
la chirurgie puisse être donné en province par un chef de ser 
vice des hôpitaux de Paris où il a ses élèves, son service el sa 
clientèle ? 

Pour la médecine, un ancien interne de Paris, qui exerce en 
clientèle, qui est assistant des hôpitaux de Paris, est nomnmi 
professeur à Besançon, et un candidat remarquablement brillant, 
médecin des hôpitaux de Paris, que le jury a eu honte de ne 
pouvoir nomimer, s'est vu proposer un poste d'agrégé au Caire, 
où il n'existe qu'une faculté arabe et un hôpital français sans 
élève, 

Comment concilier l'exercice de Ja médecine à Paris, le poste 
de médecin des hôpitaux de Paris et l'agrégation au Caire ? 

Pour en revenir au dernier <oncours, les postes ont été des- 
tinés à l'avance, Je peux méme vous dire que j'avais établi 
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EEE pa 1 e " L 
la liste de ceux qui seraient désignés, avant que le concours 
| it eu lieu. (Erclamalions sur divers bancs.) 


Je duis dire que j'avais une certaine inluition ou des rensei- 
ements exacts car celte liste a été scrupu'eusement contir- 
PA avant même le concours. On peut dire que, dans toute; 
* plines, les candidats nommés étaient proposes depuis 
gs mois, 1 n'y eut pratiquement aucune dérogation. 

t ainsi qu'en médecine il y avait trois places à pourvoir. 


S us 
jt 


{ o . 

Les trois candidats prévus, qui sont parmi les plus jeunes 
des médecins des hôpitaux de Paris et parmi ceux qui ont le 
mains de titres, ont été nommés. L'un d'eux — je réponds 


monsieur le ministre, à l'appréciation que vous avez donnée 
«ur les épreuves orales qui permellaient de se faire une opinion 
eur la valeur des candidats — s'est montré fort médiocre dans 
ces épreuves. Son maître s'est indigné publiquement « que l'on 
tende maintenant se baser sur la valeur des épreuves de 


là, 


pré 


E—* uatrième candidat, beaucoup plus ancien que les trois 


sutres dans la fonction de médecin des hôpitaux, ayant infini- 
went plus de titres et de travaux scientiliques que les trois 

tres candida!s, a fait des épreuves excellentes. Bien qu'élève 
du président du jury, il n'a pas été nommé, car la « combinai- 
con » ne le prévoyait pas. C'est à lui qu'à titre de compensation 
\a offert une piace bouffonne d'agrégé au Caire. 
IL est à noter que, dès l'admissibilité, trois médecins des hôpi- 
taux, candidats de valeur, ont été éliminés, tandis que des can- 
dilats sans aucun titre ont élé proclamés admissibles malgré 
des cpreuves plus que médiocres. 

k irgie, nous avons parlé des anciennes nominations 

irégts d'école de médecine, En orthopédie, il en à été de 
mème. Dans toutes ces spécialités, le ee lat prévu a toujours 
t Haine, 

En pneumo-phtisiclogie. il y avait pratiquement deux candi- 
Jjats en présence: l'un désiré comme agrégé par tous, mrde- 
( les hôpitaux, pourvu de remarquables ttres sc'entitiques 
et doué de grandes qualités pédagogiques, l’antre, non médecin 
des hopilaux, avec beaucoup moins de titres et dont les qualités 
d'enseignement étaient très inférieures. 

Ce dernier avait été désigné à l'avance par le jurv. Le con- 
( fut ce que l'on attendait: le candidat favori fit des 
épreuves orales bc COUP moins bonnes que l'autre eand'dat, 
selon l'opinion de tous les assistants, Bien entendu, le prési- 
dent du jury désigna le favori qui fut nommé, 

M. René Arbeitier. Que! élait ce président ? 

M. Léon Boutbien, Le professeur Etienne Bernard. 

Nous n'insisterons pas sur le déroulement des épreuves des 

urs d'agrégation dans les sciences paracliniques, en parti- 
er en anatomie. La presse à d’ailleurs exagéré l'importance 
aractère juridique des irrégularités. 

M. Arbeltier disait qu'il fallait rechercher la vérité au fond du 
puits, En ce domaine, il faut dire que les victimes sont silen- 

{ ISCS, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Elles refusent sou- 
vent de consigneæ par écrit leurs déciarations verbales. 

M. Léon Boutbien. C’est sans doute parce qu'elles ne veulent 
pas compromettre détinitivement leur cawrière professionnelle, 
Elles savent fort bien qu'elles sont liées par un secret profes- 
sionnel d'un nouveau genre. 

lais nous n'avons pas, pour autant, a apprécier Ja vertu d'un 
tel secret professionnel, Je ne m'appesantirai done pas plus que 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la crilique juridique 
de tels concours, Nous savons bien que, sur le plan du forma- 
Lsme le plus strict, il est difficile d’invoquer des irrégularités, 

Je voudrais maintenant envisager rapidement les quelques 
solulions qui permettraient, peut-être, d'éviter le reiour de 
telles urégularités. 

Il faudrait distinguer deux disciplines: les sciences paracli 
niques et les sciences cliniques. Pour les premières, un con- 
cours reste peut-être souhaitable, mais il faudrait qu'il s’agit 
d'un concours national avec un jury national tré au sort parmi 
les professeurs de la discipline. Les candidats nommés seraient 
affectés selon la valeur #t Pañéienneté dans les diverses facultés 
uu écoles du pays. 

Quant aux sciences cliniques: médecine générale, chirurgie 
générale, spécialités, il est malaisé d’instiluer un concours 
haliona] car les candidats exercent en clientèle privée et peu- 
vent difficilement quitter la ville où ils sont installés. La chose 
deviendra possible quand les médecins des hôpitaux travaille- 
ront à temps complet. On à donc toujours distingué Paris et 
là Province, 

En fait, la discrimination serait plus facilement acceptée si 

n procédait à un classement des villes en deux catégories, 
à savoir celles où moins de 5.000 étudiants en médecine sont 
inscrits à Ja faculté, et les autres, ce qui est le cas de Paris. 
Dans le second cas, le problème est simple, L'enseignement 
cunique est pratiquement donné par les médecins des hôpitaux. 
U serait facile de sunprimer le concours d’agrégation et de nom- 


)urs ? 


U 





mer professeurs agrégés tous les chefs de service des hôpitaux 


de Paris à la ndition qu ils s'engagent à enseigner, On pour- 
rait peut-être exiger d'eux un examen de qualités pédago 
giques », dont seraient dispensés ceux qui aura ent déjà sui 
les épreuves d'admissibilité à l'ancien concours d'agrégation 
HU n'y à pratiquement aucune objection Valable contre celte 


modalité. 





Les médecins des hôpitaux de Paris ont légitmement droit 
à un titre d'enseignement qui leur est ainsi fourni, Les profes 
seurs sont choisis parmi les agré: mais souvent aussi parrni 
les médecins des hôpitaux non agrégés "US p ions rappé 
ler quelques exemples célèbres de ces dernières annces: les 
professeurs Sergent, 


r£ Laubrv, Clovis Vincent, Crouzon 
Cependant, deux ordres d'arguments méritent d'êt: 


nés: d'une part les agrégés en titre risquent d'être lésés par cet 
Li " 
| t 


A 


apport soudain trés important venant grossir leurs rangs, 
d'autre part un problème budgétaire se pose, 

Pour éviter que les agrégés en titre soient déposs(dés de 
leurs prérogatives, on pourait décider que, dans les six on 
neuf années à venir, les nouveaux mrofesseurgs seraient choisie 
dans une proportion de huit sur dix au n mur parmi le 





anciens agrégés nommés au ( ‘ours 


Quant à la rôétribution éventuelle, aueun des médecins des 
hôpitaux obtenant automatiquement le Utre d'agrégé n'exige 
rait un traitement. On pourrait se contenter d'une indemnité 
symbolique ou même n'accorder aucun traitement, 

‘Dans les facultés de moins de 34N0 étudiants, les choses 
seraient plus compliquées, Un examen devrait avoir lien au 
cours duquel on se montrerait exigeant à l'égard des candidats 


Les juges app etiendraient à toutes les ficultés d province 
et à cel'e de Paris. Is seraient tirés au sort, 

Après chaque examen annuel, une liste d'aptitude aux fonr 
tions d'agrégé serait établie pour l'ensemble du pays, Ln choix 
serait fait au prorata des besoins par le comité consultatif qui 

' 


pourrait prendre l'avis du conseil de la facuité intéressée 

En vous manifestant personnellement ma reronnaissance pour 
le courage et la franchise avec lesquels vous avez ahordé un 
problème aussi délicat, nous souhaiterions, monsieur le minis 


tre, la suppression du concours actuel et la nomination des 
médecins des hôpitaux chefs de service au titre d'agrégé 
moyennant quelques modalités particulières d'application. 
Applaudissemens sur divers bancs.) 


ENNEIGEMENT DE COMMUNES DU HAUT JURA 


M. le président. M. Barthélemy expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que certaines 
communes du Haut-Jura, en particulier celle des Molunes, sont 
encore à peu prés complètement isolées par les neiges aceu 
mulées, dont l'épaisseur entrave l’action efficace des engins 
de déneigement, ce qui met en eitualion dangereuse des popu- 
jalons qui ne peuvent recevoir les secours éventuels dont 
elles pourraient avoir besoin: médecins, sages-femmes, vék 
rinaires, pompiers, ravitaillement, MH jui demande ce qu'il 
compte faire pour porter remède à cette éituation, en empêcher 
le retour et pour éecourir les finances des collectivités commu- 
na.es qui peuvent se trouver dans l'impossibilité de supporter 
Jes surcharges imposées par les travaux de déneigement à la 
pelle. 

La paro’e est à M. le ministre des travaux publi 
porls et du tonrisme. 


M. André Morice, ministre des travaur publics, des trans 
ports et du tourisme. L'administration des travaux publics à 
seulement charge du déneigement des routes nationales, qui 
est assuré par le service des ponts et chaussées du départe 
ment, dans la limite des erédits disponibles, Le déneigement 
des voies autres que les routes nationales incombe soit aux 
départements, soit aux communes, et est assuré, pour le 
coinpte de ces collectivités, par le service vicinal, 

La commune des Moiunes, notamment, n'est pas desservie 
par une route nationale, 

Pour- l'hiver qui vient de finir, il a été attribué aux ingé- 
nieurs du Jura, au titre du déneigement des routes nationales, 
un crédit total de 21 millions de francs, tandis que durant 
la période correspondante de la campagne précédente le crédit 
total qui leur avait été accordé au même titre ne s'étail élevé 
qu'à 10.600.000 francs. Un effort spécial a donc été fait en 
faveur du département du Jura au cours de Ja dernière cam- 
pagne, 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, je vous ai posé 
celle question au début du mois de mars dernier parce que 
de nouve:es chutes de ncige tardives rendaient alors très eri- 
tique Ja situation de nombreuses localités du haut dura et 
nécessitaient des mesures immédiates, 

Vous avez compris l'urgence de la siluation à votre facon, 
puisque vous avez mis onze mois pour me répondre, 


des trans- 
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Vers la mi-février 1952, des chutes de neige abondantes et 
gere iniuterrommpues pendant un inois tombèrent sur ;es 
auts piteaux du Jura, ue laissuut pas aux services des ponts 
et chausstes, qui se dépensérent avec courage et abnegation, 
dans des conditions très pénibies, ‘e temps de dégager :es 
ruules sins cesse recouvertes par de nouvelles chutes. 

Un court degel superficiel de deux jours, suivi de regel, com- 
piiqua la siluallon en formant sur lépa.sse couche as neige 
une croûte de gare sur :aque.le es engins mécaniques des 
pouts et chaussees mordatent diificilement. 

D'autre part, près de Saint-Laurent-du-Jura, un éboulement 
de sept cents imétres cubes de neige, glace et roches, obstrua 
compiétement la route, En dehors de deux routes desservant 
Saint-Caude, à movenne altitude, où purent circu'er les cars 
de facon tres précaire et dangereuse sur :e verg.as, et de cinq 
ou sx routes :arges de ? m. %) à 3 mètres où fut maintenue 
une possbilité de cireulation précaire très difficile à sens 
unique, toutes les autres voies de communication routières 
fureni ensevelies sous une épaisseur de neige dépassant sou- 
vent deux metres. 

Plus de dix communes, notamment celles de Bel'ecombe, 
Lajoux, Lamoura, Mijoux, les Molunes, demeurèrent totalement 
1 ; fl 
{ 


nées da ne situation tragique puisque, dans ces -condi- 
Ù il ne pouvait être question d'appeler les pompiers, le 
médecin ou la sage-femme. Pour a'ler d'une maison à l’autre, 
Ja seu.e ressource fut d'organiser p.usieurs fois par jour Je 


débaiement à la pelle de pistes praticables. 


Certaines municipalités essavérent de réaliser une liaison 
avec les cominunes voisines par le mème moyen inefficace et 
coûteux. Eiles durent y renoncer, leur maigre budget n'y 


IL faut remarquer que, contrairement aux routes, la voie fer- 
rée de la Société nationa'e des chemins de fer français Andelot 
—;1 Cluse, qui dessert tout une ee de ja montagne par 
Champagnole, Morez et Saint-Clande, dont la Société nationa:e 


di hermins de ter fsancais envisage le déclassement, ne cessa 
jimais de fonctionner dans des conditions relativement satis- 
lu intex 

Deux fos déjà, j'ai appelé l'attention dun Gouvernement sur 
une telle situation qui a fait, d'ailleurs, l'objet d'une propo- 


loi que j'ai déposée avec mon ami M André Tourné, 
Mes interventions m'ont valu des réponses contradictoires de 
deux ministres sucressifs des travaux publics, dont l'un a été 
depuis président du conseil 

ut s'employer immédiatement à éviter le retour de telles 
Siluations. 

Les finances des collectivités locales de nos régions monta- 
gneuses, souvent sans ressources, dont la population vit dans 
des conditions extrémement “ifficiles, aggravées par la crise 
économique actuelle, n'y peuvent suffire, Les- budgets des 
départements intéressés sont lourdement handicapés de ce fait. 
I convient de réaliser une péréquation des charges entre les 
communes et départements de haute altitude et ceux des plai- 
nes qui ne risquent pas l'isolement par l'accumulation des 
neiges 

Le budget de l'Etat doit prendre à sa charge les dépenses 
entrainées par l'enseignement, 

En ce qui concerne le Jura, une toute petite partie du milliard 
déjà engoutffré pour la construction des pistes bétonntes de 
l'aérodrome de Tavaux, qu'occuperont bientôt des bombardiers 
américains, permettrait de garantir à des dizaines de commu- 
nes de la région de Morez-Saint-Claude une vie normale pen- 
dant les mots d hiver. 

Ce serait, au surplus, un excellent moyen de freiner la déser- 
tion de ces campagnes. 


CHANTIERS DR TRAVAIL DE ROCHE-LÈS-BFAUPRÉ (DOUBS) 


M. le président. M. Barthélemy demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s’il est 
informé des conditions scandaleuses d'exploitation dont sont 
victimes les travailleurs occupés sur les chantiers du travail 
de Roche-lès-Beaupré (Doubs) et quelles mesures il compte 
prendre pour que: 1° ces travailleurs soient intégralement 
payés des rappels de salaires, indemnités diverses et alloca- 
tions familiales qui leur sont dus depuis fin juin 1951; 
2° cessent les mesures discriminatoires appliquées aux tra- 
vaiileurs nord-africains de ce chantier, hébergés dans ce que 
te public appelle le « camp de concentration de Champ- 
Forgeron », à Besamon; 3° fin immédiate soit donnée à ce 
scandale que la presse régionale a largement évoqué; 4° suites 
normales soient données aux procès-verbaux dressés par les 
services de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre; 
&* solent prises les sanctions qui s'imposent contre les res- 
ponsalfes d'un tel état de choses. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics. des 
transports et du tourisime, 








M. le ministre des travaux publies, des transports et d 
tourisme. Le contrôle social des établissements qui exercent 
leur activité dans le domaine de la Société nationale des ch, 
mins de fer français appartenant au service de la main-d'œur: à 
des transports, le chantier du tunnel de Roche-les-Beaupré à 
été visité à de nombreuses reprises par le fonctionnaire comnx.. 
tent dudit service : l'inspecteur du travail et de la main-d'œur 
des transports chargé de la subdivision de Belfort. 

Ce dernier, après des recommandations répétées puis 
mises en demeure restées sans effet, a dû poursuivre l'entre 
prise. Il a en même temps rendu compte de cet état de cho 
au chef du service de {a main-d'œuvre qui, de son côt 
invité la société nationale à exiger de cet employeur le resp: et 
des clauses de son marché en la matière. üdé 

En ce qui concerne la rémunération, l'inspecteur du tr | 
et de la main-d'œuvre des transports a relevé quelques à 
lies dans le décompte des heures supplémentaires et da 
comptabilisation des acomptes, les unes dues à des err 
matérielles, les autres à des irrégularités de Ja part 4 
conducteur de travaux. L'entreprise a procédé aux reur 
ments utiles. 

IL n'a pas été possible d'imposer à celle-ci le payem 
primes et indemnités réclamées par le personnel — 
d'altitude, de grand déplacement, de douches, indemn: 
licenciement — les demandeurs ne semblant pas rem] 
conditions requises. 

Par contre, l'employeur a accordé bénévolement une prme 
de tunnel égale à 25 p. 100 du salaire à compter du 1% dé embre 
1951 et une augmentation du salaire horaire de 10 frines 
partir du 1° mars 1952. 

En ce qui concerne les allocations familiales, l'entreprise 
était bien affiliée à une caisse et à jour de ses cotisations, | 
prestations servies étant d'autre part égales à celles p: 
par la loi; toutefois, des erreurs matérielles ont dû être re: 
sées. En outre, l'inspecteur du travail et de Ja main-d' r8 
des transports a saisi la caisse d'allocations familiales de Lvon 
en vue d'une intervention auprès des caisses correspond 
algériennes afin qu'il soit remédié à tout retard. 

Il convient d'ajouter que ee fonctionnaire a relevé par 
procès-verbal l'absence de registre de paye sur le chantier. 

Les conditions d'hébergement de l'ensemb'e des travail'eurs 
déjà insuffisantes pour la belle saison, n’ont pas été amétiorée 
avant l'hiver malgré les mises en demeure du fonctionna re du 
contrôle, En conséquence, trois contraventions au décret du 
13 août 1913, relatif au couchage du personnel, ont été relevées 
à la charge de l'entreprise, le 28 septembre 1954. 

La siluation n'est devenue normale qu'au cours du moi 
décembre avec l'aide, d'ailleurs, des services préfectoraux et 
municipaux. IL convient, toutefois, de souligner que les difii- 
cultés ont été accrues du fait que le cantonnernent était util 
par des Nord-Africains étrangers au chantier, en nombre d‘pas- 
saut de beaucoup hi capacité des installations. 

Les procès-verbaux dressés par l'inspecteur du travail et de 
la main-d'œuvre des twansports ont recu les sanctions ci-apri 

Procès-verbaux du 28 septembre 1951, jugement du tribunal 
de simple police de Besançon — canton Nord — du 20 mars 
1952: six amendes de 600 francs pénalisant trois contrar 
tions au décret du 13 août 1913 pour cautonnement défectueux 
une contravention à l'article 90 a dn livre I du code du travail 
our défaut de registre de mises en demeure, une contravention 
| l'article 44 b du livre Er du code du travail, pour non-Commi- 
nieation du registre de paye, une contravention à l’article 64 b 
du livre II du code du travail, pour défaut de registre d’étran- 
gers,; 

Procès-verbaux du 14 movemibre 1951, jugement du tribunal 
de simple police de Besancon — canton Nord — du 3 avril 
192: douze amendes de 100 francs pénalisant onze contraven- 
tions à l'article 8&5 du livre II du code du travail, pour non-afti- 
chage de l'horaire du travail, une contravention à l'article K4 
du même livre, pour non-affichage de l'adresse du fonction- 
naire chargé du contrôle du travail}. 

Les chantiers de réfection des voies ferrées font l’objet d'une 
surveillance partieuiière de la part du service de la main- 
d'œuvre. 

Sur le plan général, ce dernier recherche, en collaboration 
avec la Société nationale des chemins de fer français et les orgi- 
nisations professionnelles d'employeurs et de travaïleurs, des 
mesures propres à palier les difficultés que présente le main- 
tien en état des cantonnements et trains parcs. 

En ce qui concerne les entreprises, il envisagerait d'inviter la 
Société nationale des chemins de fer français à éliminer de ses 
marchés celles qui ne feraient pas preuve de toute la bonne 
vo:onté désirable en la matière. 

Enfin, à la demande notamment du même service, le gare 
des sceaux, ministre de la justice, a attiré l'attention des 
parquets sur la nécessité d'une ferme répression des infractions 
à la législation du travail. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 
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M. André Barthélemy. Les dix mois que vous avez mis, M. Je 
ministre da travail et vous, pour répondre à ma question 
cie le 11 mars 1952 prouvent qu'elle méritait mûre 
; fexion. Hs montrent aueei combien, du côté gouverner vtal, 

est attentif à ia situation faïte aux ouvriers nords-africa'ns 
travaillant en France. . 7 at : 

exploitation dont ceux-c1 sont les victimes atteint des 
formes monstrueuses. Ma queslion du mois de mars vous 
demandait de mettre fin au scandale ignoble que constituaient 
nditions faites aux travailleurs algériens utilisés pa” l'en- 
<e « La Continenta'e » de Lyon effectuant pour le compte 

_ Société nationale des chemins de fer français des tra- 
“ux sur voies ferrées dans la région de Besancon. 

Un procès-verbal dressé le 135 janvier par l'inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre des transports établissait que les 
valeurs algériens utilisés par ladite société ne percevaient 

depuis octobre :951, le taux de salaire prévu par la oi 

taux mormaux d'indemanités de panier, de transpert, de 
| sons tunnel et d'heures supplémentaires qui leur étaient 
ce que vous avez reconnu, monsieur le rinistre. 
D'autre part, les conditions d'hébergement de ces travailleurs 
étaient tels que le journal conservateur L'Est républicain, du 
& décembre 1951, pouvait titrer un articie sur cinq colonnes 
‘luctré de photographies saisissantes : 
j té de Champ-Forgeron, eur 150 mètres, 60 pauvres 
cachent leur détresse dans des cabanes que les grands 
toids risquent de transformer en cercueils. » 

{ le texte de l'article, on pouvait lire: 

Le quelque soixante ouvriers nord-africains ‘ogés À Besan- 
co ns ces baraquements qui s’étalent sur 150 mètres le 
long de la voie ferrée du côté de Champ-Forgeron, n'appartien- 
nent plus au monde des humains. Les chiens les plus famé- 
liques la ville sont dotés de niches plus confortables, jes 
vaches les plus maigres des environs disposent d'écuries qui 
sont un luxe À côté des cabanes qui abritent ces malheureux. » 

P oin, le journal conservateur continuait : 

Les hommes, pour la plupart, n'ont même pas de couver- 
t Deux malades se trouvent notamment dans ce cas, Sur 
t l'autre, les copains ont entassé des sacs. Mais le comble 
de l'horreur apparaît dès que s'ouvre la porte qui suit. Dans 
un réduit de trois mètres de profondeur sur deux à peine de 
eur, un Arabe git pêle-mêle un îae de haïillons, Il tousse 
à fendre l'âme et ses quintes rauques font mal. Seul meub:e 
de la pièce: un cuveau de cendres où, de temps à autre, Île 
reux crache le sang. 1 n’a plus d'espoir, il attend Ja 


journaliste conclut : 


Le martyre de ces hommes n'a que trop duré, à moins 
q \ ait inltérèt à en faire des révoltés, » 
même jour, le préfet Lecornu, celui-là même qui désigna 
tages à fusülés à Châteaubriant, alarmé par le retentisse- 
nt de la campagne menée vigoureusement par l'union dépar- 
nentale de la ©, G. T. des svndicats du Doubs, déclarait qu'il 
était horrifié par tant de misère et que des sanctions graves 
seraient prises contre les entreprises coupables de tels agis- 
sements à l'égard des travailleurs nord-africains. 

Le 14 janvier, la presse locale publiait une lettre du secrétaire 
du syndicat du bâtiment et des travaux publics au successeur 
de M. Lecornu s'indignant de ce qu'aucune sanction n'ait encore 
élé prise et de ce que l’entreprise responsable venait de licen- 
cier trente-sept ouvriers nord-africains pour se soustraire à 
l'obligation de leur payer ies rappels dus. 

Le 21 janvier, dans une lettre ouverte, la même organisation 
syndicale révélait que, les muitiples infractions relevées par 

specteur du travail depuis juillet 1951 contre la société la 
Continentale n'étant jamaïs suivies de sanctions, l'inspecteur 
aurait déciaré le 21 décembre ce qui suit: 

« Nous venons, avec un certain nombre de collègues de 
diverses régions de France, de participer à une réunion au 
ministère des travaux publies et des transports, présidée par 
un représentant du mivistre, où fut évoquée l'affaire de l'en- 
treprise la Continentale de travaux et de voies ferrées. A cette 
réunion, quatorze de mes collègues représentant des circons- 
criptions où cette entreprise ex loite des chantiere ont fait part 
de l'inefficacité déconcertante de leurs procès-verbaux relevant 
des infractions à la charge de ladite compagnie, » 

Et le même inspecteur ajoutait : 

.“ Nous avons dû conclure unanimement que cette entreprise 
rpm de protections assurées par de très hautes personna- 
les, » 

Malgré les procès-verbaux des inspecteurs du travail, malgré 
les articles parus dans la presse, malgré les protestations des 
organisations éyndicales de la C. G. T., l’entreprise la Continen- 
laie a quitté le département du Doubs sans que les pouvoirs 
me». aient rien fait pour faire cesser ses agissements afbo- 
linables, 

Le 28 avril, un comité de défense des Nord-Africains, composé 
des sections locales de Dôle de la C. F. T. C., de F. O., de la 
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C. G. T.. de l'O. E. F. et du M. L. P. adressait une lettre aux 
par.ementaires du Jura et s'y exprimait ainsi: 

« Depuis un mois, soixante Nord-Africains sont employés à 
la réfection des voies entre Champvans et Dôle, L'entreprise 
s'appe:le « La Continentale », s'ège social: 30, plare Bellecour, 
à Lvon. Ces onvr'ers sont jingés, si l'on peut dire. dans des 
wagons à bestiaux stati nés en gare... I ne nous apparail pas 
que ce mode de logement soit à ;'nsage des hommes 


Une enquête que nous avons faite nous a apm lue res 
wagons avaient été lonés oui loués aux ouvriers nord- 
africains sans désin'ecCon préalalre et, pis, sans que le fumier 
laissi pa: lés bestiaux qu ils ava ent t'ansp rles en ait même 
été relire. 


Pepuis cette époque et jusqu'à votre réponse, monsieur le 
ministre, nous ignorons où Va « Continentale » est allée pour- 
cuivre ses méfaits qui, s'ile sont protégés par une trés haute 


personnalité, ne sont cependant pas prescrits et demeurent 
justiciables des :ois francaises. 

M. Jean Crouzier. Ce m'est tout de même pas un terpellae 
tion! 


M, André Barthélemy. Ce pountail en Ctre une. 

M. Pierre Fayet. Ma heureusement, la s'tuaiion des Nord Afri- 
cains est la méme dans toute la Fraace, FL est regrettable que 
ce. ne Vous intéresse pas, monseur Crouzier, 

M. le président. 1e rèslement est difficile à appliquer 
un mauvais exemple a été donne eur d'autre: { 

M. André Barthélemy. L n ministre qui ma précédé à en effet 
parlé durant quarante-cinq minutes, Je cros que je n'exagère 
pas en traitant en dix minutes un cas comme ceu , qui est 
particulièrement scandaleux. 

M. le président. En matière de quéetions le temps de parole 
régiementaire est de cinq minutes. Toutefos, Je l'ai re“onnu 
des exemples malheureux ont été donnés, après 
ne m'est pas possible de faire preuve de fermeté, 

M. André Barthélemy. l'ours conclure, je vous demande, mon- 
sieur le 1nimstre, si vous entendez couvrr de tels agisse 

ui, depuis plus d'un an, ont été portés à 1à connalance 
à préfet du Douhe et, en conséquence, n'ont pu être ignorés ni 
du ministre de l'intérieur, ni du ministre des Wavaux publics, 
ni du ministre du travai’. 

Qu'ils aient pu demeurer jusqu'à paésent sans nulle sanction 
eflicace est inadmissible, La ministre qui les tolérerait et les 
couvrirait connueltrait une action honteuse se rendrait cou- 
pable de forfaiture. (Applaudissements à l'exlréme yauche.) 


(] land 


(] 1{ 


inenhis, 


REVISION DES BUDGETS LOCAUX 


M. le président. M. Dellbez demande à M. le ministre des 
finances s'il n'est pas d'avis que l'œuvre de détlation budgé- 
taire, si heureusement commencée sur le plan national, ne 
devrait pas être poursuivie sur le plan départemental et com- 
munal et s'il ne serait pas possible d'organieer, par 13 voie 
législative, une procédure de revision des budgets locaux, per- 
mettant de revenir sur les dépenses excessives et les impôte 
exagérés volés pour 1952. 

La paro'e est à M. le ministre du budget. 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. En ce qui concerne la 
compression des dépenses et la limitation de l'effort fiscal, la 
question posée par M. Delbez, de eavuir si l'œuvre ent:eprise 
sur le plan national par le Gouvernement ne devrait pas être 
poursuivie sur le plan départemental et communal, ne peut 
appeler de la part du ministère des finances qu'une réponse 
aftirmative. 

Au sujet des modalités à mettre en œuvre, l'honorabie parle- 
mentaire rappelle qu'une loi du 20 juillet 1949 avait autorisé 
les assemblées locales à procéder à des abattements forfaitaires 
sur la contribution des patentes et à diminuer ainsi les coti- 
sations initialement fixées, mais l'adoption de la suggestion 
émise par M. Delbez de s'inspirer, en l'élargissant, d'un tel 
précédent, de façon à harmoniser la politique fiscale de l'Etat 
et celle des collectivités locales, ne serait peut-être pas à l'heure 
actuelle sans danger pour certains départements ou pour cer- 
taines communes. 

Tous les budgets locaux, en effet, n’ont pas été établis dans 
des conditions identiques et l'intervention d'une loi invitant 
les conseils municipaux et les conseils généraux à réduire les 
impositions primitivement votées pourrait placer certaines 
de ces assemblées soucieuses de ne pas compromettre l'équi- 
libre de leur budget devant une alternative assez délicate. 

La question de Ja revision des jimpositions ne peut done, 
comme M. Delbez l’a souligné, être séparée de celle de la revi- 
sion des dépenses. 

Or, étant donné les modalités, sans doute assez différentes, 
selon lesquelles les autorités locales ont évalué les crédits 
inscrits à leurs budgets, il pourra't être préjudiciable à la 
bonne rrarche des services de poser des règles générales. 
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Au surpius la mi-e en œuvre en fin d'exercice de ces pro- 


cédure sulèverait de graves difficultés 

Bien pl on peut se demander si la fixation, par la loi, des 
procédures à suivre pour une réduction des dépenses des 
lpartements et des communes ne porterait pas, en un cer- 
Lun sens, atteinte à l'autonomie de ces collectivités dont le 
principe tigure expressément dans la Constitution. 

Ces diverses considérations ne peuvent que conduire le Gou- 


vernement à ne pas prendre, en ce qui le concerne, l'initiative 
et de loi relatif aux conditions dans lesquelles pour- 
rait être mise en œuvre par les collectivités département iles 


t ommuanales une politique le déflation budgétaire. 

Cependant, si le Parlement erovait devoir pren lre une telle 
initiative, le ministère du budget n'aurait pas, pour sa part, 
de raison de pruripe le s'y opposer, 


M. le président. La par le est à M. Delbez. 
M. Louis Delbez. Monsieur le ministre, je vous remercie vive- 


ment des explications que vous avez bien voulu me donner et 
je constate, une fois de plus, que nous somimes entièrement 
l'accord sur le principe; je peux dire que vous déplorez avec 
moi le goutlement incessant, l'alourdissement constant des 


budgets locaux, politique financière locale qui contraste d'une 
faucon tout à fait regrettable avec Jes efforts que nous faisons 
tous ici pour essaver de comprimer les dépenses publiques. 

Mais, cela dit, vous me permettrez de vous présenter deux 
retnarque 

Le Gouvernement n'est peut-être pas aussi démuni que vous 
l'avez dit il y # un instant et qu'on pourrait le eroire. Je sais 
fort bien que l'autonomie financière des collectivités locales est 
un pi pe ei t auquel ne peut pas toucher le Gouver- 
nement, ni méme le législateur, puisqu'il est inscrit dans la 
Constitution, Mais, s'il ne vous est pas possible d'agr directe- 
voue d'autorité, vous pourriez cependant, semfle- 


rob-s tft 


ment et pat 


til, agir indirectement par la méthode du conseil, notamment 
en adressant des instructions sévères dans ce sens aux autorités 
de tutelle qui jouent un rôle important dans l'élaboration et 
dans l'exécution des budgets locaux. 


Je vous supplie, monsieur Je ministre, de retenir cette sug- 
gestion, ear nos contribuables sont au bout de leur effort et 
nous leur avons promis que le taux de pression fiscale, pour 
employer le lang économistes, ne serait en aucun cas 
augmenté. Or il se trouve qu'il est précisément accru par les 
autorités locales sur lesquelles nous ne pouvons rien. 

Ma seconde remarque est d'ordre un peu personnel. 

Je vous ai posé celte question il y a environ huit à dix 
mois, en juin si je ne m'abuse, Vous n'y répondez qu'aujour- 
d'hui. Je suis tres flatté de l'intérèt que vous avez accordé à 
ette question et du temps que vous avez mis à réunir les 
éléments d'une réponse, Toutefois, il s'est passé depuis le 
moment où je vous ai posé cette question des événements irre- 
versibles, Les budgets des collectivités locales pour l'exercice 
1952 exécutés et les budgets de l'exercice 1953 ont été 
volés par les conseils généraux et les conseils municipaux. Dès 
lors, l'échange de vues auquel nous venons de nous livrer et 
qui à été très intéressant tout au moins en ce qui concerne 
votre contribution, n'a en somme que la valeur d'un vœu pieux. 
S'il était permis de faire iei de la philosoplne politique, je vous 
grand mal démocraties n'est pas la 


ice 


sont 


lemanderais gi le des 


procarstinal 
M. le ministre du budget. Comme vous l'avez désiré, mon- 
ieur Delbez, des instructions ont été envoyées par circulaire 


_ 


du ministre de l'intérieur aux collectivités locales et départe- 
mentales avant l'établissement des budgets communaux et 
lépartementaux, prévisément pour inviler ces collectivités à 


calquer l'établissement de leur budget sur ce que l'Etat lui- 
méme avait fait, de manière que les dépenses budgétaires 
locales ne dépassent pas celles qui avaient été faites en 1952 et 


méme soient diminuées si possible. 

Je suis moi-même maire et président d'un conseil général et 
je me suis efforcé d'appliquer à la lettre ces instructions en ne 
chargeant pas de nouveaux centimes additionnels les budgets 
de ma commune et de mon département. 


M. Louis Delbez. Je vous remercie encore une fois, mon- 
sieur le ministre, des explications que vous venez de nous 
lonner mais je crois que tous les députés n'avaient pas été 
mis au courant de l'envoi de la circulaire que vous avez 
mentionnée et dont j'apprends à l'instant l'existence. 


INDEMNISATIONS À LA SUITE D'EXPLOSIONS 


M. le président. M. Edouard Depreux demande à M. le prési- 
lent du conseil les mesures qu'il compte prendre pour accorder 
une indemnité aux propriétaires et locataires de i’immeuble 
sis rue de la Santé, n° 5, qui ont éprouvé dans leurs biens des 
lommages par suite de l'explosion d'une bombe le 16 juillet 
lernier, U rappelle qu'une loi des 26 et 27 juillet 1892 ouvrait 


___ 
au ministre de l'intérieur un crédit extraordinaire pour 4e; 
indemnités aux personnes qui avaient éprouvé des domrmac 
à la suite des exp:osions du 11 mars 1892 dans l'immeuble 
136, boulevard Sant-Germain, et dur 27 mars 1892 dans Ÿ 
meuble sis 39, rue de Clichy, habités respectivement par deux 
magistrats (3* appel). 


IN 


LEE 


M. René Schmitt. Monsieur le président, je m'excuse de v, 
avoir laissé lire la question. Au nom de M. Depreux, je x 
M. le ministre du budget de bien vouloir remettre, S'i n'y voit 
pas d'inconvénient, sa réponse à la semaine prochaine, ” 


M. le président. Le règiement est formel, monsieur Schuitt 


j'aurais dû être avisé avant la séance du désir que vous expri. 
Iuez au liom de M. Depreux. 


M. le ministre du budget. La réponse est très courte, mons eur 
Schmitt, M. Depreux pourra la lire au Journal officiel, Je purx 
d'ailleurs, par correction, la lui eavoyer par lettre. 


M. René Schmitt. Je n'insiste pas, monsieur le président 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budyrt 


M. le ministre du budget. Comme l'a déjà fait connaitre M !s 
mini-tre de l'intérieur dans sa reponse insérée au Journal offi. 
ciel du 23 novembre 1952, les dommages dont il s'agit ne sont 
pas limputables à une carence des autorités de police chargées 
de la police adminietrative. 

Dans ces conditions, l'allocation des indemnités payabes su 
crédits ouverts au budget du ministère de l’intérieur au Ulre 
de la réparation des dommages causés par le fonctionnement 
de: services de po.ice ae peut être envisagée. 

D'autre part, :es dommages visés n'ayant pas trouvé leur 
origine dans un rassemblement cu un attroupement, La res- 
ponsabilité de la commune au titre de la loi du 16 avril {ti ne 
saurait êlre invoquée. 

IL semble done qu'en l'espèce seuie une loi pourrait recon. 
naître aux victimes de l'exposton un droit spécial à indemnité. 
L est luisible à M. Depreux de déposer une proposition de loi, 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour apnellerait la réponse de M !« 
ministre des affaires étrangères à la question de M. Grousseard, 

Mais, en l'absence de M. le ministre des affaires étrangères, 
celte question est reportée d'oflice, conformément au qui- 
trième alinéa de l’article 96 du réglement, à l'ordre du jour de 
la séance de vendredi prochain. 


se se 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi (n° 4785) et de la lettre rectiticative 
(n° 5213) au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissements pour l'exercice 1933 (Equipement des ser- 
vices civils — Investissements économiques et sociaux — Ripa- 
ration des dommages de guerre) (n°s 5072-5098-5112-5330). 

La conférence d'organisation des débats, réunie cet après-midi 
à quatorze heures trente, conformément à l'article 39 du règle- 
ment, à réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit 
deux heures ‘rente compte non tenu de suspensions éventuelles: 

Gouvernement, 30 minutes ; 

Commission des finances, 10 minutes : 

Commission saisie pour avis, 10 minutes; 


Groupe socialiste, 11 minutes ; 
Groupe communiste, 10 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 9 minutes; 
Groupe républicain-radical et radical-socialiste, 8 minutes; 
Groupe des répub:icains indépendants, 6 minutes ; 
Groupe indépendant paysan, 6 minutes; 
: Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 4 minu- 
es : 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 


tance, 3 minutes; 

Graupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes ; 

Serutins, 30 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

Il nous est donc possible, en restant dans le cadre de l'orga- 
nisation de ce débat, d'en terminer à dix-neuf heures. 

Je demande à chacun de faire un effort en ce sens. D'ailleurs, 
je ferai respecter strictement les temps de paro:e que vos repré- 
sentants eux-mêmes ont adoptés à la conférence des présidents. 





Dans sa deuxième séance du 21 décembre, l'Assemblée a 
examiné les articles, à l'exception: du chapitre 60-50 de 
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j'état B et de l’article 2; des chapitres 70-10 et 70-20 de l'état C 
el de ;’article 3; des articles 7 et 8; de l'amendement n° 190 de 
M Valentino, tendant à insérer un article additionnel. 

‘La parole est à M. Simonnet, suppléant M. Charles Barangé, 
rapporteur général de la commission des finances. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. L'Assemblee 
n'avait pas terminé l'étude du projet de loi reïalif au dévelop- 
nement des dépenses d'inveslissements pour _ l'exercice 1953, 
| le avait notamment réservé les articles 2, 3, 7 et 8. ; 

Le Gouvernement précédent nous ayait proposé, dans les arti- 
ces 2 et 3, des crédits pour les habitations à loyer modéré 
et pour les réparations des dommages de guerre que vos CoM- 
missions des finances et de la reconstruction avaient jugés 
insuffisants. F : ñ ; 

aussi, une lettre rectificative avait-elle été déposée, angmen- 
tant de 3.500 millions de francs les crédits pour les habitations 
à loyer modéré et de 5 milliards de francs les crédits pour la 
réparation des dommages de guerre. | 

Ces dépenses nouvelles étaient, dans l'esprit du Gouvernement 
précédent, gagtes par le vote de receltes nouvelles à provenir 
de l'augmentation des droits sur l'alcool, 

Le Gouvernement actuel a abandonné cette recette et compte 
réaliser par d’autres moyens l'équilibre du budget, Votre com- 
mission souhaite que ces crédits, qu'elle vous demande d'adop- 
tr, soient utilisés à poursuivre l'effort des gouvernements pre- 

«dents en faveur des logements et spécialement les efforts de 
M. Claudius-Petit. 

En conséquence, elle vous demande d'accepter, dans le texte 


de la lettre rectificative, les articles 2, 3, 7 et 8. 


[Article 2 (suite).] 


M. le président. Avant que l’Assemblée ne reprenne l’'exa- 
#sen du chapitre réservé de l’état B, annexé à l'article 2, je dois 
faire connaître que j'ai reçu de Mme Maria Rabaté, Mlle Marzin, 
MM. Cristofol et Pierre Meunier, une motion préjudiciel:e dépo- 
conformément à l'artic:e 46 du règlement et ainsi conçue: 
L'Assemblée nationale, 

« Décide de ne pas discuter l’article 2, tant que Je Gouverne- 
ment ne l'aura pas saisie d’une lettre rectificative portant le 
montant des prêts affectés aux H. L. M. à ce qui est nécessaire 
pour construire en 1953 au minimum 80.000 logements. 

La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le Gouverne- 
ment vient, ainsi que l’a dit M. :e rapporteur suppléant, de 
déposer une lettre rectificative, mais elle est loin de donner 
ce que nous avons demandé. L'actuel Gouvernement montre 
ainsi qu'il poursuit la politique du Gouvernement précédent 
en se refusant à construire les logements indispensab'es à la 
population française, logements dont Je nombre est estimé par 
l'institut démographique, à 300.000 par an pendant trente ans. 

Avec vos 53 milliards de franes, dont une partie seulement 
sera consacrée à des opérations nouve:les, l’autre devant étre 
affeciée, come d'ordinaire, à des opérations déjà en cours, 
on ne pourra Imême pas avoir 20.000 :ogements H., L. M. de 
plus. 

C'est votre réponse aux millions de familles sans logis ou 
Wal logées. C’est votre façon de prouver qu'en France « je 
logement est le prob:ème numéro un » et que les gouverne- 
ments atlantiques n'entendent, par « un toit à chaque Fran- 
(ais à et une « maisonnelte spacieuse » à chaque famille, que 
la triste réalité mise en évidence par des catastrophes comme 
celle qui s’est produite hier à Nanterre. 

Les families de Nanterre qui, faute d'un autre :ogement, 
vivaient dans des conditions d'insécurité bien connues des 
préfectures et du M. R. U., auraient pu être re:ogées ailleurs 
si, depuis 1948, les gouvernements qui se sont succédé et leurs 
luinistres de la reconstruction, notamment M. Claudius-Petit, 
avaient suivi les suggestions de la municipa:ité. 

1] à fallu trois ans pour obtenir l'autorisation de créer l'office 
communal d'habitations à loyer modéré de Nanterre. Le minis- 
tre de la reconstruction a mis un an pour informer cet office 
qu'il ne j’autorisait pas à construire trois cents logements sur 
un terrain, mais qu'il approuvait seu:ement le choix de ce 
terrain. 

Des deux projets de construction de logements économiques, 
à installer en trois mois, dont l’un est destiné au relogement, 
des familles qui vivaient à l’endroit actuellement einistré, ont 
été soumis au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
par le conseil municipal de Nanterre. L'un n'est pas encore 
approuvé, l’autre a été «7 parce qu'il est question de réser- 
ver la zone sur laquelle la municipalité proposait la construc- 
Uon. Résultat: aujourd’hui, deux enfants sont blessés, 69 per- 
sonnes ont perdu leurs biens et ont dû être évacuées, 

Voilà un exempe des terribles conséquences d’une politique 
qui sacrifie les Jogements, la sécurité  « Ja popu:ation et sa 
santé aux dépenses de guerre 


Sté 











Vous inscrivez des crédits insigniflants pour aider les oflices 
à construire des logements, vous relardez la construction en 
faisant passer leurs projets devant queé:que 18 commissions 
et vous empèêchez, en fait, les municipalités d'emprunter les 
fonds nécessaires à la réalisation de leurs projets. 

La crise du logement, cette plaie du régime capitaliste, 
devient avec votre politique une catastrophe nationale. 

Dans la Seine, 40 p. 10 des logements sont surpeup'és, 
25 p. 100 sont insa.ubres. A Paris, il y plus de 3.000 immeubles 
en péril Un demi million de personnes vivent en meub.é 
faute d'un autre logement. 100.000 familles prioritaires sont 
recensées depuis au moins quatre ans et la préfecture de police 
expuise, chaque mois, de 200 à 40 families qu'on ne sait où 
re:oger, parce que les centres d'hébergement sont pleins 

Le gouvernement précédent a refusé au conseil généra! de 
Ja Seine l'emprunt de 10 milliards de franes qu'ii avait sollicité 
pour Ja construction de logements économiques, E 

Le pan quinquennal de 40.000 logements de la vie de Paris 
n'est pas encore approuvé, et c’est à peine si la capitale à 
été autorisée à construire deux nouveaux centres d'héberge- 
ments pour des familles expulsées,. 

Quand l'office départementai d'habitations du Nord a besoin 
de 8 miiliards pour construire 2.952 des logements de son pro- 
gramme portant sur 30 milliards de francs, il ne peut, faute 
de crédits, construire en 1%2 que 121 logements. Et ainsi 
dans toute Ja France. 

La population sait que dans les pays où ‘a priorité est don- 
née aux dépenses civiles sur les dépenses de guerre la cons- 
truction de logements va beaucoup plus vite. Ele sait que 
si la France n'occupe que Je 12° rang, en Europe, pour :e 
rythme de la construction, c'est que l'essentiel des ressources 
nationales est consacré aux dépenses militaires. Elie veut la 


paix, elle veut des Jogements et elle ne peut accepter que 
vous Jlimitiez à 53 milliards les avances de l'Etat — et ce ne 
sont que des avances ! — aux offices d'habitations à Jover 


modéré. 

Le congrés des maires de France à demandé %00 milliards de 
francs el le congrès de mars 1932 des organismes d'hab ta- 
tions à lover modéré a demardé des crédits permettant de 
construire au moins 90,000 'ogements par an, à partir de 1932. 
Le groupe communiste pense que ces preposilions sont réaiisa- 
bles avec une poitique de paix. | 

Pour sa part, le groupe communiste a déposé, sous Ja signa- 
ture de M. Billoux, une proposition tendant à consacrer 0 
milliards de francs aux dépenses de construction et de recons- 
truction en France. 

Aussi demandons-nous à l'Assembh'ée de se rallier à la pro- 
position du congrès des organismes d'habitations à lover 
modéré et de ne reprendre la discussion de Particle 2 qu'après 
le dépôt d'une nouvelle lettre rectificative permettant de finan- 
cer la construction de 80.00 Jagements à :oyer modéré. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. l’ersonne ne demande Ja parole ? . 

Je mets aux voix la motion présentée par Mme lMabaté, 
Mile Marzin, MM. Cristofol et Pierre Meunier. 

(La motion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


ETAT B 


M. le président. Nous reprenons l'examen du chapitre réservé 
de l'état B. 


J'en donne lecture : 


Finances et affaires économiques. 


& 2. — Habitations à loyer modéré. 
« Chap. 60-50. — Prèts aux organismes d'habitation à loyer 


madéré, 53.500 milions de francs. » 
La parole est à M. Raymond Lefèvre. 


M. Raymond Lefèvre. Je désire, au nom de mon groupe, sou- 
lever deux questions à l'intention de monsieur le ministre de 
la reeonstruction. 

Quand on parle de logement, il faut envisager ce problème 
du point de vue le plus large; aussi faut-il engager jes efforts 
de la manière la plus utile et la plus efficace. 

Avant la guerre, à l’instigation d'un ministre de l’agriculture, 
M. Je président Queuille, on avait, par décret, institué Je 
domaine-retraite qui permetlait à des salariés des villes d’obte- 
nir des prèts et même une subvention pour acquérir en pro- 
vince un enclos, une petite exploitation. Nous voudrions qu'on 
actualise cette mesure en vue de décongestionner les villes et 
de donner une meilleure retraite à des employés et ouvriers 
qui, bien souvent, sont d’origine paysanne. 

En second lieu, une loi sur l'habitat comporte uoe place pour 
l'habitat rural. 1] faut, sertes, bâtir des maisons dans les vilies, 
dans les cités industrielles et aussi dans les campagnes. 


Mais si bâtir à la campagne est bien, monsieur :e ministre, il 
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faut encre étendre le bénéfice de la loi à la grosse réparation, 
à Va modermsation de nos maisons paysannes, 


Aussi vous demandons-nous d'accorder les mêmes prèts aux 
agriculteurs qui réparent et améliorent leur habitation, (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
trust et de l'urbanisme, 

M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, Je demande à notre co:kKgue de reporter cette discussion 
au luoment où le projet sur la reconstruction sera examimé., En 
eflet, nous diseutons de la réparation des dommages de guerre 

ne permet à ce sujet de traiter la question de l'ha- 
bitat rural. 

J'indique toutefois à M. Lefèvre que j'examinerai avec Ja plus 
graitule attention ses propositions. Nous préparons une loi sur 
la construction; ce projet sera déposé très vraisemblablement 
la semaine prochaine, si le conseil des ministres peut l'exa- 
minwer mercredi, Je pense que nous répondrons ainsi, au moins 


dans une certaine mesure, aux vues de notre collègue. 
M. le président. l'ersonne @e demande plus la parole ?.. 
mets aux voix le chapitre 60-50 au chiffre de 53.500 millions 
d » frarw à 


Le chamutre 60-50, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, J'appele maintenant l'article 2, avec le 


chiffre résullant du vote de l'état B. 

« Art. 2, — ]! est ouvert au ministre des finances au titre des 
opérations imputables sur le titre VI « Investissements exécutés 
avec le comvours de l'Etat (B. — Prêts et avances) » des crédits 


s'élevant à la soummme totale de %5:3.299.996.000 francs. Ces crédits 
sont répartis par chapitre, conformément à l'état B annexé à 
la pre ente loi. » 

M. Cristofol a déposé un amendement qui tend à compiéter 
in fine Y'aricle 2 par les dispositions suivantes : 

« À dater de la promulgation de la présente loi, les prêts 
attribues aux HE L. M. le sont dans les conditions suivantes : 

« Taux d'intérêts: 1 p. 100; 

« Armortissement: cent ans; 

« Plafond des avances: 44) p. 100. 

« Toutes disnositions contra res sont abrogées, » 


La parole est à M. André Lenormand, pour soutenir l'amen- 
4 


oernt 


M. André Lenormand. Je précise que cet amendement est 
conforme au vœu du congrès d'Alger pour l'habitat, en ce 
sens qu'il demande que le taux d'intérêt des avances de l'Etat 
soit de 1 p. 100 au l'eu de 2 p. 10, que le délai d'amortise- 
ment soit porté à cent ans au lieu de soixante-cinq ans et 
que le plafond des avances atteigne 100 p. 100. 

Les mesures pertuettraient, d'une vwart, aux o'fices a’hahi- 
lation à lover modéré de construire davantage de logements, 
d'autre part, aux familles ouvrières de payer un isyer corres- 
porda | à ieurs niuyens, 

M. le président, La parolc est à M. le ministre du budget. 

M. Jean-Moreau, vuinistre Qu budget, L'amendement de 
M. Crs'ofol comportant un supplément de dépenses, je de- 
mande ipplieation de d'article 48 du règlement, 

M. le président, Quei est l'avis de 14 commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. L'article 48 
du regerment est appacable. 

M. le président. En consequence, 
de dro.i 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je meis aux voix l'artic'e 2. 

L'artule 2, mus aux voir, est adopté.) 


l'amendement est djoint 


Article 3 (suite)]. 


M. le président. Avant que nous reprenions la discussion des 
hapitres reserves de l'élat © annexé à l'article 3, je dois faire 
mnalite que j'ai recu de M. Le Coutal'er une motion dépose 
mformément à l'article 46 du règlement, et ainsi conçue: 
L'Aserublée nat nale, 
« Considerant que le montant des crédits affectée pour l'exer- 
cice 1953 à la reconstruction et à la construction est insufii- 


« Et décireuse de manifester sa volonté d'en terminer avec 
la réparation des dommages de guerre en 1960, c'est-à-dire 
dans les délais annoncés par le Gouvernement lui-mème, 

« Doride Je renvoi en commission de l'article 3. » 

M, Georges Couday, président de la commission de da recons- 
ruchion et des dommages de querre. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
luiss.on de la re“onstruction et des dommages de guerre. 

M. le président €a la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Amès l'audition, ce matin, par notre 
cotmission, de M, le tuinistre de la reconstruction, le Gouver- 


{ 





nement avait accepté une modification dans la répartition 4 
8.50) millfons de francs d'augmentation des crédits affect 
à la recénstruction et aux habitations à jover modéré. 1! 4 : 
admis qu'un crédit de 1.500 millions de francs, à ! ‘ 
cle 2, fût ramene à 2 miiliards de francs, de façon à ré 
1.500 millions de francs de plus à la reconstruction de 
ments. 

H s'agit d'un virement &e chapitre à chapitre, qui ne n° + 
être obtenu qu'après dépôt d'une lettre rectilicative 
M. le ministre de ;a reconstractisn à bien voulu promet 
la commission ce matin. 

Je pense que c'est maintesmant que cette lettre rectiñ 
devrait intervenir. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, pour soutes - 
sa motion. 

M. Jean Le Coutaller. Mesdames, messieurs, après un 
d'interruption, nous reprenons la discussion du budget 
investissements, et plus particulièrement l'examen des er 
concernant la reconstruction et les dommages de guerre. 

Le Gouvernement a chaagé, le ministre de la reconstr 
le ministre des finances également, Toutefois, reste en 
tions M, Jean- Moreau, qui, d'ailleurs, a bénéficié d'une ! 
motion et est devenu ministre du budget. (Applaudisse) ! 
sur plusieurs bancs à droite et à gauche.) 

M. le ministre du budget. Merci! 

M. Jean Le Coutaller. Malgré tous ces changements, 1ous 
nous trouvons aujourd'hui au même point qu'il y a mi 

En effet, il y a un mois, lorsque M. Pinay a démis- 
nous nous trouvions en présence du projet initial n° t 
de la lettre rectificative n° 2213, et le nouvean Gouvern: 
a tout simplement repris à son compte ces projets de l'a 

Comme nous avions déposé une motion préjudicielle à | 
cle 3, avant la chute du précédent gouvernement, vous ne <erez 
pas étonnés que, les conditions étant les mêmes, nous repre. 
nions et défendions aujourd'hui cette motion qui demande à 
l'Assemblée le renvoi de l'article 3 à la commission des lin 
ces, en attendant que le Gouvernement apporte les cris 
nécessaires pour en finir avec la reconstruction avant 1% 
sclon les déclarations de rertains membres du Gouvernemer 

Quelle est la Situation aujourd'hui ? Je ne la dépeindrai ps 
longuement, étant donné que de nombreux orateurs, au cours 
de décembre, l'ont parfaitement établie, en particulier, au 
du groupe socialiste, mon ami M. René Schmitt, 

Je dois tout de même rappeler que la politique suivie par le 
gouvernement de M. Pinay, en 1952, politique de restriction dis 
crédits, a mis la reconstruction dans une impasse. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Et engendré le chômage, 


M. Jean Le Coutaller. … et, en effet, réduit nos ouvriers 01 
chômage. 

En particulier, la diminution, la suppression, les blorages de 
crédits d'engagement ont compromis l'avenir de la reeonstru- 
tion et, actuellement, de nombreux chantiers sont sur le point 
de cesser toute activité. Des entreprises Ncencient des ouvriers 
travaillant au gros œuvre, et même certains autres, en alter 
dant le payement de travaux déjà effectués par elles. Telle est 
la situation. 

Ur, que nous apporte la lettre rectificative ? 

Elle ouvre un crédit de 35 milliards à la caisse autonome (e 
la reconstruction, crédit affecté, d’ailleurs, aux avances aux 
associations syndicales et aux coopératives de reconsæurtion. 

A la demande de la majorité des membres de la commission 
de la reconstruction, le ministre de la reconstruction a accepte, 
ce matin, une nouvelle ventilation des 8 milliards et demi de 
francs consentis au budget de la reconstruction et de l'urh:- 
nisme, primitivement affectés, pour % milliards et demi aux 
habitations à lover modéré et pour 5 milliards à la reconstru:- 
tion proprement dite. 

Mes amis et moi n'avons pas voulu prendre parti au sujet de 
cette nouvelle ventilation proposée par certains de nos coi- 
iègues et j'ai indiqué, au nom du groupe socialiste, qu'il nous 
paraissait indécent de discuter de l'affectation ou de la norr- 
affectation de crédits aussi faibles et que nous nous refusions 
à enlever un crédit d'u: mälliard et demi à la construction 
d'habitations à loyer modéré pour le :eporter sur le budget de 
la reconstruction. 

Nous affirmons une fois de plus la nécessité d'augmenter 
les crédits affectés aux habitations à lover modéré et ceux 09 
la reconstruction, de facon à augmenter le nombre des loge- 
ments mis à ia disposition des Français. (Applaudissements à 
gauche.) | 

On nous à annoncé que M. le ministre de la reconstruction 
et M. le ministre du budget pourraient, pour cette nouvel.8 
ventilation, nous apporter une nouvelle lettre rectificative. Je 
liens à indiquer que celle-ci, dont le sens nous a été donné ce 
matin par M. le ministre de la reconstruction, ne saurait nous 
convenir, Notre motion préjudicielle reste donc yaiahle et Je 
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|. donne e sens que comporte d'ailleurs sa rédaction, à savoir 
1 renvoi de d'article 3 à la commiss:0n, en attendant des crédits 

s substantieis. L a4 
je tiens à souligner, qu'un certain nombre de nos collèzues, 
nt la chute du Gouvernement de M. Pinay, avaient mani- 
«6 la volonté, qui sembnait bien arrèltée, de ne pas discuter 

udget de la reconstruction avant que :es crédils suflisants 

; ent été apportés par le Gouvernement. 

M. Jules Thiriet. Par l'amendement de M. Secrétain! (Excla- 
“alions à gauche.) 

H. Jean Le Coutaller. Ce matin même, À la commission de Ja 
…nctruction, certains de nos collègues ont remis en question 
( 1mendement. 

M. Jutes Thiriet. I! faut le déposer. 

M, Jean Le Coutaller. Mais pusieurs membres de la commis- 
| et moi-même avons Signalé que cette commission n'était 
harsée de dégager des recettes. M. le ministre de la recons- 
4 on. lui-même, a déclaré à mon ami M. René Schmitt, qui 
ui mandait d'apporter des crédits nouveaux, qu'il n'était 
« un ministre dépensier et n'avait pas pour mission de trouver 
le nouvelles receltes. 

M. Jules Thiriet, M. le ministre du budget est présent. 

M. Jean Le Coutaller. Pour mous, la so:ution consiste à deman- 
cer à L'Assemblée le renvoi de l'articie 3 à la commission des 


£ 
i 


{ 


‘uances, seue habilitée à étudier les recettes proposées par le 
( nent. Car il ne tram qu'à celui-ci, lAssembite 
« l'initiative des dépenses, d'apporter des recettes et 

le souffie — de faire appiquer l'amendement de 


M. Thiret x té en avril 1952, 
M, Jutes Thiriet. C'est exgct. 
M. Jean Le Coutaller, Cet amendement, je :e rappelle, avait 
uvé le Gouvernement de l'époque, Nous attendons toujours 
j'a; ilion de ce texte devenu loi. 

M. Jules Thiriet. Les responsahb'es sont là! 

M, jean Le Coutaller. En tout élat de cause, nous demandons 

renvoi à la commission des finances, espérant que ceux de 
nus colègues qui, jusqu'à présent, se sont montrés fermes à 
ce sujet, sauront encore prouver qu'ils demeurent les défen- 
seurs des sinistrés et, partant, de l’ensemlxe du pays. (Apmlau- 
dusements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. M. Le Coutaler m'avant m's en 
cause et semblant s'estimer heureux que je sois à mon bane 
comme ministre du budget et non plus comme secrétaire d'Etat, 

e remercie de nouveau. (Sourires.) 

Je !ni fais cependant observer que ce ne sont pas les galons 
qu m'ont séduit, en avant eu déjà dans l’armée, mais le désir 
d'en finir avec une tâche commencée, c'est-à-dire d'obtenir le 
vote du budget dans un délai raisonnable. 

A moi qui, depuis le 15 mars, avais fait tont mon possible 
pour que les fascicules budgétaires soient déposés entre Te 
13 septembre et Je 15 novembre — à la demande de M. le prési- 
dent de la commission des fiiances et de la commission elle- 
néme, unanime — croyez qu'il a été pénible d'avoir à présenter 
un projet de douzième provisoire. 

Je voudrais que, pour la fin | mod nous puissions en ter- 
mer avec ce budget, afin d'éviter le vote d’un nouveau 
douzième provisoire qu'en tout état de cause, je vous en avertis, 
je ne prendrai pas l'initiative de proposer. (Applaudissements 
a droite et sur certains bancs à gauche. — Interruptions à 
gauche .\ 

Quant à la lettre reectificative, le Gouvernement serait d'accord 
pour la modifier selon le désir des commissions, en ramenant 
de 3.00 millions de francs à 2 milliards de francs le crédit 
s«ffecté aux habitations à layer modéré, 1.500 millions de franes 
ctant ainsi disponibles pour la reconstruction, 

Je crois que tel est bien le désir de M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaler. Nullement ! 


M. le ministre du budget, Nous pourrions, si vous vouliez 
hien nous accwrder une demi-heure. à cet eflet, déposer une 
nouvelle lettre rectificative, sur Jaquelle, au eours d’une brève 
suspension de séance, la commission des finances pourrait déli- 
nn on manière à en terminer, une fois pour toute, avec ce 
udget. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
Sion de la reconstruction. 

M. le président de la commission de la reconstruetion. La 
commission de la reconstruction a, ce matin, examiné une 
motion analogue à celle que soutient M. Le Coutaller. C'est 
celle de M. Lenormand qui, reprenant une proposition de réso- 
lilion adoptée par l'Assemblée, tend à ajourner !a discussion 
du budget de reconstruction jusqu’à ee que ke Gouverne- 
ment ait déposé un projet de budget prévoyant, pour l'ensemble 


Fa 











des crédits de reconstruetion et de eonstrucbe, un crédit d'un 
montant de 4) milliards de francs. 


M. le président. Monsieur Coudrav, j'aprelcrui cette molion 


lorsque l'Assemblée se sera prouoncée sur celle de M. Le Cou- 
Li ! ' 
ui t 

M. le président de la commission de la reconstruetion. \itant 
la commission de la reconstrnetion est d'accord pour recon- 
naître, avec M. Lenormand et M. Le Coutaller que les crédits 
proposés aujourd'hui sont loin d'ètre à la mesure des besoins 
et des espérances des siuistrés et des mal ingés, autant elle 


estime que la politique du Gouvernement en maticre 
ments est encore extrèémement insuffisante, antant elle considere, 
dans <a majorité, qu'il est impossible d'ajourner, une fo de 
pans, le vole du bu iget en pronomeant le renvol 61} Com 

C'est done par 14 voix contre ,2 et 3 ou 4 abstentions que Ja 
Commission à repoussé la motion préjudicielle, 

J'avais le devoir de mettre l'Assemblée au courant 
faits. 

J'ai auesi le devoir de lui dire que la commission de la 
reconstrueücn n'a pas été msensibie à laugmentati les cré- 
dits qui figure au projet que nous discutons, pour si minime 
qu'elle soit, 

En effet ces 8.509 millions de feanes permettront la construc- 
Uon d'environ 12.000 logements, 

Ce n'est ni sans importance ni sans intérêt et la commissior 
en prend acte. Elle veut espérer -- et elle serait heureuse d'en- 
tendre les déclarations du Gouvernement sur ce point que 
la poitiqne qui sera suivie en cours. d'année complétera Îles 
dispositions budgétaires qui nous examinons aujourd'hui, et 
qui éont très insuffisantes, je le répèle. Elle veut espérer que 
le Gouvernement saura dégager demain des crédits et pour la 
resonstruetion et pour la construction de iogements 

En conclusion, au wom de la commission, je demande à 
l'Assemblée de ne pas interrompre la diseussion de ce budget, 
de ne pas suivre notre colègne M. Le Coutaller et, en consé- 
quence, de repousser la motion qu'il a déposée, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

M. Pierre Courant, ruiuistre de Ia reonstruction et de l'urbas 
nisime., Mes chers collègues, j'at, chacun s'en doute, autaut 
que quiconque le souci de la rcons#uetion du pays. 

Je n'oubiie pas qu'i n'est pas possible de penser à la cons- 
truction sans penser, d'abord, à la recogstruction des maisons 
de ceux qui ont je ialement souffert de la guerre. 

Je n'avais pas l'intention de prendre la parole étant donné 
+ la motion en discussion porte sur le budget général et est 
de nature à en compromettre le vote avant la fin du mois de 
janvier, ce qui regarde mon collègue, M. le ministre du budget. 
Mais je tiens, avant le vote de nos collègues, à apporter à 
l'Assemblée deux précisions, deux nouvelles, qui me paraissent 
de nature à lriser les résistances de ceux qui peuvent hésiter 
encore à repousser la motion d'ajournement, 

Je n'ai pas besoin. d'abord, de souligner combien il serait 
déplorable pour les sinistrés de reporter encore une fois le vote 
du budget et de rendre ainsi nécessaire le vote d'un nouveau 
douzième provisoire, Une telle procédure serait demworulisante, 
à tous égards, pour les comités départementaux et les groupe- 
ments de sigistrés qui attendent impatiemment la dé'égation 
des crédits qui leur sont ivflopensabies pour faire démarrer 
les travaux avant la période d'été. | 

Le Gonvernement, dont la volonté est arrêtée d'obtenir le 
vote du budget avant la fin du mois de janvier, n'a pu modifier, 
d'une manière sensihe, les propositions contenues dans les 
cahiers budgétaires. Il s'en est tenu aux proposilions du gou- 
vernement précédent. 

Par contre, il a envisagé d'améliorer le régime de la répara- 
tion des dommages de guerre et je suis autorisé par M. le pré- 
sent du conseil à déchirer que, dans le projet de loi sue la 
construction que je préseaterai au conseil des ministres la 
semaine prochaine, figureront des dispositions visant la reeons- 
tuction. 

L'une d'elles prévoira l'augmentation des crédits d'engage- 
ment concernant les immeubles de toute nature, à concurrerwe 
de dix milliards de francs. Elle répondra aux revendications 
d'une grande partie de nos collègues. 

M. André Lenormand. ls ne seront pas difficiles ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
L'Assemblée voudra bien considérer qüe la promesse que je 
fais aujourd'hui, dans cette enceinte, au non du Gouverne- 
ment, équivaut à lincorporation d’un texte dans la loi en 
discussion. 

Bien que les modalités de détail de la deuxième disposition 
dont je veux faire part à l’Assemblée ne soient pas encore 
arrètées, je puis dire à l’Assemblée que le projet que déposera 

rochainement le Gouvernement comporiera de: mesures très 
importantes sur le régime des titres de la caisse autenome de 
la reconstruction. A cet égard, une autorisation d'émission de 
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#0 milliards de francs a été votée par le Parlement, Mais, nos 
collègues le savent, ces titres, toutes ces dernières années, 
sont demeurés en partie inemployés. 

Il est possible, sur ce point, d'augmenter l'aide à la recons- 
truction 

En effet, mes chers collègues, on ne peut pas prétendre que 
les crédits propres à la reconstruction se limitent, cette année, 
par exemple, aux 26%) rmilliards de franes inscrits au cha- 
pitre 70-10, I convient de ne pas omettre les 20 milliards de 
francs prévus pour la mobilisation et le remboursement des 
titres ou les 8 milliards correspondant aux titres que l'on peut 
émettre, I faut choisir, mais 11 faut tenir compte de l'un de 
chiffres, Si l'on ne peut faire entrer en compte le montant 
du payement des 20 milliards de francs sur travaux effectués 
ls dernières années, il convient de comptabiliser les sommes 
correspondant aux titres émis por l'indemnisation des sinistrés 
au cours de l'année dernière. 

Kaisonner autrement serait faire offense À la simple logique. 

Le moyen d'augmenter, cette année, les crédits destinés aux 
sinistrés, c'est de rendre réalisable la distribution de 80 mil- 
liards de francs par émission de titres. Pour y parvenir, il faut 
trouver un moven de rendre ces titres accessibles aux petits 
sinistrés qui, jusqu'à présent, n'ont guère pu les utiliser pour 


ces 


construire parce que les délais d'escompte étaient trop longs 
pour les petites opérations, Seuls pouvaient en profiter les 
sinistrés qui disposaient d'appuis bancaires importants. 


Je suis en mesure d'annoncer que, dans la loi sur Ja construc- 


Lon, figurera, à cet égard, une d'sposition d'importance capi- 
tale, au moins à concurrence d'une partie notable de ces 
Ni) milliards, J'engage sur ce point Ina responsabilité, comme 
celle de M, le ministre des finances avee lequel j'en ai parlé 
il v a quelques instants. 


Je vous demande, mesdames, messieurs, de reconnaître que 
ces deux promesses formelles, faites en séance, amélioreront 
sensiblement la situation des sinistrés. 


Dans une période de nécessaire rigueur financière, l'effort du 


Gouvernement est donc important, 

Certes, il est facile de proposer des augmentations de 
dépenses, mas chacun sait que cette besogne est absolument 
stérile si elle n'est pas accompagnée de mesures tendant à 
dégager des recettes correspondantes, 

le demande done À l'Assemblée de repousser la motion pr- 
judicieïle et d'aftirmer par son vote qu'elle veut, non pas, bien 
entendu, réduire les crédits destinés aux sinistrés, mais, plus 

nplement, voter le budget de la France avant la fin du mois 
fin que les sinistrés, à cette date, puissent disposer des fonds 


complent pour re 
\Wpp'audisst sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 
M. Jean Le Coutaller. Je répondre, notamment surf 


mstruire leurs maisons. 


ments 


tiens à 


deux points, à M, le ministre du budget, 

M. le ministre à déclaré tout d'abord que, si notre motion 
élait adoptée par l'Assemblée, le vote d'un second douzième 
provisoire serait alors nécessaire. 


M. le ministre du budget. Mais non! 

M. Jean L2 Coutaller, Monsieur le ministre du budget. vous 
essavez d'exercæ une sorte de pression sur l'Assemblée. 

M. le ministre du budget. Jamais. 

W. Jean Le Coutaller, en soulignant la nécessité du vote 
lu budget et en faisant retomber sur nous la responsabilité de 
l'éventuel dépôt d'un nouveau projet de douzième provisoire, 

Je tiens à vous rappeler, monsieur le ministre, que si, déjà, 
d'un douzième provisoire a été nécessaire, c'est par 
suite de Ja chute du gouvernement de M. Pinay. Or, si ce gou- 
vernement est tombé, c'e n'est pas la faute de la minorité, mais 
bel le de la majorité, 


et bien cell 
oublie trop 


C'est ce qu'on souvent. 


qaut he ) 

M. Jean Crouzier. Si vous aviez voté pour Jui, il ne serait pas 
tomb 

M, Jules Moch. Vous en avez de bonnes! (Sourires.) 

M. Jean Le Coutaller. Par ailleurs, M. le ministre du budget 
a surtout parlé de la répartition des crédits nouveaux inscrits 
dans la hettre rectificative. 

Mas je une seconde fois, que notre motion pré- 
judicielle à précisément poue objet d'appeler l'attention de 
l'Assemblée sur l'insuffisance de ces crédits dans kur ensemble, 
Nous ne voulons pas, nous, répartir 8.500 millions de francs 
en déshabillant Paul pour habiller Pierre. Nous nous refusons 
\ dépouiller les sinistrés pour permettre la construction d’habi- 
tations à loyer modéré ou inversement, 

Quant à M. le ministre de la reconstruction, il nous a 
apporté un argument de poids pour soutenir notre motion pré- 
judicielle. 

M. le président. Monsieur Le Coutaller, je dois vous rappeier 
que le temps de parole de votre groupe est épuisé. 


(Applaudissements à 


souligne, 





——__— 


M. Jean Le Coutaller, M. le ministre de la reconstructior, 
nous à annoncé qu'un projet de loi sur la construction devait 
ètre déposé prochainement. 

Mon cher ministre, c'est une offense à la logique, comme 
vous l'avez dit, que de parler du dépôt prochain d’un projet 
de loi contenant des mesures qui concernent la reconstruction 
au moment où l'on discute du budget de la reconstruction. 

Dans ces condilions, je demande à l'Assemblée d'accepter 
le renvoi de l'article 3 devant la commission des finances, 14 
Gouvernement aura ainsi le temps de déposer une nouvelle 
lettre rectificative prévoyant des crédits nouveaux pour la 
reconstruction et les dommages de guerre. (Applaudissements 
à qauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... bénétséosécsesess CU 
Majorité absolue......... sossosssossoscese  J07 
Pour l'adoption........... 213 
CRI di és nes nes coscses M0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


J'ai reçu de MM. André Lenormand, Midol et Gravoille, ronfor. 
mément à l'article 46 du règlement, la motion préjudicieile 
suivante : 

«a L'Assemblée nationale, 

« Décide de ne pas discuter l'articie 3 tant que le Gouver. 
nement ne l'aura pas saisie d’une lettre rectificative portant les 
crédits à affecter à la caisse autonome de la reconstruction à 
00 milliards », 

A droile et à l'ertrême droite. Quels sont les temps de parole 
encore disponibles *? 

M. le président. Il ne reste que six minutes au groupe com- 
muniste et le sroupe socialiste a épuisé son temps de parole 

Au surplus, je rappelle que l’organisation du débat, qui à été 
réaiisée avec l'accord de tous les présidents de groupe, date 
d'à peine trois heures, 

Je pense que les décisions prises il y a trois heures seront 
respectées maintenant. 

La paro!e est à M. André Lenormand. 

M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, ce matin, à la 
commission de la reconstruction, les représentants du groupe 
communiste ont proposé une motion préjudicielle ainsi rédigée: 

« La commission de la reconstruction demande au Gouver- 
nement de déposer une nouvelle leltre rectilicative, conforme 
a la réso;ution adoptée à l'unanimité par l'Assemblée nationale 
le 21 novembre 1952, réclamant 500 milliards de crédits confor- 
mément à la volonté des sinistrés, manifestée lors de leur jour- 
née revendicative du 28 octobre dernier ». 

IL est bon de rappeler que cette Assemblée s'est déjà pro- 
noncée sur celle revendication, le 21 novembre dernier, à 
l'unanimité, en adoplant une proposition de résolution du 
groupe communiste qui demandait: 1° le déblocage des crédits 
bloqués par la loi de finances d'’avrii 1932; 2° un crédit de 
000 milliards pour l'indemnisation des dommages de guerre, en 
1953, 

Par contre, le 18 décembre dernier, une motion préjudicielle, 
que nous avons déposée dès le commencement du débat sur 
le budget des investissements, a été repoussée par la majorité 
de cette Assemblée, ce qui démontre que des députés oublient 
vite leurs engagements envers ies sinistrés lorsqu'il s’agit de 
pes aux actes dans cette enceinte, c'est-à-dire de voter en 

aveur de leurs revendications. 

Le vote que nous allons émettre dans quelques instants va 
donc être décisif, puisque c’est la dernièrt: fois que nous pour- 
rons manifester notre volonté de voir augmenter sensibiement 
les crédits de reconstruction et d'indemnisation des dommages 
de guerre. 

Auesi, voudrais-je rappeler succinctement les raisons qui mo- 
tivent le dépôt d'une telle motion préjudicielle. 

Pour 1952, les crédits demandés par le Conseil économique 
se montaient à 565 milliards de francs, et ceux demandés par 
la confédération des sinistrés à 520 milliards. 

Après le choix de M. Pleven qui voulait plus d'’aérodromes 
et de canons et moins de maisons, après les économies et blo- 
cages de crédits de M. Pinay. 248 milliards seulement furent 
accordés à la reconstruction, soit une différence de 317 mil- 
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liards avec le chiffre du Conseil ésonomique et de 272 millisrds 
…e celui de la confédératwr, des sinistrés 
° Le conséquences d'une telle politique de compression des 
nédits de reconstruction à l'avantage des dépenses de sur- 
armement et des dépenses occasionnées par la guerre d'Indo- 
une s'inscrivent dans les faits. | 
Le nombre des logements reconstruits est tombé du chiffre 
insignifiant de 30.575 en 1951 au chiffre plus insignifiant encore 
de 3.000 environ en 1952. à Le n 
Le nombre des logements mis en chantier en 1952 est tombé, 
nous indique le rapport Barangé, de 10.435 unités pour le pre- 
mier trimestre à 8.954 pour le second, 4.800 pour le troisième, 
et 1.234 pour le dernier trimestre de 1932, Il n'y aura eu que 
5.523 logements mis en chantier au cours de l'année qui vient 
Je s’écouler. 


\ cette cadence, l'ensemble des logements détruits par faits 


de guerre ne sera pas reconstruit avant 1970 è 

Les reswictions de crédits ont eu également pour conséquence 
le développement du chômage dans la corporation-du bâtiment. 
C'est le journal La Journée du bâtiment du 10 décembre der- 
nier qui nous indique qu'il y aurait plus de 1.000 chômeurs du 
batiment dans la région d'Angers, 50 dans la région de Rou- 
baix-ToUrCcoing. | 

Un autre journal de Se &:-Inférieure relate qu'il y a 2.000 chô- 
meurs à Rouen, dont 909 du bâtiment. | k 

pans le Calvados, département que je représente, il y a plns 
1x ‘u) chômeurs à Caen, des centaines et des centaines d'au- 
tres chômeurs à Isigny, à Condé-sur-Noireau, à Vire et à Lisieux, 
soit plus d'un millier dans l'ensemble du département. 

ces quelques exemples montrent ce que peut avoir de néfaste 
nour le pays et les sans-logis une politique gouvernementale 
qui réduit les ouvriers de la reconstruction au chômage alors 
qu'il y à tant de familles logées dans de sordides caves déla- 
| les h'ockaus ou des baraquements, alors qu'il y à tant 
l'hommes, d'enfants, de femmes et de vieillards qui souffrent 
lu froid et de l'humidité. 

Voilà où nous à conduit le choix de cette majorité gouverne- 


' 


mentale, le choix des « canons au lieu de maisons »! 

Pour 1953, les perspectives que nous offre le gouvernement 
Maver, avec son nouveau ministre de la reconstruction, M. Cou- 
rant, sont encore plus alarmantes. 


Les crédits proposés sont de l’ordre de 260 milliards. I s'agit 
d l'une reconduction pure et simple des crédits de 1952, 
alors que chacun sait que les dépassements de crédits de 1952 
wbigeront le ministre à employer une partie plus importante 
que prévue des crédits pour les travaux effectués et non encore 


rives aux entrepreneurs et artisans. 

In conséquence, en 1953, il y aura encore moins de loge- 
nents reconstruits qu'en 1952 et moins de logements mis en 
chantier, 

Pour en terminer sur cette question de la masse des crédits 
\ affecter à la reconstruction en 1953, je rappellerai que le 
23 imars 1950, M. Barangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances s'exprimait ainsi sur ce sujet: 

Personne ne pourrait admettre qu’un non possumus finan- 
er soit opposé à l'accomplissement de cette tâche primordiale 
ju'est la réparation des dommages de guerre ». 

Est-ce que les difficultés financières ont quelquefois arrêté la 
guerre ? disait M. Barangé, qui répondait aussitôt: Non. 

IL est possible, concluait-il, de faire autant pour les œuvres 
le vie que pour les œuvres de mort ». 

\insi, M. Barangé prétendait, contre toute évidence, qu'il 
levait être possible d'augmenter à la fois les dépenses de 
guerre et les dépenses de reconstruction, 

Les faits ont démontré le contraire, Les faits ont démontré, 
selon l'aveu même de M. Pleven, que > qui est donné en 
plus aux dépenses militaires, est donné en moins aux sinis- 
trés et aux mal logés, que ce qui est donné en plus aux œuvres 
le guerre est donné en moins aux œuvres de vie et de paix. 

Ces faits apparaissent de plus en plus clairement aux yeux 
les sinistrés. C'est pourquoi, avec nous, ils réclament de plus 
en plus une po'itique de paix, une politique d'indépendance 
nationale, condition indispensable pour réaliser une politiqt 
l'indemnisation rapide des dommages de guerre et de relÿg- 
gement des Français. 

Moins de canons, arrêt des hostilités en Indochine, afin de 
lonner un toit à chaque Français. 


M. Jules Thiriet. Augmentation des droits sur l'alcool! 


M. André Lenormand. . voilà ce que devrait être la poli- 
tique d'un gouvernement français digne de ce nom. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M Crouzie”, contre la motion 
préjudicielle. 


M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, autant que M. Lenor- 
uand, j'ai le souci de défendre les sinistrés. (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 


{ 
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Mais, contrairement à lui, je me refuse à me servir d'eux 
comme tremplin politique. ipplaudissements à droite, — 
Interruplions à l'ertrème qauche.) 

M. André Lenormand. Monsieur Crouzier, vous avez une 
altitude différeute au sein de la confédération des sinistres ! 

M. Jean Crouzier. Je suis monté cinq ou six fois à cette tri- 
bune en novembre et décembre dernier pour protester contre 
l'insuffisance des crédits mis à la disposition du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme pour l'exercice 1953, 

J'ai notamment rappelé la position prise, à ma demande, par 
le conseti d'administration de la caisse autonome de Ia recons- 
truction, que j'ai l'honneur de présider, sur le grave et dou- 
loureux problème de l'indemnisation des dommages de guerre. 
Cette position, je l'ai indiqué, s'est traduite par une délibé- 
ralion en date du 12 novembre 1952 dont je m'excuse, 
chers collègues, de vous lire un extrait: 

« Le conseil d'administration de la caisse autonome, 

« Considérant que d'après les déclarations gouvernementales 
elles-mêmes, la reconstruction doit être terminée pour 1960, 
que, pour respecter ce délai en tenant compte des sommes 
restant à régler suivant les déclarations faites par le représen- 
tant de M. le ministre de la reconstruction au conseil d'adiminis- 
ration lors de sa séance du 9 juin 1949, une dotation annuelle 
de 5% milliards pour les indemnités et avances à payer aux 
sinistrés doit être prévue par le budget, 

« Demande avee insistance au Gouvernement que Île 
iffectés aux dommages de 
1953, à 200 milliards ». 

J'ai dit ici-mème. le 18 décembre, que ce chiffre de 500 mil- 
liards n'avait pas été déterminé au hasard, J'ai souligné qu'il 
élait fonction des déclarations faites par les gouvernements qui 
avaient précédé celui de M. Pinay et des précisions apportées 
devant le Conseil de la République le 2% octobre dernier par 
M. Abelin, alors secrétaire d'Etat aux finances. 

Je précise, une fois de plus, que ces déclarations et préci- 
sions fixaient à 1960 le terme raisonnable des opérations de 
reconstitution de notre patrimoine détruit par la guerre, ce qui 
implique la répartition sur les huit années à venir de la charge 
financière afférente à ces opérations. 

Ce chiffre de 300 milliards est fonction aussi, je l'ai souligné 
également le 18 décèemibre, du montant des charges restant à 
financer au titre des dommages de guerre, soit, très approxi- 
mativement, d'après les indications fournies par l'administra- 
on, une Somme de 4.000 milliards de franes. 

Cela dit, je me place aujourd'hui en face des réalités, Pans 
l'état actuel de nos travaux, dans la conjoncture politique pré- 
sente, vous savez bien, mes chers collègues, que, malgré nos 
préoccupations essentielles, malgré notre désir légitime, 1! nous 
est matériellement impossible d'obtenir pour 1953 l'augimenta- 
tion substantielle de crédits que nos souhaitons tous. 

Je crois, d'autre part, que la détestabl'e pratique des dou- 
zièmes provisoires, à laquelle nous devrions recourir, une fois 
de plus, si la motion communiste était adoptée, est particu- 
liérement néfaste en ce qui concerne les dommages de guerre, 
En effet, vous le savez, elle ne permet pas la mise à la dispo- 
sition des délégués départementaux des crédits d'engagement 
nécessaires à la réalisation des programmes nouveaux. 

l'uis, me plaçant spécialement sur le plan financier, j'indique 
que mes amis et moi-même eslimons que, seule, peut per- 
mettre l'essor de Ja construction et la poursuite de ia recons- 
truction une politique qui vise à la stabilisation des prix. 

M. le ministre de la reconstruct'on et de l'urbanisme. Très 
bien! 

M. Jean Crouzier. Or, il faudrait être de mauvaise foi pour 
nier qu'en 1952, pour la première fois depuis la libération, le 
prix des matériaux n'a pas augmenté et qu'il a même accusé, 
dans plusieurs secteurs, un recul sensible. Cela a permis, dans 
une certaine mesure, de compenser l'insuffisance des crédits 
de dommages de guerre dont nous avons disposé. 

Le Français moyen, qui est étranger aux jeux subtils de la 
politique, mais qui juge avec son robuste bon sens, vous dira : 
« Certes, depuis un an le Gouvernement n'a pas toujours donné 
au problème de la reconstruction l'importance qu'il méritait, 
mais en revarñche, par sa politique courageuse d'assainissement 
financier, il a freiné, puis arrêté la hausse des prix dans de 
nombreux domaines », 

Pour ma part, tout en déplorant une fois de plus l'insuffisance 
des crédits affectés au M. R. U. et en protestant avec véhémence 
contre cette insuffisance, je suis obligé de constater que les 
maigres sommes dont nous avons disposé en 1952 n'ont pas, 
comme cela était la règle depuis plusieurs années, été consa- 
crées en grande partie à la revalorisation de programmes dan- 
gereusement affectés par les hausses constantes de prix. 

M. Louis Siefridt. Vous.n'oubliez certainement pas, mon cher 


collègue, qu'en 1949 et en 1950, il n'y a pas eu de revalori- 
sations de programmes, 
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M. Jean Crouzier, 11 y en a eu en 151. En conscience, tout 
en m'élevant une fois de pius contre la tendance gouverne- 
ienluie à considérer la reconstruction comme un problème 
mineur, j'estime que, dans les circonstances actuelles, notre 
devoir est double : d'abord, éviter le vote d'un second douzième 
provisoire qui nuirait grandement aux intérêts des sinistrés. 

M. jutes Thiriet. Le premier a déja coûté assez cher! 

M. Jean Crouzier, .…. ensuite, essayer, par la poursuite de la 
] que générale mise en œuvre depuis le mois de mars 
dernier, de conserver leur valeur intrinsèque aux crédits, très 
lusuffisants, je de répète, qu'on nous demande de voter. 

Mes amis et moi-même refuserons donc de nous associer à 
une manruvre qui, 6ous prétexte de défendre les sinistrés, 
et en réalité dictée par des considérations politiques. 

Si celle manæuvre aboutissait, elle gravaquerait l'arrêt total 
| ns'ruction dans les mois qui viennent, 

Nous préférons, quant à nous, veiiler à la pleine utilisation 
des maiges crédits qui nous sont proposés, espérant pouvoir 
convinere le Gouvernement de l'impérieuse nécessité de revi- 
ser rapidement sa politique à l'égard de la reconstruction. 
\pplaudissements a droite.) 

M. André Lenormand. Comme bluff, on ne fait pas mieux! 
M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
poste par M. André Lenormand, M. Midol et M. Gravoille. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
dernmande le serutin 

M. le président. le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont rex uerllis } 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


our a Ft 


d 


tin : 
Nombre des volants.........…. css [PES] 
Majorité absolue......... otre ssébesti + 
Pour l'adoption........ . 205 


CR écris ess sscce 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Etat © sue). 
M. le président. Nous reprenons la discussion des chapitres 


réservés à l'état C annexé à l'article 3. 


Finances. 


« Chap. 70-10, — Versement à la caisse autonome de la recons- 

truction 
Crédit de pavement, 260 milliards de francs, » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse, Monsieur le ministre, je me suis fait inscrire 
sur ce chapitre afin de vous poser queiques questions que j'ai 
du reste bien souvent déjà postes à vos predécessenrs. 

Je me permets d'abord d'insister aupres de vous pour 
qu'enfin un large débat s'instaure prochainement devant l’As- 
semblée sur tous les problèmes concernant le logement, la 
construction, la reconstruction et le règlement des dommages 
de guerre 

Mais, dès aujourd'hui, qu'il me soit permis d'insister, ainsi 
que je l'ai déjà fait fréquemment dans le passé, pour que la 
reconstruction et la construction tiennent compte, dans toute 
la mesure du possible, du caractère architectural de chaque 
ségion, (Très Lien! très bien?) 

H est indispensable que le style particulier de chacune de 
nos villes soit préservé. Je pense à certaines de nos capitales 
de province et en particulier — excusez-moi de parler d’une 
ville à laquelle je suis très attaché — je pense à Douai, siège 
de l'ancien parlement de Flandre, dont le beffroi, miraculeu- 
sement préservé, est l'une des merveilles du Nord. Les monu- 
ments h'storiques de cette belle cité — comme ce joyau qu'est 
l'hôtel du Dauphin — ne doivent pas se trouver accolés à 
d'énormes édifices dont l'architecture n'a aucun rapport avec 
le génie propre de celte ville si riche d'histoire et de souvenirs. 

Je ne m'étendrai pas aujourd'hui sur ces problèmes, mon- 
sieur le ministre; je me contenterai de vous poser quelques 
questions, 

D'abord, deux questions de caractère particulier. 

le dernier alinta de l'article 10 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre a précisé qu’ « une loi ultérieure 
établira dans quelles conditions et dans quelle mesure les 
personnes physiques et morales franenises possédant des biens 
sinistrés À l'étranger et qui ne bénéficieraient pas d'accords de 
réciprocité pourraient être indemnisées. » 





| 

L'article 38 de la loi du 3 janvier 1952 avait demand, 
Gouvernement de prendre les dispositions nécessaires pour <oi 
mettre au Parlement ce projet de loi avant le 30 juin 14 
Ce texte n'a pas encore été déposé. Je vous demande, mon 
le ministre, où en est son étude. 

Je serais heureux également de savoir où en sont les r, 
ciations engagées avec la Belgique au sujet de l'accord 
réciprocité sur les dommages de guerre avec ce pays. 

A ces deux questions d'ordre particulier, je me permrt 
d'ajouter trois questions d'ordre général. 

Quand le Gouvernement compte-t-il en avoir terminé 
l'évaluation du montant des dommages de guerre « 14: 
1929 » et en avoir fini avec la délivrance de son « titr 
créance » à chaque sinistré ? 

Quand le Gouvernement compte-t-il déposer le plan de 7: 
rité et le plan de travaux prévus par la Ï 


S 


oi du ?8 octobre 1! 
sur la réparation des dommages de guerre ? 

Quand le Gouvernement compte-t-il déposer le plan de finan- 
ceunent de la réparation des dommages de guerre, plan de 
financement prévu également par la loi du 28 octobre 196 ? 

Je me permets, monsieur le ministre, d'insister très vive. 
ment auprès de vous pour qu'enfin le Parlement soit saisi ins 
délai de ce plan de financement et de ce plan de travaux et 
aussi pour que b'entôt chaque sinistré soit enfin en possession 
de son titre de créance. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, sur Ja base d'une 
avance de SX milliards à affecter à la caisse autonome de la 
reconstruction, nous avions prévu un nouveau développement 
de l’état F correspondant à i’importance de ce crédit. 

Un majorité de députés ayant repoussé nos propositions, je 
désire préciser la répercussion de leur vate. 

En ce qui concerne les immeubles de toute nature, les crédits 
prévus par le Gouvernement s'élèvent à 152 milliards 790 ml 
lions. Nous avions prévu, sur Ja base des cinq cents milliue&k, 
un crédit de 346 milliards 600 millions, soit en plus 143 mi- 
liards St0 millions. 

Pour la, reconstitution du mobilier, le Gouvernement ne pré- 
voit que 8 milliards 7%) millions, Notre répartition donnat 
JS milliards. soit en plus 26 milliards 2%0 millions, Ce chittre 
aurait permis de donner salusfaction à de nombreux sinistres 
parmi les plus malheureux et notamment de respecter la loi 
qui prévoit de payer les sinistrés âgés de plus de 70 ans sur un 
plafond de 500.000 francs. 

En ce qui concerne les travaux de voirie, le Gouverneinent 
prévoit 19 milliards 5530 millions. Notre répartition donna 
28 mil'iards 200 millions, soit en plus 8 milliards 6% millions. 

En cette période de chômage, ces 8.6% millions de travaux 
de voirie auraient permis de résorber le chômage parmi les 
ouvriers du bâtiment. 

En ce qu concerne les travaux provisoires, notre répartition 
donnait le chiffre de 7.500 millions contre 3.930 millions prevus 
par le Gouvernement, soit en plus 3.570 millions, sinon pour 
construire de nouvelles baraques, du moins pour permettre de 
remonter celles qui sont actuellement démontées pour les 
besoins de la reconstruction. Cela aurait permis d'améliorer 
les conditions d'habitation des dizaines de milliers de sinis- 
trés qui sont toujours logés dans des baraques où, comme per- 
sonne ne l'ignore, ils souffrent du froid l'hiver et de la chaleur 
l'été. 

Tout à l'heure, M. Courant nous parlait du « péril » de ne pas 
voter le budget avant le 31 janvier. En réalité, c'est le Gou- 
vernement et sa majorité qui créent ce « péril » en refusant les 
crédits indispensables à la reconstruction de nos maisons, cré- 
dits qui assureraient du travail aux ouvriers du bâtiment ainsi 
qu'à ceux des industries annexes. 

Fidèles à nos engagements, tidè'es à la défense de nos malheu- 
reux sinistrés, nous restons également fidèles à notre vole du 
21 novembre 1932, vote par lequel l’Assemblée nationale una- 
nime — y compris par conséquent M. Crouzier — s'était pro- 
noncée en faveur de cette avance de 500 milliards qui aurait 
@ermis de terminer la reconstruction avant 1960. 

En définitive, ce seront les sinistrés qui seront les seuls juges. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Le groupe communiste a épuisé son temps 
de parole. 

La paro'e est à M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. dé 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. le 
réponds très brièvement à M. Guiguen que j'ai entendu avec 
beaucoup d'intérêt ses explications. Une fois de plus, je sui; 
obligé de constater que s’il défend les sinistrés, il ne leur donne 
pas d'argent puisqu il ne vote pas les recettes. 

M. Louis Guiguen. On nous a déjà fait cette réponse depuis 
longtemps, et nous nous sommes expliqués sur ce point. Nous 
sonmines prêls à en discuter à nouveau. 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M. Nisse 
” posé plusieurs questions. 

F5 lemande tout d'abord qu'un débat sur la reconstruction 

ration des dommages de guerre soit instauré. de suis 


{ La rep 1 . 
EE bment d'accord avec lui et je me tiendrai à la disposi- 
= le l'Assemblée dès que les discussions en cours seront 
1 es. 


M. Louis Guiguen. On mous fait cette promesse depuis quatre 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M. Nisse 
, exprimé le désir que la conception architecturase de chaque 
rés soit respectée. C'est aussi le mien. | | 
le tiens à préciser que si des plans-types ont été établis, la 
truction sera conduite dans chaque région de la France de 


qu'une maison construite en Flandre ne soit pas semblable 
construite sur la Côte-d'Azur, ce qui serait évidemment 

ui [l sens. d 
UM Nice m'a également demandé où en sont les accords sur 
| nisation des Français sinistrés dans les pays étrangers. 
1 doute qu'il s'intéresse spécialement aux discussions 
es avec la Belgique et, en général, avec les pays du 
J'ai le plaisir de lui indiquer que ces négociations sont sur 


d'aboutir. H ne subsiste plus que quelques difficultés 
Let M. le ministre de Ja reconstruction de Belgique m'a 
sa visite à Paris ces jours prochains. Nous recherche- 
semble le moyen de mettre détinitivement au point la 
n avec Ja nation belge. J'espére que des traités sur 
mes bases pourront étre également négociés avec les 
utres pars du Benelux, Hollande et Luxembourg. | 

si le projet de loi sur l'indemnisation des Français possédant 
des biens sinistrés à l'étranger n'est pas encore déposé, c'est 
surtout parce que ces négociations étaient en cours où envi- 
susces, Mes prédécesseurs avaient pensé qu'il n’y avait pas lieu, 


par conséquent, de hâter le dépôt de ce projet, tant que les 


conventions avee ces pays n'étaient pas conrlues. 

j) jue ces conventions seront intervenues — ce sera sans 
doute fait dans le cours du mois prochain — nons pourrions, 
si besoin était, reprendre ce texte sur l'indemnisation des 
Francais possédant des biens sinistrés à l'étranger. 


M. Robert Nisse. Dans les pays avec lesquels il n'y a pas 
d'accord de réciprocité, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
cela 

Entin, M. Nisse m'a demandé si je comptais établir un plan 
de travaux et un plan de reconstruction. 

J'ittache un très gros intérêt à posséder d'abord les données 
exactes du problème, 1 me semble vraiment difficile de trancher 
le probleme de manière sûre ou de proposer une solution sans 
ttre en possession des données statistiques. Or, M. Nisse sait 
comme Inoi qu'on n'en dispose pas encore, Le recensement 
général des dommages immobiliers comporte des véritications 
assez délicates et difficiles entreprises autant que faire se peut 
depuis de nombreux mois déjà, sur les indicatons de mon pré- 
décesseur, M. Claudius-Petit. On me laisse envisager qu'au 
milieu de cette année le recensement général de ces dommages, 
qui sont les principaux, aura pu être fait. Nous aurons alors 
les données du problème, et, à ce moment-là, le Gouvernement 
pourra proposer un plan d’extinction des dommages de guerre. 
Il faut en cette matière agir à coup sûr et mettre au point une 
œuvre d'une valeur absolument indiseutable. I vaut mieux 
altendre quelques mois plutôt que de faire une œuvre précaire 
qui serait sujette à discussion. 


M. Robert Nisse, Vous espérez, monsieur le ministre, pouvoir 
présenter ce plan vers le 30 juiu ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
pense pouvoir le présenter au début du second semestre de 
cette année. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

d Je mets aux voix le chapitre 70-10 au chiffre de 260 milliards 
ue Irances, 

Le chapitre 70-10, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 70-20. — Mobilisation et remboursement des titres À 
15, siX et neuf ans émis par la caisse autonome de la 
reconstruction : 

« Crédit dé payements, 20 milliards de francs. » — (Adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 3, avec le 
‘hilire résultant du vote de l'état C. 
.“ Art 3, — Il est ouvert aux ministres, au titre des opéra- 
ons imputables sur le titre VII, « Réparation des dommages 
ie guerre », des crédits s'élevant à la somme totale de 
335.199.998.000 franes. Ces crédits sont répartis par chapitre, 
conformément à l’état C annexé à la présente loi. 

« Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réali- 
&lun du versement à la caisse autonome de L reconstruc- 


tr 





tion par l'état C annexé à Ja présente loi est majoré du 
produit des emprunts à émettre par les groupements de sinis- 
trés en 153. 

« Les autorisations d'emprunt accordées à ce titre devror.t 
l'être avant le {1% avril 1953 et ne pourront être inférieures à 
20 nulliards. » 

Ce texte donne satisfaction à un amendement qui avait été 
présenté par MM. Mondon, Secrélain, Thiriet, Crouzier et Peltre,. 

Mile Marzin a déposé un amendement tendant à completer 
l'article 3 par le nouvel alinéa suivant: 


« Afin de favoriser la construction par les communes et les 
départements de logements — en particulier de logements 
« économiques » dits à « lovers minima » — l'Etat me devra 


faire aucune opposition aux demandes d'autorisations 
d'emprunt faites dans ce sens, » 


La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Cet amendement est le complément de 
celui que j'ai eu l'honneur de soutenir tout à l'heure. 

Nous considérons qu'il y a deux façons pour le Gouvernement 
d'empêcher la construction de logements par les offices d'habi- 
tatious à lover modéré. La prennère est de ne pas leur donner 
d'avances suffisantes, la deuxième est d'empèeher les assem- 
blées locales de réaliser auprès des établissements de crédit les 
emprunts dont elles ont besoin. 

L'exemple que j'ai cité tout à l'heure, des assemblées pari- 
siennes, est très caractéristique à cet égard. 

Nous demandons que le Gouvernement ne mette plus 
d'obstacle à la réalisation des emprunts pour la construction 
des logements, et en particulier des logements économiques 
dits à « lovers minima ». En effet, 11 s’agit Ià de logements À 
bon marché, deslinés à abriter les travailleurs, les fanuiles 
expulsées et les sans logis. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons _ notre 
amendement soit mis aux Voix par scrulin. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. la parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisine, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
ne puis accepter un amendement qui prévoit que « afin de 
favoriser la construction par les communes et les départements 
de logements. L'Etat ne devra faire aucune opposition aux 
demandes d'autorisation d'emprunt faites dans ce sens », 

Je fais observer d'abord que les demandes d'autorisation 
d'emprunt sont adressées à 1 Etat; il ne s'agit done pas pour 
lui de faire une opposition à ces demandes, Mais j'oppelle 
surtout l'attention de nos col'ègues sur Ja situation qui se 
produirait si un texte comme celui-là était adopté. 

L'Etat n'aurait plus à examiner les demandes d'autorisation 
d'emprunt ; toutes ces demandes devraient être d'office admises, 
quel qu'en soit le montant et pour quelque projet que ce 
soit, Les vannes seraient largement ouvertes et on pourrait 
faire — j'espère qu'on n'en ferait pas trop — impunément 
toutes les erreurs possibles, sans que l'Etat ait le moindre 
moyen de discrimination. x 

Cela est inacceptable. Je puis dire à Ml'e Marzin que nous 
ferons tout notre possible, notamment auprès du Crédit fon- 
cier, en vertu de textes qui ont été votés récemment par 
l'Assemblée, afin que cette année les officés d'habitations à 
loyer modéré obtiennent les autorisations d'emprunt solli- 
citées. J'espère qu'à cet égard Fannée 1%3 sera sensiblement 
meilleure que l’année précédente. Mais il est tout à fait insou- 
tenab'e de priver ainsi l'Etat, sans aucune nuance, de «on: 
droit de donner son avis sur les projets et sur les demandes 
d'autorisation d'emprunt qui lui sont présentées. 


M. le président. La parole est à M. Lerormand. 


M. André Lenormand, Actuellement, des départements romma 
ceux de Seine et Seine-et-Oise et un ou deux départements dans 
le Nord et de nombreuses communes de la région parisienne 
s'efforcent de häter la reconstruetion en eomstruisant eus- 
mêmes des logements du type économique dit à loyers minima, 
Les exemples sont nombreux, en particulier à Aubervilliers, 
à Argenteuil, et dans d’autres communes de bam'ieue du dépar- 
tement de la Seine. 

Mais ces communes se heurtent au ministère de l'intérieur, 
tuteur de leur budget. Ce ministère — et par voie de conse- 
quence, le Gouvernement dont vous faites partie — refuse 
aux communes les autorisations d'emprunt qu'elles sollicitent, 

Notre collègue Madeleine Marzin a exposé tout à l'heure 
que le conseil général de la Seine avait voulu émettre un 
emprunt de 10 milliards pour des constructions de ce type et 
s'était heurté au même refus. 

Nous vous demandons donc de ne pas refuser ces autort- 
sations d'emprunt présentées par les communes et les dépar- 


tements dans l'intérêt des mal logés. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mle Mar- 
zin, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement ‘du scrutin: 


Nombre OS PPT EN RE F4 
RON MODs cousvnecerenfitesai 253 
Pour ladoplioN.......cs ne 206 
PP A Et 298 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'article 3. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. La com- 
Mission de la reconstruction ne s'oppose pas à l'adoption du 
montant des crédits prévus à l’article 3. 

Mais, aussi bien pour l'article 3 que pour l’articie 2, elle 
espère le dépôt d'une lettre rectificative qui modifiera la répar- 
lion des &.°%40 millions prévus par la lettre rectificative actuel- 
lement en discussion, conformément aux déclarations faites ce 
malin, à la commission, par M. le ministre de la reconstruction 
et au désir de la commission de la reconstruction elle-même. 

Ainsi done, avant la fin de la discussion de ce budget, j'aurai 
le devoir de demander une deuxième délibération. 


M. le président. Après le dépôt de la lettre rectificative, l’As- 
geimblée pourra se prononcer en deuxième délibération après 
Tuppoit immédiat de la commission des tinances. 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, MM. Midol, André Lenormand, Guiguen, 
Brault ont deposé un amendement tendant à insérer après 
l'article 3 le nouvel article suivant: 

Atin de permettre que Ha reconstruction soit terminée avant 
19441, la caisse autonome de la reconstruction et les groupe- 
ments d'emprunts de sinistrés sont autorisés à émettre, au 
cours de l'année 1955, pour 100 milliards de francs d'emprunts 
garantis par l'Etat, 

« Après avis des organismes intéressés, un décret pris avant 
le 1e mai fixera la répartition de ces 100 milliards d'emprunts 
eutre les parties prenantes. 

« En ce qui concerne le produit des emprunts des groupe- 
ments de sinistrés, celui-ci sera affecté au lancement de pro- 
grammes I'UVCAaUX, 

En ce qui concerne le produit de l'emprunt de Ja caisse 
autonome de la reconstruction, celui-ci sera ventilé à l’état F, 
après avis du conseil d'administration de celte caisse et de Ja 
commission de Ja reconstruction de l’Assemblée nationale. » 

La parole est à M. Midol, 

M. Lucien Midol. L'article additionnel que nous proposons 
tend à augmenter des ressources de la caisse autonome au 
moyen de l'emprunt puisque nous n'avons pu obtenir les 
crédits supplémentaires que nous réclamions. 

Ne connaissant pas le rapport supplémentaire de la commis- 
sion des finances, j'avais précisé que cet emprupt devait être 
réparti entre la caisse autonome de la reconstruction et les 
sociétés d'emprunt. 

Or l'article 3% dans sa nouvelle rédaction satisfait déjà, à cet 
égard, les sociétés d'emprunt. Ainsi le deuxième et le troi- 
sième alinéas de mon amendement deviennent sans objet et 
cet amendement se trouve ainsi rédigé : 

« Afin de permettre que la reconstruction soit terminée 
avant 1960, la caisse autonome de la reconstruction est auto- 
riste à émettre, au cours de l'année 1953, pour 100 milliards 
de francs d'emprunts garantis par l'Etat. 

« En ce qui concerne le produit de l'emprunt de la caisse 
autonome de la reconstruction, celui-ci sera ventilé à l'état F, 
après avis du conseil d'administration de cette caisse et de 
la commission de la reconstruction de l’Assemblée nationale. » 

Cet amendement, je le répète, a pour objet d'augmenter les 
ressources de la caisse autonome, de les rapprocher de la 
somme de 500 milliards de francs qui avait été demandée par 
des sinistrés, L'Assemblée nationale s'est | eme a à l’unani- 
milé dans ce sens il y a deux mois, et M. Crouzier, en tant que 
membre de la confédération des sinistrés, avait demandé avec 
moi ce crédit de 500 milliards de francs à une époque où les 
effets de la politique de M. Pinay étaient exactement les mêmes 
qu'aujourd'hui. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M. M, 
propose des emprunts garantis par l'Etat, L’incidence tinun- 
cière de cette proposition est incontestable. Je suis donc au 
regret d'opposer l’article 48 du règlement à son amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 du règlement e4 
applicable. 

M. le président. Dans ces conditions, la disjonction de l'amen:- 
dement de M. Midol est de droit; elle est prononcée. 

M. André Lenormand. Je demande Ja parole. 

M. le président. Aucun débat ne peut être ouvert, monsieur 
Lenormand. 

M. André Lenormand. On peut mettre en doute l'applicahi- 
lité de l'article 48, car le droit aux emprunts est prévu dans 
les statuts de la caisse autonome. 


[Artule 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Est fixé à 75 milliards pour 
l’année 1953 le montant des autorisations de programme a: 
dées au titre des opérations à réaliser en application de là lui 
du 3 septembre 1947 et de la législation sur les habitations à 
loyer modéré et des articles 13, 14, 19%, 25 de ha loi n° 514 
du 24 mai 1%1 et 28 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, 

« Un tiers au moins de la fraction de ces crédits affectées 
aux wpéralions nouvelles sera réservé par priorité aux pro 
gramimes d’accession à la propriété y compris ceux à réaliser 
dans le cadre des dispositions de l'arücle 31-60 de la loi n° 525 
du 3 janvier 1952. 

« Sur les crédits affectés aux opérations nouvelles de cons. 
truction de logements pour la Wcation, 10 p. 100 au mons 
seront réservés pour la réalisation des programmes prévus pur 
l'arlicie 13 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. » 

J'ai recu de M. Sibué une motion déposée conformément à 
l’article 46 du règ:ement et ainei Conçue : 

« L'Assemblée nationale considérant que le montant des crc. 
dits aflectés pour l'exercice 1953 à Ja reconstruction et à Le 
construction est insuffisant et désireuse de manifester sa volonté 
d’amorcer la réalisation du plan de construction de 240.000 loge- 
gents par an, décide le re:voi en commission de l’article 5. » 

Je donne la parole à M. Sibué, mais je le prie d’être très bref, 
car le groupe socialiste a épuisé son temps de parole. 

M. Louis Sibué. Je serai bref, du moins je l'espère. (Sourires.) 

M. le président. Je vous y aiderai. (Rires.) 

M. Louis Sibue. Je ne reprendrai pas les arguments déjà invo- 
qués il y a un instant pour montrer que cette motion qui a 
été déposée voici mm ‘un mois reste valable. 

ll é’agit essentiellement des crédits affectés aux habitations 
à loyer modéré, 

Nous avons signalé que les 3.500 millions d'augmentation 
prévus dans la lettre rectificative se réduiraient à 2 milliards 
de francs, 

Un vieux proverbe paysan de chez moi dit: « Lorsque le ràte- 
lier est vide, les chevaux se baltent ». 

Il y a quelque chose de eordide dans celte répartition des 
8.500 millions entre les victimes de la guerre ei les mal loges. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je n'insisterai pas. Je sais d’ailleurs quel sort sera réservé 
à ma motion préjudicielle. Je sais que la pièce est jouée, que le 
rideau est baissé, que l'enthousiasme s’est éteint, que la grande 
irritation contre le scandale des mal logés est Immédiatement 
tombée devant la grande nécessité nationale de voter le b'idget 
avant le 31 janvier, cependant que l’on a fait perdre des heures 
précieuses à notre Assemblée la semaine dernière encore. 

Mon intention, mes ehers collègues, sans répéter les chitfres 
maintes fois cités, est de demander au Gouvernement si, s’agis- 
sant des crédits alloués à la construction, il ne pourrait pas 
augmenter ceux que l’on attribue à la construction de diverses 
catégories d'habitations à loyer modéré, peut-être, pe exemple, 
par un prélèvement sur des crédits qui sont accordés à d’auires 
titres et dont nous considérons qu'ils sont extrêmement mal 
employés. : 

Je veux parler de crédits de prêts spéciaux accordés par le 
sous-comptoir des entrepreneurs, puis par le Crédit-foncier et 
dont nous savons que, dans certains cas, ils ont donné lieu 
à de véritables scandales dénoncés de divers côtés. 

Monsieur le ministre, vous savez bien, car vous avez les 
chiffres et vous avez été aierté à ce sujet, que, dans un très 

rand nombre de cas, notamment dans le département de la 

eine — le fait a été dénoncé au Conseil de la République par 
le rapporteur, M. Bouche — que tous les logements qui ont été 
construits grâce à ces prêts spéciaux, dans la Seine, ont été 
revendus, aucun n'a élé Joué. 
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nn assiste à ce scandale: des immeubles de grand luxe cons- 
ait ‘dans le seizième arrondissement sont revendus, avant 
= » qu'ils soient terminés, à raison de 7, 8 et même 11 mil- 


me par appartement, soit 100.000 à 120.000 francs le mètre 
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Le scandale est encore plus grand quand on sait que ceux 
qui ont suftisamment de millions pour acheter ces apparte- 
ments financés par les prêts spéciaux ont encore droit, pen- 
junt vingt ans, à toucher une prime de 600 francs au mètre 
sirré, cependant que des travailleurs modestes ne peuvent pas 
aver des loyers normaux, même dans les habitations cons- 
lruites par les offices d'H, L. M. 


M. André Lenormand. C'est la prime aux riches. 


M. Louis Sibué. Voilà ce que je voulais vous signaler, mon- 
sieur le ministre. JS L 

Je sais, par avance, que ma motion préjudicielle aura le même 
sort que les autres. IL ne s’agit pius seulement d’une question 
de logements, il s'agit d'un vote essentiellement poitique. Que 
chacun prenne ses responsabilités, | 

je mantiens ma motion préjudicielle et je demande le seru- 
tin. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
comprends pas bien ce que désire M. Sibué « uand il demande 
le renvoi de l'article 7 à la commission et déclare qu'il faudrait 
utiliser les prèts Spéciaux du Crédit foncier pour financer les 
constructions d'H. L. M. 

Les prèts spéciaux et les fonds du Crédit foncier ne sont pas 
des credits budgétaires dont l'Etat peut disposer, C'est le Crédit 
foncier vu le Sous-comptoir des entrepreneurs qui, chacun en 
ec qui le concerne, peuvent disposer de ces crédits pour accor- 
der des prèts. Aucune espèce de ventilation ne peut donc être 
fa te 

Je demande à M. Sibué de vouloir bien renoncer à son amen- 
dement, car, Sur le second point, je suis en mesure de lui dire 
qu'il aura, pour une très large part, satisfaction. 

M. Sibué a certainement entendu parler des projets du Gou- 
vernement qui s'orientent, il le eait, vers une préférence mar- 
quée pour les logements simples qui permettront, avec une 
mème somme d'argent, de donner le bonheur, un abri au plus 
grand nombre possible de familles françaises. 

C'est dans cet état d'esprit que des mesures vont être prises 
qui, d'une part, donneront des avantages considérables aux 

seuls constructeurs de maisons économiques comme celles que 
M. Sibué désire voir édifier et que, d'autre part, les crédits 
seront réservés spécialement et par préférence aux construc- 
teurs de ces types de maisons. Je parle des crédits du Sous- 
comptoir des entrepreneurs et du Crédit foncier. 

Je crois également pouvoir dire que déjà l'an dernier des 
mesures avaient été prises, qui n'ont pas empêché les prèts 
réalisés pour les sortes d’immeub'es dont il a parlé. mais qui 
ent réduit sensiblement la quantité des prêts pour ces catégo- 
ries d'immeubles, 

Actuellement, le prêt est au maximum de 70 p. 100, maximum 
qui n'est accordé que pour les logements d’un type simple. 
l'eur les logements onéreux, les prêts sont accordés à des taux 
beaucoup plus bas. 

Je voudrais bien ne pas subir la censure de M. Sibué au 
moment où, sans livrer de grands secrets, je puis dire que je 
demande au Crédit foncier et au sous-comploir des entrepre- 
neurs d'augmenter encore la différence et, par conséquent, au 
luoment où j'agis exactement dans le sens qu'il souhaite. 


M. le président. [a parole est à M. le président de la com- 
Mission de la reconstruction, 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Pour répondre à l’allusion qu'a faite 
M. Sibué au transfert de crédits demandé pour la construction 
les habitations à loyer modéré, aux dommages de guerre, je 
veux lui dire combien la commission a partagé son sentiment 
el à quel point elle s'est trouvée elle-même devant un <as 
douloureux, lorsqu'il s'est agi de répartir les 8.500 millicns de 
crédits, Pour les habitations à loyer modéré, selon les pro- 
positions du Gouvernement sur un crédit global de % milliards 
de francs, l'augmentation était de 3.500 millions et, pour les 
dommages de guerre, dont le montant est de 255 miiards, on 
prévoyait seulement 5 milliards d'augmentation! 

La commission s'est émue d’une telle disproportion et a sim- 
Plement voulu rétablir un peu plus d'équité. 

Il ne s’agit en aucune manière, ainsi que vient de le souli- 
fner M. le ministre de la reconstruction, de transférer ces 
crédits aux constructions effectuées par les prêts du Crédit 
foncier et les primes à la construction, mais il s’agit bien 
d'en faire le transfert aux associations syndicales et aux 
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coopératives de reconstruction, c'est-à-dire à la construction 
de logements détruits par la guerre. 

M. le président. La parole est à M. 

M. Louis Sibué. Je remercie M. le ministre de ses déclarns 
tions quant au plan qu'il est en train d'élaborer pour accélérer 
la constwuction de logements simpies. 

Malheureusement, nous assistons depuis plusieurs années à 
des promesses de plans qui ne se réalisent jamais, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. je 
vous demande huit jours pour déposer le projet! 


M. René Schmitt. On voit que vous êtes un jeune ministre! 
(Sourtres.) 


Sibué. 


M. Louis Sibué. Nous n'en sommes qu'à des intentions, Je 
suis persuadé, monsieur le ministre, que vous êtes sincère; 
mais nous sommes payés pour savoir qu'il faut attendre les 
réalisations avant d'y croire. 

Ma motion avait, je vous le répète, deux objets. Le premier, 
l'essentiel, était de marquer une fins de plus l'insuftisance 
notoire pour 1953 des crédits qui ne permettront certainement 
pas d'engager, la construction de 20.000 logements à loyer 
modéré, 

C'est la raison pour laquelle, monsieur Je ministre, Je 
regrellte d'être obligé de maintenir ma motion et de demander 
le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
de M. Sibué 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert 

(Les voles sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin* 


PE RS VO. corne dent 613 
Majorité absolue......,.... bats cs. JU 
Pour l'adoption... ..... sos 212 
+. RSR APR Aer" 401 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
La parole est à M. Minjoz, sur l'article 7. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, comme un certain nom- 
bre d'entre vous, je suis administrateur d'office départemenial 
d'H. L. M. 

Je voudrais ici présenter très brièvemeat queiques obser- 
vations, car tous les administrateurs d'offices, soit départe- 
mentaux, soit municipaux, d'H, L. M., sont épouvantés de ta 
Situation qui va nous ètre faite. 

Dans Sa dernière rédaction, l'article 7 prévoit des crédits 
d'engagement limités à 7» milliards de franes pour le finan- 
cement, en 1953, de toutes les opérations à réaliser pour l'en- 
semble des organismes d'H. L. M. et de erédit immobilier. 

Comme ceïa avait été indiqué, sur celle somme, un certain 
nombre de milliards doivent être réservés pour la seule reva- 
lorisation des anciens programmes, 

Par conséquent, ce n'est pas 75 milliards de francs, mais une 
somme inférieure qui s ra ainsi affectée à la réalisation, en 
1953, de nouveaux chantiers de construction d'H, EL. M., et ceux- 
ci ne pourront ainsi représenter plus de 20.000 à 25.000 loge- 


ments — je me demande même si ces chiffres pourront être 
atteints — pour la métropole, l'Aigérie et la France d'outre- 
mer. 


Cependant, les organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier 
doivent satisfaire l'ensemble des besoins suivants dont | impor- 
tance ne saurait être contestée : construction de logements d'H. 
L. M. ordinaires, pour la location; aide à l'accession à la petite 
propriété, avec le concours des sociétés de crédit immobilier 
et des sociétés coopératives d'H, L, M.; construction d'H. L. M. 
pour les besoins de logements du personnel de la défense natio- 
nale; construction de cités de relogement pour la suppression 
des taudis; enfin, construction d'habitations en vue de réaliser 
une certaine décentralisation industrielle et amélioration de l'ha- 
bitat rural. 

Ce n'est pas tout; l'article 7 prévoit encore une nouvelle 
mission impérative pour les organismes d'Il L. M., à savoir la 
construction d'habitations pour le logement des fonctionnaires. 

Dans ces conditions, il est manifeste, et personne ne peut le 
contester sérieusement, que les moyens financiers prévus par 
l'article en discussion sont dérisoires et en complète contradic- 
tion avec toutes les déclarations et promesses faites, H en est 
de même des programmes envisagés, même s'ils doivent être 
déposés, mon cher ministre, dans la huitaine, comme vous le 
disiez tout à l'heure. 
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Si vraiment le Gouvernement de M. Mayer voulait permettre 


u vér.lable amélioration, il aurait dû porter le chiffre origi- 
nare de 60 milliards de francs, non pas à 75, Imais à 100 uml- 
Lords au irimui. 

Cette somme aurait été encore bien insuffisante, mais elle 
aurait du moins traduit, non pas en paroles, mais en artes, Ja 
ve té rcell d'auginenter les constructions d'habitations à 
lover modéré. 

D'a re, cette augmentation de crédits aurait dû être com- 


pletée par la mise en œuvre d'un plin de longue durée. Je 
veu 


à ce sujet qu'au mois de décerure, au commence- 
ment de la discussion de ce bulget, &l se soit trouvé dans 
celle A ublée 2%; députés pour repousser l'amendement que 


ja déposé et qui prévoyait le financement d'un programme 
Mmioumum de 140044 lozsements au cours des annces 1953 à 
17 

Telles sont les observations que je tenais à présenter, en 
regrellant que le reglement de notre Assemblée ne nous per- 
mette pus de déposer nn amendement tendant à relever à 
100 m irds le chiffre prévu à l'artice 7. 


M. le président. Je sus : 


une di cussi 
emver, de M. 6 


isi de deux amendements pouvant 
hi commune 


belle, tend à rédiger ainsi le début da 


{ (RARE LE: 4 


| pr 


deux.eme alinéa de l'article 7 
Un tier 1 moins des crédits globaux fixés à l'alinéa ci- 
d is sera réservt » (le reste sans changement). 
| econd, déposé par M. Bernard Manceau et les membres 
du group ulependant pavsan, tend à rédiger comme suit je 
doux cr wa de latile 7 
Un ti in moins des crédits globaux prévus à l'alinéa 
ci-dessus sera TÉSETVÉ aux programmes d'accession à la pro- 
pricte Hnpris ceux à réaliser par les sociétés de crédit immo- 
! r el les sucités coopératives d'H. L. M. dans le cadre des 
üu;-; tons de l'article 41-60 de la loi du 3 janvier 1952, » 
La pare est à M. Gabelie, poux défendre son amendement. 
M. Pierre Gabelle. L'article 13 de la loi de finances du 3 jan- 
4 (O2 avait prevu gun Hers au moins des crédits globaux 


d'engagement serait réservé par priorité à l'accession à la petile 
brul lé farmilime. 

L'artcle en discussion semble marquer la mème préoccupa- 
t 

Néanmoins la rédaction n'en est pas satisfaisante. Il est bien 
question de mettre une partie des 53 milliards à la disposition 
des programmes d'accession à la propriété, mais il s’agit non 
pas du t'ers de ces crédits, mais du tiers d'une fraction de ces 

lt t t le ' 


Creil { 1e nt nonis 


pour 
des motifs. 


\ ne peut être délimitée que 
pur la lecture de l'exposé 

Or, l'exposé des motifs réserve plusieurs milliards pour per- 
mettre Lx revalorisation des programmes et cinq milliards, y 
est-il dt, pour uverture d'aléas techniques ». 

Je fais remarquer que les opu 
les SQ ivtrs le 
tons-attribution 


rattons de prêts hypothécaires 
crédit immobilier et celles de 
s pratiquées par d'autres soc'étés d H.L. M., 


+ 


parliculièrement par les coopératives, n'ont donné et ne 

it lieu ni à revalorisation pour hausse de prix ni à 
comp'ément pour aléas techniques, les bénéficiaires de ces 
operal : supportant éventuellement eux-mêmes en totalité 
le poids des hausses de prix et des aléas techniques. 


Il serait 
réductions 
et te 


done anormal de faire subir à ces programmes des 
qui sont la cause d'autres modes de construction 
linancement. 

C'est pourquoi je propose, ne faisant d’ailleurs que reprendre 
une disposition présentée l'année dernière par la commission 
de la reconstruetion, de moditier le deuxième alinéa de cet 
article en précisant qu'un tiers au moins des crédits globaux 
fixés à l'alinéa pæécédent sera réservé aux programmes d'acces- 
sioh à la petite propriété familiale. 

Je pense que M. le ministre, qui a marqué des préoccupations 
du même ordre, voudra bien donner son accord à cet amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Bernard Manceau, pour 
soutenir son amendement. 


M. Bernard Manceau. Je m'associe entiÿrement aux déclara- 
tions de M, Gabelle — nos amendements ont le même sens — 
comme à celles de M. Minjoz en ce qui concerne plus particu- 
lièrement le crédit immabilier. 

Président d'une société et d'une fédération de sociétés de 
crédit immobilier, comme nombre de mes collègues, je consi- 
dère, en effet, que le fonctionnement de ces organismes est cer- 
tainement beaucoup moins onéreux pour l'Etat et, sur le pian 
social, beaucoup plus satisfaisant que celui des offices publics. 


M. le président. La parole est À M. le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme. 





M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |. 
Gouvernement porte un égal intérêt aux sociétés d'H. L. M. et 
aux sociétés d'accession à Ja priété. I laissera à l'Assemhice 
-le soin de décider comment elle entend régler celte question. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

, M. le président, L'amendement de M. Manceau est ainsi satie 
ait, 

M. Charpentier, an nom de la commission de l'agriculture 
saisie pour avis, à déposé un amendement tendant à compléter 
in fine l'article 7 par l'alinéa suivant : 

« Un tiers au moins des crédits affectés aux opérations 
d'accession à la propriété sera réservé, par priorité, aux opera- 
tions eflectuées dans les communes rurales. » 

L'amendement est-i] soutenu ? 


M. Jean Raffarin. Je le soutiens, monsieur le président. 

Nous demandons la priorité pour les communes rurales qu'on 
a oubliées, 

Cet amendement ne fait d'ailleurs que reprendre le texte 
d'une loi de 1938, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande à M. Raffarin de ne pas insister pour cet amendern: 

Je dois, en eflet, lui indiquer que la commission des prets, 
qui se réunit pour déterminer quels prêts seront accords, 
comprend un représentant du ministre de l’agriculture. 

Il est donc inexact que les communes rurales n'aient pas leur 
mot à dire et qu'elles ne soient pas défendues. M. le ministre 
de l’agriculture sait les défendre. 

Si nous demandons une priorité pour une catégorie, d'autres 
vont également la réclamer. Il serait néfaste de créer des caté. 
gories. 

Je puis préciser à M. Raffarin que, dans cette iégislation de 
la construction me nous essayons de dégager et qui va donner 
lieu au dépôt d'un projet de loi, j'ai moi-même demandé à 
M. le ministre de l'agriculture de m'accorder un entretien afin 
que l'agriculture ne soit pas oubliée et que des dispositions 
soient prévues en sa faveur. 

Je puis assurer à M. Raffarin que le souci du ministère de la 
reconstruction va à l'habitat agricole comme à l'habitat urbain, 
en s'efforçant de dégager des solutions de raison et de justice, 

Mais l'adoption de cet amendement serait de nature à gèner, 
j'en suis convaincu, la commission des prêts, sans protit pour 
gen en Que se passerait-il en pratique ? A chaque réunion de 
a cominission des prêts il faudrait donner un tiers des crédits 
à l'agriculture, même si, ce jour-là, les dossiers présentés par 
des postulants agricoles sont peu intéressants où ne peuvent 
pas être relenus. 

Je crois qu'il fant faire confiance à M. le ministre de l’agri- 
culture pour défendre ceux qui ressortissent de son ministere, 

Encore une fois, j'affirme à M. Raffarin que je l’appuierai, 
en ce qui concerne la loi nouvelle, et que, dans ce domaine, 
infiniment mieux doté cette année, des prêts du Crédit foncier 
pus l'accession à la propriété, où, par conséquent, les n 
ogés urbains ou agricoles auront plus de chance de recevoir 
satisfaction, nous réserverons une bonne part à l'habitat rural. 


M. le président. Retirez-vous l'amendement, monsieur Raffa- 
rin ? 
_ M. Jean Raffarin. Je remercie M. le ministre de ses bonnes 
intentions, Je préfère cependant que l’Assemblée se prononce 
sur cet amendement, d'autant plus qu’il émane de la commis- 
sion de l’agriculture, ce qui est un argument supplémentaire. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
pentier. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, se prononce 
contre l'amendement.) 


M. le président. Mille Marzin a déposé un amendement qui 
tend à compléter l’article 7 par les nouveaux alinéas suivants: 

« Le Gouvernement déposera, avant le 1* mars 1953, un projet 
de loi tendant à l’organisation du financement d'un programme 
quinquennal d'habitations à loyer modéré en rapport avec les 
besoins français en logements. 

« Ce plan quinquennal devra prévoir la construction de 
80.000 logements, au minimum, pour 1953 ». 
P La parole est à M. André Lenormand, pour soutenir l'amen- 
ement. 


M. André Lenormand. Je pense que M. le ministre de la 
reconstruction acceptera cet amendement, puisqu'il vent lui- 
même de nous promettre un plan de construction dans le délai 





de huit jours. 
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M. le ministre de la et de l'urbanisme. Si 
v 0 savez que je suis d'accor&, vous pouvez donc retiret 
votre amendement, A. ( 

ndré Lenormand. J'ai dit que je pensais que vous 
Re votre accord à l'amendement. Je l'attends. Avec 


À p , £ » 
: tre accord, l'amendement sera adopté d'emblée. Si vous 
ve donnez pas votre accord, nous le soumettrons au vote de 


‘Assemblée. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !l faut 
wavailler avec ordre. J'ai dit que le problème grave et impor- 
{ant de la construction sera exposé dans toutes ses données 
cans un projet de loi dont nous achevons la préparation et 
dunt l'exposé des motifs trailera justement de ce plan et de la 
repartition des logements. î | 

Aujourd'hui, discutant des dommages de guerre et des habi- 
tions à loyer modéré, nous n'avons pas à anticiper sur un 

qui doit s'engager dans quelques jours. 
Je le répète, travaillons avec ordre, Ce n'est pas le moment 
de déterminer les données du plan. Ce sera plutôt la corclusion 
de l'examen qui sera fait dans les jours à venir sur l'accéké- 
ration de la construction. 


M. le président. Monsieur Lenormand, maintenez-vous l'amen- 


u 


den 
M. André Lenormand. Oui, monsieur le président, et je 
demande 1e rutin, 

M. le président. Je dois vous faire remarquer que cet amen- 
dement n'entre pas dans le cadre de l'article en discussion. 
Protestations à l'extrême gauche.) 

M. André Lenormand. Il s’agit de la construction d’habita- 


{i 

Le môme texte, concernant le plan de financement de Ja 
r' truction, a été adopté et figure dans un fascicule bud- 
gélaire. 

M. le président, Votre amendement porte: « Le Guuverne- 


ment déposera, avant le 1% mars 1953, un projet de loi tendant 
à l'organisation du financement d'un programme quinquennal 
d'habitations ». 

Cela n'a pas de rapport avec l'article en discussion. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pour en 
fuir, j'accepte un plan quadriennal au lieu du plan quin- 


M. André Lenormand. Je suis d'accord. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Mar- 
7 unsi modifié. 

L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements 
de M. “abeHe et de Mlle Marzin. 
L'article 7, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


vi D 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Liautey s'excuse de ne pouvoir assister à 
la lin de la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


— DB — 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953. 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi 
ICauT aux dépenses d'investissements pour l'exercice 1953. 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Il est accordé au ministre de la 
nstruction et de l'urbanisme pour 1953, au titre des 
ses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
m, des autorisations de programme s'élevant à 230.000 
ns de francs et des crédits de payement d'un montant 
ie 260.000 millions de francs, répartis conformément à 


r 


f 

du 
4 
Li 
n 





l'état F, annexé à la présente loi. Cette répartition pourra étre 
modifiée en cours d'exercice par déerets contresignés par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le iministre des 
finances et le secrétaire d'Etat au budget, après avis préalable 
et conforme des commissions des finances et de la reconstrn 
tion et des dommages de guerre de l'Assemblée pationale et 
avis des commissions des finances et de la reconstruction et 
des dommages de guerre du Conseil de la République. 


« Les dépenses visées au paragraphe ? de l'état annexé à Ja 
présente loi seront impulées à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la 


caisse autonorne de la reconstruction. » 
L'article 8 est réservé jusqu'au vote de l'état F, 
Je donne lecture de l'état F: 


ETAT F 


Tableau des autorisalions de programme et de payement 
accordées au mainastre de la reconstruchon et de l'urbanisme 
au titre des dépenses muses à la charge de la caisse autonome 
de la reconstruction. 








— a a — 
AUTORISATIONS 
: — 
NATURE DES DÉPENSES se ps 
programme payement 
és ; é ee, | Fe 
(Miuone de (rancs.) 
8 Ier, Indemnilés et arances payées 
auxz sumstres. 
4° Indemnités pour reconsiruction des jimmen 
bles de toute nature (loi du 2S octobre 196 113.113 138.150 
2° Indemnités pour reconstitution des meubles 
d'usage courant ou familial (oi du 2x oc 
TS PRIRENT Re TR 7.500 9.29 
3° Indemnités pour reconstitution des biens 
autres que reux visés aux 10 et 2°: cheptel, 
matériel agri‘ole, industriel, commercial 
artisanal (loi du 28 oftobre 14461............ 17.500 18.100 
&e Allocations d'atten'e (lois des 3%) août 1947 
D RE coco A ARTE 802 1.313 
5e Avanres aux sinistrés étrangers (loi du 
28 octobre 196, art. 12)........ Léaicss RE » » 
G° Indemnités d'éviction (lois des 2 octobre 
1946, 26 août 1948 et 24 mai 494, art. 29). » 200 
7° Indemnités de dénossession (loi du 23 avril 
1949 et art. 31 de la présente loi)........... 2 c 
= : | 
S I. — Dépenses eflectuées par l'Ftat 
your la reconstruction 
1° Travaux de voirie et de réseaux d'assain's 
sement et de distribution d'eau, de gaz el 
d'électricilé (ordonnance n° 45-262 du 
8 septembre 1945, art. 16, 17, 1S et 20)... 26.600 28.4) 


20 Acquisition ou expropriation de terrains 
lois validées des 4 octobre 194%, 12 juillet 
1911, art. 40 et art, 4 de la loi ne 4721065 du { « 
RE merite ss cause 2.15% 3.100 

3° Travaux préliminaires à la reconstruction 
(ordonnance ne 43449 du 410 avril 14945, 
art. 21 et art. 4 de la loi n° 4724% du 
RO OS 2 ER 2.54 3.100 

&e Travaux provisoires, réparations et aména 
gements sommaires {ordonnance ne 45-99 
du 10 avril 1945, titres W et D)............ 1.2 4.00 

5° Construction d'iminenubles d'habitation par 
l'Etat (ordonnance ne 15-2064 du 8 sep- 
D TL in rise vo états ; 135 

Ge Constructions expérimentales par l'Etat 
d'immeubles d'habitation (ordonnance n° 45 
2064 “du 8 septembre 1955 et art. 24 el 28 de 
la loi n° 52-55 du 3 janvier 1952)............. 498 4.000 

7° Avan-es aux associations syndicales et aux 
sociétés coopératives de reronstruction pour 
la construction d'immeubles d'habitation 
(ordonnance n° 45-2064 du 8 seplembre 1945 
et art, 38 et 29 de la présente lai) et aux 
groupements de reconstruction pour l'in<tal- 
lation de servises rommuns (art, 4 de la loi 


L 
LÈ-] 
& 








ne 47-2406 du 3h d'cembre 1947)........ N 13.030 12.5 
= 2- = L= == > } 
$ IL — Participation de la France à la 
reconstruct on des territoires d'outre mer 
(lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 
4917, art, 5% et 51, et art. 42 de la loi 
ne DIU OURS MS Ti vosoonesos tee A 5.000 5.000 
= = 7e 2— z 
| 
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M. Levindrey à déposé un amendement tendant à une réduc- 
Lon mdiealive de 1.000 frincs à la ligne 1° du paragraphe 1*. 

La parole est à M. Levindrevy. 

M. Marcel Levindrey. À l'occasion de la discussion du mon- 
tant des crédits alloués pour la reconstruction des immeubles 
de toute nature, je crois devoir appeler l'attention de l’Assem- 
L'ee sur la reconstruction des bâtiments municipaux, 


Ji ilervenu li, à: y à deux ans, pour mofitrer com- 
l \ l'étude des projets de reconstruction par les administra- 
ons centrales pouvait comporter de complexités et d'incohé- 
réli J'ai indiqué qu' avait fallu près de quatre années 


pour obtenir l'approbation de certains dossiers. 
A) le ministre de 


approurse Les 


la reconstruction de l’époque, qui avait 
termes de mon intervention, avait envisagé d’'étu- 
moyens de coordonner l'examen des projets de recons- 
truchion municipale qui intéressent fréquemment plusieurs 
administrations. Sans vouloir mettre en cause M. le ministre 
de la reconstruction, 1} me faut déplorer qu'aucune disposi- 
Lion nait été prise en ce sens Car, à Ina connaissance, bicn 
des projets en instance subissent encore actuellement les effets 
de la méme incohtrence, 


Levindrey, votre groupe a Jarge- 


Fr! 
paro.e, 


M. le président. Mon-:ieur 
| | baves proleslalhiuns à 


Jhié it le pass Mi lei ll 
yau 
M, Maurice Rabier. N'exagérons rien. 


M. Marcel Levindrey. Mon-ieur le président, je voudrais savoir 


£r boul avons le droit de parler. 


M. le président. L'Assemblée a décidé de voter le budget 
avant Ja lin de ce mois en vue d'éviter un douzième provi- 
s e. Nou en prenons là hemin, 


1 es ! 
Je rappelle que c'est l'Assemblée elle-mème qui décide de 


l'orga itlon lébats, qui en fixe le cadre et qui détermine 
les temps de parole, Si vous acceplez cette procédure à con- 
dilion de ne pas en tenir compte, 11 est inutile d'organiser les 
debat 


M. Marcel Levindrey. La question est importante. 
M. le président. Si cetle procédure ne vous convient pas, il 
faut la repousser lorsque l'Assemblée est appelée à en décider. 


M. Marcel Levindrey. Si nous sommes sous le régime de l'étei- 
£nour, 11 faut le dire. 


M. le président. C'est l’Assemblée qui décide, non moi. Vous 


voulez m'obliger à suivre votre volonté, I importe, an eon- 
traire, que vous reéconnaissiez au préside nt l’autorité suffisante 
à e tt “pe ler les décisions de l'Assembiée. 


M. Marcel Levindrey. 11 s'agit d’une question importante et 


j ue devoir la déveioÿper, 


M. le président. Sovez bref. 


M. Marcel Levindrey. Si je n'avais pas été interrompu, mon 
expose serait déjà terminé, 


M. le président. Veuillez \ous dispenser de telles observations, 


M. Marcel Levindrey, Je voudrais appeler l'attention de l'As- 
sembliée sur un aspect particulier de Ja reconstruetion des bâti- 
ments municipaux, à savoir le financement, En principe, le 
{ mer concours financier est accordé par l'administration du 
1, , LU, grice au payement de l'indemnité de dommages de 
guerre afférente à l'immeule détruit. Or, par le jeu des abatte- 
ments qui découlent de la réglementation en vigueur, cette 
indemnité serait déjà insuffisante pour reconstruire l'immeuble 
tel qu'il élait avant sa destruction, 


Mais nine il * peut s'agir de reconstruire de facon iden- 
tique et qu convient de teni] compte des exigences modernes 


t 1 


comporlazt des extensions et des améliorations, généralement 
imposées par les administrations centrales, les évaluations des 


projets subissent de ce fait des augmentations considérables. 
En vue de faire face à ces augmentations, les collectivités 
locales sont obligées de faire appel au concours de l'Etat, qui 


leur accorde des subventions, Mais si celles-ci sont appréciables 
quand il s'agit de constructions scolaires, il faut reconnaitre 

sont notuirement dérisoires dans d’autres domaines. 
En raison de l'insuftisance du concours de l'Etat, les collecti- 
vilés locales doivent ainsi supporter des charges énormes. Elles 
n'ont d'autre possibilité que de recourir à l’émprunt, car il ne 
| ription directe de ces dépenses consi- 


ut être que Lion d'ins 
derables dans les budgets en cours. 

Il me parait nécessaire, d'ailleurs, d'observer que, depuis 
quelque temps, elles éprouvent de grandes difficultés pour 
ublenir ces prèts, les établissements de crédit ne les kur 
accordant qu'au comple-gouttes, 

e peut vous échapper que, si le système en vigueur peut 


qu t rs 


Il 
s'admetlre, à Ja rigueur, lorsqu'il s'agit d'une reconstruction 





2 . : : Fr 
isolée, il prend des proportions alarmantes lorsque les collect.. 
vilés sinistrées doivent assurer la reconstruction de la plupart 
de leurs édifices municipaux, 

Pour appuyer ma thèse, je veux citer l'exemple de la 
de Saint-Nazaire. 

M. le président. Je vous prie d’abréger. 

M. Marcel Levindrey. 
ment pas isolée, 

Pour couvrir l'emprunt de 3 milliards qu'elle sera oblvte 
de contracter, cette municipalité devra voter plus de tr 
mille centimes additionne:s, Soit une imposition seize fois f 
élevée qu'en 1947. 

M. le président. Je vais être obligé de vous retirer la parole, 

M. Marcel Levindrey. La ville que vous représentez n'e:t } 


\ la 
dont la situation n'est malheurcu.a 


L 


D 


ù 


sinistrée, Mon intervention ne vous inléresse donc pas. 
M. le président. Je n'accepte pas vos observations et je vous 


rappelle à l'ordre. 


M. l'arcel Levindrey. Les chiffres sont suffisamment éloquents 
pour me dispenser d'une démonstration supplémentaire, N'estil 
pas injuste de demander à des villes qui ont déjà trop souffert 
des alrocilés de la guerre et de leurs conséquences un effort 


liscal véritablement colossal ? 

Celle situation vous a été déjà signalée par mon ami Jean 
Guitlon lors d'une réunion de Ja commission de la reconstruce 
tion et au cours d’un précédent débat dans cette enceinte, 

A cette occasion, votre prédécesseur a déclaré que la siluation 
ne lui avait pas échappe et que ses services étudiaient dons 
quelles conditions il pour:ait ère remédié à cet état de choses 
particulièrement critique. 

Certains maires pensent que le Gouvernement pourrait accor 
der d'importantes bonifications d'intérêt, ce qui aurait pour 
conséquence de réduire dans de fortes proportions la charge 
des annuités d'emprunt qui double généralement Le mont 
du prêt contracté. 

D'autres estiment qu'il serait possible d’appliquer pour ce 
financement les dispositions de la loi du 3 septembre 1947 qu 
a institué un régime particulier de prèts pour la construction 
d'habitations à loyer inodéré, prêts comportant un taux réduit 
d'intérèt et dont la durée maximum serait de soixante-cinq ans. 

Ces différentes suggestions méritent d’être examinées alten- 
tivement et le groupe socialiste atlache beaucoup de prix à 
connaître sur ce problème le point de vue du Gouvernement, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. M. Lenormand a déposé un amendement ter 
dant à une réduction ind:cative de 1.000 francs à Ja ligne 1° du 
paragraphe 1. 


M. liaurice Lenormand. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré 

M. Levindrey a déposé un second amendement tendant à ure 
réduction indicative de 1.000 francs à la ligne 2° du jura- 
graphe 1%. 

Monsieur Levindrey, je vous demande de le défendre briive- 
ment, car aucun débat n'est plus possible si les orateurs ne 
respectent pas les temps de parole qu'ils ont eux-mêmes accep- 
tés. 

La parole est à M. Leviadrey. 


M. Marcel Levindrey. Mes chers collègues, il n’est pas posst- 
ble d'intervenir dans le débat relatif aux crédits affectés à la 
réparation des dommages de guerre sans déplorer leur insu! 
fisance et sans regretter les conditions dans lesquelles sont 
établies chaque année les prévisions budgétaires. 

Sans vouloir insister sur la modicité des affectations annuelles 
de crédits, qui a été déjà suffisamment critiquée par mes 
collègues du groupe socialiste, il ne me paraît pas imutile de 
rappeler que, si l’on s’en tient, chaque année, à une dotation 
de crédits équivalente, il faudra plus de 60 années pour assurer 
le payement des dommages de guerre mobiliers. 

Certes, il serait injuste de ne pas tenir compte des difficulles 
financières, mais il apparait de plus en plus que les sommes 
allouées dans ce domaive prennent le caractère d'une aumone. 


M. René Schmitt. C'est très juste. 


M. Marcel Levindrey. Aussi déplorons-nous, une fois encore, 
qu'un plan de financement n'ait pas été soumis à l'examen de 
l'Assemblée, comme le prévoit cependant l’article 4 de la loi ou 
28 octobre 1916. Ce retard s'explique d'autant moins qu à plu 
sieurs reprises les gouvernements qui se sont succédé depuis 
celte date ont pris des engagements formels à ce sujet. 

Si cette mesure, qui présente un intérêt capital pour les 
sinistrés, avait été adoptée ‘en son temps, nous n’aurlons pas 
ainsi à remettre en cause chaque année le problème de a 
répartition des crédits de la reconstruction, 
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Te débat, qui se renouvelle à chaque discussion budgétaire, 
…ente le fàächeux inconvénient d'opposer les uns aux autres 
[ « intérêts cependant légitimes des diverses catégories de sinis- 
trés, N faut convenir que la modicité des crédits mis à la dis- 
tion de la reconstruction, en réduisant considérablement son 
EDamp d'action, rend encore plus ardu le probli me de leur 
répartition. Elle nous impose un choix particulièrement diffi- 
" est ainsi qu'aux prises avec d'impérieuses nécessités, on 
en arrive à étoufler certains aspects du problème de la recons- 
truction, tel celui du règlement des dommages mobiliers. Cette 
conséquence s'aggrave du fait — qui ne peut échapper à per- 
conne — que la tendance constante des sphères ministérielles 
est de différer, sinon d’éluder, la question de la reconstitution 
les meubles d'usage courant ou familial. | 

À ceux qui pourraient douter de mon affirmation, je rappelle- 
ru que si, en 1949, nous nous en étions tenus aux premières 
nositions gouvernementales, c’est une somme de deux mil- 
lards que nous aurions affectée à ce chapitre. Ce chiffre a été 


€ 


Vue reusement porté à 12 milliards, puis à 1S en 1430 et en 
051, pour tomber, à la suite des initiatives fächeuses du pré- 
«dent gouvernement, à 8.750 millions. 

Or. en l'absence d'un plan de financement fixant annuelle- 
ment la répartition des crédits, il vous appartenait, monsieur 
le ministre, de vous en tenir à l'esprit de la loi du 2S octobre 


jai6, en proposant des crédits proportionnels à l'importance 
des dommages de guerre de chaque catégorie. 

M, le président. Monsieur Levindrey, je vous rappelle que 
le temps de parole de votre groupe est épuisé, veuillez con- 


M. Marcel Levindrey. C'est donc arbitrairement que, depus 
quatre ans, le ministère de la reconstruction a reduit, dans 
ses propositions, le montant des crédits aflectés à Ja recons- 
tituton mobilière, marquant ainsi nettement sa volonté de 
considérer le règlement de cette catégorie de dommages de 
guerre comme un problème d'ordre secondaire, 

D'après de nombreuses statistiques, les dommages de guerre 
mobiliers représentent environ 16 p. 100 de l’ensemble des 
dommages de guerre. Or, vos propositions ne correspondent 
qu'à 3,6 p. 100 des crédits prévus pour 19532. 

Nous estimons que, sans porter atteinte à l'effort de recons- 


titution immobilière — que nous ne voulons à aucun prix 
retarder — il était possible d'accorder un crédit beaucoup plus 


unportant pour la réparation des dommages mobiliers. 

Nous aurions sincèrement désiré ne pas avoir à modifier votre 
répartition, mais comme les années précédentes, le problème 
nous est posé dans des conditions arbitraires, Par suite d’une 
dotation générale de crédits notoirement insuffisante, l'Assem- 
blée se trouve placée devant la fâächeuse alternative suivante : 
augmenter les crédits affectés aux dommages de guerre mobi- 
lers au détriment de ceux accordés aux dommages immobi- 
hers, ou maintenir les crédits de la reconstruction immobilière 
tels qu'ils sont proposés, en sacrifiant une fois de plus la 
reconstitution mobilière,. 

Aussi, je joins ma protestation à celle des orateurs de mon 
groupe qui se sont élevés contre l'insu'fisance des crédits 

cordés pour l’ensemble des programmes de la reconstruction 
et pour demander à l’Assemblée de porter à 12 milliards Je 
crédit prévu pour la reconstitution des meubles d'usage cou- 
rant où familial. (Applaudissements à gauche.) | 


M. le président. M. Guiguen a présenté un amendement ten- 
dant à une réduction indicative de 1.000 francs à la ligne 2° 
du paragraphe 1%. 

La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Je vous prierai, monsieur le président, de 
pieu vouloir lire l'exposé sommaire de cet amendement, 


M. le président. La réduction indicative proposée a pour objet 
d'inviter le Gouvernement à porter les crédits de cette ligne 
à 15 p. 4100 de l’ensemble des crédits du paragraphe 1*. 

M. Brault à présenté un amendement tendant à une réduc- 
ton indicative de 1.000 franes à la ligne 2° du paragraphe 1*. 
La parole est à M. Gautier, pour soutenir l'amendement. 
M. André Gautier. L'article 17 de Ja loi du 3 janvier 1952 reia- 
Uve au développement des dépenses pour réparation des dom- 
inages de guerre et de construction pour l'exercice 1952 précise 
que les dispositions de l’article 5 de la loi du 2 juin 1950 modi- 
liant le quatrième alinéa de l’article 4 de la loi du 28 octobre 

1946 sont ainsi modifiées : 

« Toutefois, les plafonds modifiés susvisés sont dès à présent 
payables aux sinistrés âgés de plus de 70 ans, de même qu'aux 
Ululaires de la carte d’économiquement faibles ». 

Or, le montant des plafonds à été porté à 500.000 francs. Mais 
les sinistrés dont il est question sont loin de percevoir ces som- 
mes, Au soir et leur vie, ils n’ont que des mobiliers de fortune 
el ils subsistent dans des conditions difficiles, 











Mais il ne suffit pas au Gouvernement de les laisser dans 
cette silualion misérable, Des brimades inbhumaines leur sont 
appliquées, 

En effet, monsieur le ministre, vos services demandent à de 
sinistrés de plus de 70 ans la jusüfication du réemploi des modi- 
ques sommes qu'ils ont pereues onu de celles qu il 


J 


j 
1 

* l . 

S SON appeies 


à rev“evoir., Celle demande est contraire aux déclarations faites 
par les chefs de service de Ja délégation de Seine-et-Marne dans 
les assemblées générales des sinistrés où ils ont indi |ueé que 
celle jushtication ne serait plus imposte aux demandeurs âges 


de plus de 65 ans. 

Nous voudrions que vous compreniez que le règlement des 
dommages ne peut servir à ces vieillards à se constituer un 
mobilier luxueux 


Je veux aussi s enaler le Zt le nté np lif d 11 le vo rt pr (+ 
sentants à Melun. Ce fonctionnaire déclare régulièrement aux 
sinistrés que leurs dossiers sont égarés, Les sinistrés le refont 


et votre représentant compare les déclarations, Malheur aux 
sinistrés qui ont omis d'établir un double de Jeur première 


déclaration! Hs sont menacés de poursuites en correctionnelle 
et l'on connait des sinistrés qui, par crainte, tandi qu'ils 
avaient compté une ou deux Phases en plus ou, peut-être, une 
paire de draps, ont préférs abandonner leurs droits 


ext évidemment là un moven de réaliser du z écon inies, 
Mais c'est un proët lé inadmissible Ce sont des méthodes poil 
cicres qui n'ont rien à voir ave le role dévolu à votre minis- 
tère. 

Des plaintes nonmdbreuses <e man festent contre l'agent en 


question, ancien fonctionnaire de la police, chassé de son 
emploi pour des raisons qui auraient dû vous inciter à étre 
plus circonspect, Mais vous en avez fait un commissaire du 
Gouvernement, 

A la séance du vendredi 12 décembre de la comm in 
départementale des dommages de guerre à Melun où se dérou- 
lait une affaire, de nombreux témoins sont venus se plaindre 
des agissements de M. Hermmerdinger qui, pendant trois ans, 
avait retenu le pouvoir du sinistré. 

\ l'avocat du s:nistré qui déclara « Un enq iète eur le 


plan administratif révèlera beaucoup de choses », le président 
du tribunal répondit : Ce n'est pas douteux ». 

Nous vous demandons done, monsieur le ministre, de faire 
en sorte qu'une enquèle sérieuse soit effectuée et que des 
sanctions Soient prises à l'encontre de ceux qui, sciemment 
accomplissent une mauvaise besogne, pour ne pus dire plus, 

Revenant à l'objet de notre amendement, nous éerions dési- 
reux de vous entendre déclarer que le montant du plafond, 
soit 200.000 franes, sera versé aux vieillards et qu’on ne 
le justitications qui sont davantage 


demandera pas à ceux-ci d 
une brimade qu'un geste d'humanité. 


M. le président. M. Brault à déposé nn second amendement 
tendant à une réduetion indicative de 1.000 francs à Ja ligne 2° 
du paragraphe premier. \ s 

Cette réduction a pour objet d'inviter le Gouvernement à 
porter de 17 à 25 le coetficient d'évaluation des dommages 
mobil'ers, 

Sur ces amendements, la parole est à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
M. Levindrey a évoqué la question des édifices publics pour 
la reconstruction desquels les communes ont dû engager plus 
de dépenses que ne représente le montant des dommages de 
guerre dont elles bénéficient, 

Cette question concerne mon collègue de l'intérieur, car il 
s’agit d'autorisation d'emprunts ou de subventions aux com- 
munes en vue de la reconstruction d’éditices détruits par la 
guerre, En la circonstance, je ne suis nullement en cause. 

M. le maire de Saint-Nazaire, dont le nom a été prononcé, 
sait que je suis récemment intervenu en sa faveur, Par là, 
M. Levindrey connaîtra les sentiments personnels de sympa- 
thie que je nourris à l'égard des administrations publiques 
sinistrées, sentiments que je m'efforce de transformer en 
actes, 

M. Gautiér a soutenu un amendement tendant à demander 
à l’Assemblée d'inviter mon administration à appliquer Farti- 
cle 17 de la loi du 3 janvier prévoyant l'octroi d’une priorité 
aux sinistrés mobiliers âgés de plus de soixante-dix ans, 
M. Gautier sait fort bien qu'il s’agit, en l'espèce, d'une ques 
tion purement financière. En réalité, le ministre s est conformé 
aux dispositions de la loi. Seule l'insuffisance des crédits n'a 
pas encore permis de satisfaire tous les sinistrés mobiliers de 
celte catégorie. 

Je ne peux pas — il le comprend bien — m'opposer à un 
amendement indicatif qui tend à m'inviter à appliquer une 
loi. J'aurais mauvaise grâce à le faire. J'accepte donc cet 
amendement dans Ja mesure où il est destiné à m'inviler à 
respecter une loi, e’est-à-dire dans toute la mesure des crédits 
qui me seront dévolus, 
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Par ailleurs, M. Gautier à attaqué un fonctionnaire du MAR.U. 
Je dois lui indiquer que l'enquite qui a été faite a démontré 
que les renseignements de fait dont 11 a fait état sont inexacts. 
Mais je crois que ce n'est ni l'heure ni le lieu de discuter de 
l'affaire de Melun qui a été évoquée Ï y a un instant par 


M. Gautier. 
M. René Schmitt. Ft les douze milliards de dommages mobi- 


Liers, monsieur le ministre ? 
M. le président, La parole est à M. Gautier, 
M. André Gautier. Monsieur le ministre, vous n'avez pas 


répondu à la question des justificatons de réemploi de l'in- 
de mate 

Nons serions désireux de vous entendre affirmer qu'on ne 
demandera plus de justifications de réermpioi à des personnes 
âgées de plus de soixante-inq ans. M faut que vous sachiez 
que l'on objige des sinistrés âgés de quatre-vingts ans à se 
plier à cetle ‘ormalité, ce qui est contraire à l'esprit de la loi 
et aux engagements que vous avez pris. 

Je vous demande une réponse sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et ds l'urbanisme. Des 
instructions ont été données par circulaire. IL ne sera plus 
dernandé de justuications aux sinistrés âgés de plus de soixante- 
dix ans, bes ordres ont été donnés en ce sens aux délégations. 


M. André Lenormand. Il faudrait veiller à ce qu'il soit tenu 
compte 


ces oruTres, 


la recomtruction et de l'urbanisme. Sigra- 


M. le ministre de 
lez-m es infractu 
M. le président 1 


marntenu ? 


) 


imendement n° 109 de M. Levindrey est-il 


M. René Schmitt. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je me!s aux voix l'amendement n° 4109 de 


M. Levindrey, concernant l'alinéa 1° du paragraphe premier. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
sinistt mobiliers recevront 1.000 francs de moins. 

M. le président. Je mets aux voix l'alinéa 1° du para- 
graphe 1®, au chiffre de 113.112.999.000 francs pour les autori- 
salions de programme et de 13S.150 millions de francs pour 


les autorisations de 


L'alinéa 1°, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


payeruent. 


M. le président. Je vais maintenant appeler l'Assemblée À 
slaluer sur les amendements n° 110 de M. Levindrey, n° 118 
de M. Guignen, n° 119 et 1290 de M. Brault, qui concernent 
l'alinéa 2° du paragraphe premier. 


M. Marcel Levindrey. Je 
Bent,.mons'eur le pri sident. 


n'insiste pas pour mon amende- 


M. le président. L'amendement n° 110 est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement n° 158 de M. Guiguen. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est As adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 119 
de M. Brauit. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il était 


satisfait avant d'être déposé, 
M. le président. E:t-il maintenu ? 


M. André Lenormand. Si le ministre l'accepte, il faut que ce 
soit avec l'intention de donner des ordres nouveaux aux délé- 
gations départementales, qui n'en font qu'à leur tête. 


M. le président. la parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il serait 
vraiment regrettable d'enlever 1.000 francs aux sinistrés de 
cetle categorie. 

Je dis à l'auteur de l'amendement que celui-ci est satisfait. 
S'il existe des cas d'espèce qui permettent à ce collègue d'affir- 
mer que la circulaire n'a pas été respectée, je lui demande, et 
je serais reconnaissant à tous nos collègues qui connaîtraient 


de semblables situations, d'agir de même, de m'en informer. 
Nous interviendrons alors auprès des délégations. 

M. André Lenormand. Dans ces conditions, nous retirons 
l'ame iderment, 





M. te président. L'amendement n° 119 est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 120 de M. Brauit. 

(L'amendement n° 120, mis aux voir, n'es! pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'alinéa 2° du parazra. 
phe 1*. 

(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les alinéas 3°, 4, %° re 
et 7° du paragraphe 1*, et les alinéas 1°, 2° et 3° du qara 
graphe I, qui ne sont pas contestés. 

(Ces alinéas, mis aux voir, Sont adoplés.) 


M. te président. La suite du débat est renvoyée à la prochain 


séance. 


» 


hé Lun 
ORGAMSATION DES DEBATS 


M. le président. La conférence des présidents, réunié aujour- 
d'hui pour l’organisation de plusieurs débats, a exprimé le \uu 
que l’Assemblée soit informée que l’achévement des débat: 
n'auraient pu être terminés a'sourd'hui, viendra dem: 
samedi, immédiatement après la discussion du budget de, 
anciens combattants, c'est-à-dire quelles que soient la séa 
et l'heure à laquelie cette discussion finira. 


Je dois ‘are observer que cette demande entre dans le care 
du principe plus général qui avait été admis par l'Assembiee 
au début de la discussion budgétaire et qui à été appli 
hier soir, à savoir que si un texte budgétaire venait à être ter- 
Iminé avant la date prévue, il y avait lieu d'appeler au-:itol 
le texte budgiétaire inscrit à l'ordre du jour de la séance 
suivante. 

Je préviens donc l'Assemblée que si, demain, le budget de: 
anciens combattants venait à être terminé avant minuit, 
présidence appellera d'abord, s'il y a lieu, les textes buuyr- 
taires dont la discussion n'aura pu être achevée ce soir, puis Les 
crédits militaires (défense nalionale). 


ORDRE DU JOUR 


M. le président 
séance publique : 


. Ce soir, à vingt et une heures, troisitme 


Suite de Ja discussion du projet de loi (n° 4785) et de Ja Lettr 
rectificative (n° 5213) au projet de loi relatif au développernent 
des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (équipement 
des services civils — Investissements économiques et sociaux — 
Réparation des dommages de guerre) (n°s 5072, 5098, 5112 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 


Discussion du projet de loi (n° 4%63) relatif aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1953 (Postes, 
télégraphes et téléphones, caisse nationale d'épargne) (n° 5311 
— Postes, téégraphes et téléphones: M. Dagain, rapporteur — 
Caisse nationale d'épargne: M. Boisdé, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi (n° 4187) portant affectation de 
crédits (n° 4734, 4782, 5138, 59342 — M. Pineau, rapporteur) ; 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 4783 et annex:) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1933 (Etats associés et France d'outre-mer) (Disposi- 
tions concernant la France d'outre-mer) (n° 5027 — M. Marvel 
Massot, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rerti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civil: 
pour l'exercice 1953 : 

Anciens combattants et victimes de la guerre {suite) (n° 425, 
4420, 4559, 5212 — M. Darou, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levéc à dir-neu/ heures cinq minutes.) 


Le Uhe[ du service de la sténographit 
de l'Assemblée nationale, 
Pau. Larssr. 
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ANNEXES 





AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2. séance du vendredi 23 janvier 1953. 


SCRUTIN (N° 1463) 


sur la motion préjudicielle de M. Le Coutaller déposée 
au budget des investissements, 


Nombre des votanis..........sssss.s... orge 612 
Majorité absolue.........sss.s.ss... Vanessa) 307 
Pour l'adoptiON.......sssssvesssese mn? 
Contre .....s.sse cos. sobres .. 400 
L Assemnb'ée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
uu Dufour. Mazier. | 
heltier Dupuy (Marc). Mazuez (Pierre- 
Durroux. Fernand). 


, (Achille). 


e£gu 
al:anyer (R bert), 
eine-et-Oise. 


Barthélelr 
Bartolini, 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Héche ‘Ermmue). 
Benbahmed (Mostefa) 
nl ist Charles}, 
< et-Oise. 
I \lcide), Marne. 


Florimond). 
(Jean), 

nt. 

en 


| 

I 

| 

| 

} 
Bouhe) 
Routax 
Brahimi (Al). 
L ! 

: 


{ 
{ 
{ 
Capdevile. 
Cartier (Marcel), 
Lrôme 
Casanova. 
Castera. 
Lermolacce, 
Lesaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
{ IUSSON, 
Cnerrier. 
{ 
{ 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Darnette. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 

| andes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
L Jean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 

ilaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois 


Quclos Jacques). 


A : 

ArnA ss 
Aster de La Vigerie (4”). 
À 

A 

I 





Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni,. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet ;Gérard), Seine 

Jean (Léon). Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Mallerel) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. x 

Lecœur 

Le Couta!ler. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau {Robert}, 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas<Je alais, 

Martel :Henri, Nord 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 1 

Miyer (Daniel), Seine 





Mercier : André), Oise, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marceh. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

Prache. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez : Maurice). 
lillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 





Triboulet, 





Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vals ‘Francis. 





MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Ariré (Adrien), 
Vienne, 
André tPierre}, 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 


Aubarme 
Aubin (Jeanÿ. 
Aubrv (Pauli. 
Aujoulat. 
AluIHeTan 


Babet (Raphaër). 

Bacon 

Bad e 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barhier. 

Bardon (André). 





Bardoux 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Baudry 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont tde). 

Bechir (Sow}. 

Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

PFénard François). 

Bendjelloul. 

Réné : Maurice}. 

Bengana Mohamed) 

Benouville ide). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

B« rnara, 

Be:ssac 

Bettencourt. 

Bichet-{Robert). 

Bidauit (Georges), 

Bignon 

Bilières. 

Bilhemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Ronnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O Cottereau. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (May). 

Bruvyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Cauot (Oiivier). 

Carlni. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 


(Jacques). 


d'Asson (de) 





Chevigné (de), 


Védrines 
Vendroux. 
Verde”, 

Vergès 

Mine Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Christiaens 
Clostermann, 
Cochart, 
Loirre 
Colin (André), 
Finistère 
Colin Yves 
Commentrs 
Condat-Mahiaman. 
Conembo 
Corniglion-Motinier 
Coste-Floret (A fred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 


Hérault 


, Aisne, 


Coudert 

CLOoUUTAy 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier 

Daladier (Edouard). 
Da<ssmnt (Marcel). 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du hRau. 
Degouile 
Deiachenal. 
bDelbez. 
Delbos 
Delcos. 
Deliaune. 

Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (Angré)}, 

Dordogne. 
Desgranges, 

Leshors 
Detœuf 
Devemwy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Diethelm. 

Dixmicr 
Dommergue. 

Dorey 

Dronne. 

bueos 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

Fstèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicava. 
Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean-Michel) 
Forcina, 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 
Galy-Lasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet ‘Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini, 


(Yvon). 


mes —— 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo), 

Z 111111, 


tGerton 
lüeurzes (Maurice). 
louliot 


Godin 

LOSC 

EP ibert. 

Gracia tde) 

lorumaud Henri). 
irimaud Maur) e}, 
Loire-Inférieure. 

|Grousseaud 

téorunitzhy 

Gucrard, 


juuerxe st bas. 

|[Uuu hard 

[Guissou Henri 

Quitton (Atmuie), 
Veudée 

|Guthmuller, 


[Hakiki 

|Ha!bout 
|Haïieguen. 
|Hénaut 

Hellier de Raï<lambert, 
Houphouet Boiguy. 
|fHue:. 

[Uugues ‘Emile, 

| Alpes-Marilumes, 
[Hugues Joeseph- 

| André, Seine. 
|fHhutin 
Hutin-Dessrées, 
|'huel, 

{Isorni 

[Jacquet (Marc), 


Seine-et Marne. 
[Jacquet Michel), 
| Loire 

lacquinot 
[art Son 
Jean Moreau, Yonne, 
(Joubert, 

[{uslas 

[1 l'es-Juhen. 

[Juiv 

[Kauffmann. 

ÎKir 
| Klo k 
Kœænig. 
krieger 
|Kuehn 
ILaborte 
|Labrousse 

|Lacaze (Henri), 

La Chambre (Guy). 
| Lacombe 

{La’ay (Bernard), 


Louis), 


‘Alfred), 


René). 


Joseph Pierre), 
Joseph), 


Laurens 
Cantal 

Laurens 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Leïèvre (Ksymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre. 

Lenormand {Maurice}, 

Léotard tde). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey André). 

Mine de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau,. 

Louve:. 


(Camille), 


tobert), 


















































216 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 23 JANVIER 1953 
Lucas Ouedraogo Mamadou. pSaint-Cyr. 
Maza Hubert), Oui Cañt saivre (de). SCRUTIN (N° 1464 
Masendie. Où Rabah salliard du Rivault. ; ( ) 
Maille À Abdelma ijid) san<on Sur la motion préiudicielle de M. André Lenormand déposée 
- gg [ re (Gaston), ton. ve. au budget des investissements. 
Maodou Konaté Palewski (Jean Paul), [saval 
Maormba San) srine-elt Oise. schaf 
Manceau Bern rrd}, Pantatoni. schenitt (Albert), Nombre des UTIRIIICPPPPEI TEE TILL ITELEEEEEEELEEEET €07 
Maine-et-Loire, Paquet Bas Rhin. brilé absSOlUe.....cscssssososssosesesesesssssee 
acoceciiin Poloenet s-hemittiele. Majorilé abSOIUe......ssssssssessesseresereerese 304 
Marie (André), Patria schneiter. : 
Martel (Louis), Pchellier (Jean). s“human ‘Robert}, Pour l'adoplion..+.......ese.sss.s 205 
Haute-Savoie Pelleray. Moselle. M ni tismmadhioltiée a? 
Martinaud-Déplat, Peltre schumann (Maurice), ; ' 
Mason (Jean). lrenoy, Nord 
Massot !Marcel\ Perrin Secrélain. sise PRE té 
Maurire-hRokanowski, l'etit (Eugène- enghor. L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 
Maver (René’, Claudius) serafini 
Uonstantine. Petit (Guy), Basses |sssmaisons (de). 
Ma À: vus sevnat 
Meck ’exte sidi e! Mokhtar. 
Médecin Pfirnlin Detridt Ont voté pour : 
Mehaigneric Pierrebourg (de). simonnet. 
En LS a 
enthon ‘de) anrevi solinhac. Estradè Midol. 
M er (André Fran- As À (René). sou _. A’ LA ee Minjoz 
ec Deux-sè:,1es. ALLIR LL ‘ sy! quès (lierr: A . titi Fa; (Eti Moct Jule s) 
me Poine an eu ). Arnal Û ‘ajon | ienne). ch (Jules), 
Mihau (Louis), er A inso-Chapuis. |j,rhet. Astier de La Vigerie(4”) | Faraud. Mollet (Guy). 
à [ee “oustelle. Auban (Achuis;. Fayel Monta!at. 
+ dé lrupat Taillate Audeguil Florand. Montel (Eugène), 
et . PUY fergen (Pierre- Bailauger (Robert, Fouzvel. Haute-Garonne. 
M sa: Queuille (Henri) Henri). seine-et-Oise. Mme François. Mora 
+ ù 4 Cu lici . Fermnple Baritélemy. Mme Gabrie: PÉr. Mouton. 
M er + . Oifinson Thibault. Bari tin. Mme -Galicier. Muller. 
M — 2 R farin Thiriet Baurens. uaulier. Musmeaux. 
M «6 rt (de) Raingeard linguy de). Béchard (Paul). Vazler. Naegelen (Marcei), 
Mont " A se Ratmaron y liroiien. Bôéche Emile). uernez. Xenon. 
” Abe nt . Ramonet_ Foublance, Benbahmed (Mastefa). | 1#10vonL, Ninine. 
M : \ Fr » \ Ranaivo Frac Benoist (Charles), Girard. Noël (Marcel), Aube, 
. ni Mt , chiites Raveloson | Tremouilhe Seine-el-Oise uosnat. \ Notebart. 
Mont < 1e r (de Ravmond-Laurent lurines Penoit (Alcide), Marne. | Goudoux., Patinau 
Re Reille-Soult. Ulver Berthet. pus tpm Paul (Gabriel). 
+ : Renaud «dosept |Valabrègue. Lessel, OUR. Pierrard. 
mg on. nc Valle Jules). Billat eg À (Gilles). Pineau. 
; L : >. k EE Biiloux. Mine Grappe. lradeau 
Morice Révillon Tony). Va=:or gars - acceu. DOS 
ro terri (de) Reynaud Paul) Velonjara. Binot Gravoile., Prigent (Tanguy). 
Moro Giafferri {de teynaud .f . rt Grenier ‘F 4 
Moustier (de). Ribère (Marcel) Verneuil. Bissol. ; “renier {Fernandi. Mme Prin. 
Mo 1stit r (de). + À Mi , Viatte Bonte (Florimond). Mme Guérin (Rose). |Pronteau, 
Mutter (André) Ribeyre {Paul} Vigier ee À. vugmg Gule es 
Mure VOFCY, ue, À , nn Boulavant, ne Provo. 
DE R (senihater Vilencuve (de) Boulbien. Guisiain. Quénard. 
Nazi Boni Ù - ninaler, ne re Visliotie Brahimi (Ali), Guitton (Jean), Mme Rabaté. 
Nizay Rolland aurice  Viollelle Brault, Loire-Inférieure. Rabier, 
No y id : eo — _ —— pa _ ” b ne pme. Reeb 
oe (de La). oussen WA . Cachin (Marcel). ennegueile. Regaudie. 
Noël ‘Léon, Yonne. Saïah (Menousr). Zodi Ikhia. Cagne Jaquet (Gérard), Seine. | Renard Adrien), 
Oopa lPouvanaa. | said Mohamed Cheikh Camphin. Jean (Léon), Hérault Aisne. 
Capdeville, Juinville (Alfred Rey. 
Cartier (Marcel), Malleret). Rincent. 
? à brôme. Kriegel-Valrimont, Mme Rora. 
N'ont pas pris part au voie : Casanova. Lacoste Rochet (Waldeck). 
Castera. Mme Laissac. Rosenblatt. 
. : Cermolacce. Lamarque-Cando. Roucaute (Gabriel). 
MM Golvan Vallon (Louis). Césaire. Lambert (Lucien). sauer. 
Douala Lemaire. Chambrun (de). Larmps. : Savary 
Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Oliviet). |Schmitt (René), 
en. u Bail, Manche. 
Cherrier. Ææcœur. segelle. 
Excusés ou absents par congé : Coffin. Le CUoutaller. Sibué. 
Cogniot, Lorshent], Croare signor 
Conte. Æjeune (Max). silvandre. 
M Haumesser Mouchet, Costes (Alfred), Seine. | Mme Lempereur. sion 
Abelin Marty {André). Olmi Pierre Cot. Lenorma (André). |Sissoko (Fily-Dabo). 
Fonluyt Esperaber. Mendès-France. Pinay. Coutant (Robert), Le Senéchal. Mme Sportisse. 
Cristofol, Le Troquer (André;. |Thamier. 
Dagain. Levindrey. Thomas (Alexandre), 
: . Darou Linet. Côtes du-Nond. 
N'ont pas pris part au voie: Dassonvitle. Lens. Thomas (Eugène), 
Lavid (Marcel) oustau. Nord, 
« Landes. f Lussy (Charles). Thorez (Maurice). 
W  Fdouard Herriot, président de 1 Assemblée nationale, et Detferre. Mabrut. Tillon (Charles). 
M. Houxom, qui présidait la séance, Mme Degrond, Manceau (Robert), Titeux. 
Deixonne. Sarthe. Tourné. 
— Dejean a den, Tourtaud. 
Demusois. as-1e Calais. Tricart. 
e enis (Alphonse Martel (Henri), Norni | Mme Vaillant- 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: L co rer }, le Marin, ie. 
Depreux (Edouard). Maton Valentino. 
Nombre des volants....... cocososees éoschéssstes De:son na nr nl Vals (Francis). 
jorité abeolue a Mmes Dicko {Hamadoun). | Mayer (Daniel, Seine | Yédrines. 
Ma) rit absolue......... …... .. 20 Doutrellol. Mazier. Verdier. 
, NT Draveny. Mazuez (Pierre- Vergès. 
Pour l'adoption. ...... énpecéboseves 28 Pubois. Fernand). __ [Mme Vermeersch. 
Contre .…...sserseoure nrnsintsees 100 Duelos (Jacques). Mercier (André), Oise |Véry (Emmanuel) 


Mais, après 





vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la iiste de scrulin ci-dessus. 





DD 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme bDuvernois. 
Mme Estachy, 


Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or, 


Villon (Pierre). 


Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 








mm mme me OCOCSEÆeLP EEE EE ED D ED 0 LE CD CE CO CD SE OS EE ED © En © © D CD CD © Se CD pe Men loge me je pot Pt Et 
>» ©  — b ++ + + © CC €. + CS EE : D 2-2 
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AI med). 


MM 
Al 
André (Adrien), 
\icune s 
{ré È 
Acurthe-et-Moselle 


At 


EL: 
Pierr 


An! noz. 
AnliIeT 
Apith} 
baine 
re Jean). 
Aubry Paul). 
Au lat. 
Aurmeran à 
Babel (Raphaël). 
Bacor 
Ba € 
= Charles), 
maine-et-Loire. 
: andré) 
Bardoux (Jacques; 
k: 
Barr 
Ba f 
L \ 4 
h d'AssOn e) 
Ba 
Beaumont (de) 
Fr SUW 
B el 
Regou 
Ben Aly Cherif 
Pé rd } ncois 
Bendjel 
R Maurire). 
Bengana (Mohamed; 
Benouville ide). 
en Tounès. 
Berzasce 
Berr ] 
Be sa 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
De it (Georges). 
Bill res 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette, 
Boganda 
bisdé 


Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O'Cottereau 
Brirout 

Brit 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot 

Buron 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier) 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cissagne. 
Catoire . 
Catric €. 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpe nier. 
Des 
haissaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Cherallier Jacques). 
Chevigné (de). 
bristiaens. 
Clostermann. 
bart. 
Coirre 
Colin André), 
Fiisière, 








Ont voté contre : 


Colin ‘Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conombo 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret :Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul) 

Crouzier 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

Dassault Marcel). 


David (Jean-Paul). 
seine-et-Oise 
Deboudt (Luvien), 
De’os du Rau, 

Degoutte, 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotle 

Lenais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors, 

Detœuf 

Devemy, 

Levinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dbielhe!m. 

Lixmier 

Lbomimnergue. 

Dorey, 

brenne, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Eslèbe. 

Fabre 

Faggianeil}. 

Faure (Edgar), Jura 

Feure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Fétix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel 

Forvinal, 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gailemin., 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Gen:on. 

Georges (Maurice). 

Gillint, 

Godin, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 


(Yvon). 


\Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

iGuitton (Antoine), 
Vendée 

Guthiouller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

flénault 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Iuel 


Hugues Emile}, 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hülin 

Hulin-Desgrées, 

|Ihuel 

{sorni 

lacquet Marc}, 


seine-et-Marne. 
Jacquet! (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarros<son 
Jern-Moreau, 
Joubert 
Juglas 
Jules-Julien. 
July 
Kauffimann. 
hir 
k ock. 
kœænig. 
hricyer Alfred). 
Kkuelhn René). 
Laborbe, 
Labrous:se. 
Lavaze ilenri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe 
Lafay ‘Bernard). 
La:orest. 
Lalie 
Lanet 
seine 
Laniel 
Laplace. 
Laurens 
Cantal 
Laurens Robert), 
Aveyrol. 
Lebon 
Levanuet, 
Lecourt 
Le Cozannet. 
Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Lesenire. 
Lemaire 
Lenormand 
Léolard ‘'de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Leluurneau. 
Levacher 
Liautey 'André). 
Mme de Lipkow:ki, 
Liquard 
L‘us'aunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Maihe 
Malbrant, 
Mallez 
Mamadou Konaté. 
Marmba sano. 
VManceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 
Merceilin 
Marie (André). 
Marlel (Louis), 
ilaute-Savore 
Marlinaud-Péplat. 
Masson Jean). 
Massot (Marcel), 


Yonne, 


(Joseph Pierre), 
Joseph). 


Camille}, 


(Maurice). 








Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Mehaisnerie. 

Mekki 

Menthon 

Mercier 


(de). 
(André-Fran 
Deux-Sèvres 

(Louis), 


GOoIS a 
Michaud 
Ve ndée., 
Mignot 
Mitterrand. 
Moalti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de) 
Monteil (André 
Finistère 
Moule, ‘Pix 
Rhône 
Montgoifer 
Montillot 
Montjun (de). 
Morère 
Morice 
Moro Giaflerri (de). 
Moustier (de) 
Movnet 
Mutter André), 
Naroun Atnar. 
Nazi-Bor. 
Nigay 
Nocher 
Noe 


rre), 


(de). 


La). 

Noël (Léon), Yonne 
Uopa Pouvanaa 
Oucdraogo Mamadou. 
Ou d Cadi 
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Paternot, 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Fugène- 
C'audhus). 
Peiil GUV), 
Pyrénées. 
Peytel 
Pflhumlin 
Pierrebourg 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René), 
Pluchet. 
Mine Pons 
Prélot 
Priou. 
Pop, 
Puy 
Queuille «dl! 
Quilici 
Guinson 
Raffarin. 
Raingvoard. 
Ramareny. 
Rarmonet. 
Ranaiso 
Raveloson 
Rayimond Laurent 
Reille-Soult 
Kenaud (Josept 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Fonv). 
Reynaud Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 


(Jean). 


Basses 


de) 


Ch 


ipuis 


nri). 


Sanogo Sekou, 

Sauväjon. 

“au! 

Schalif 

Schnatt Albert), 
Bis Rhin 

Schmi'tlein 


Secnseller 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

“tecrelann, 

“enshor, 


serafini 
sesimaisons (de). 
senat, 
sidi el 
|sefridt 
Simonnet, 
sSnalt, 


sol 


Mokhlar, 


nhac 
sou 
souquès (Pierre). 
sourbet, 
elle 
Faillade 
Fei'gen 
remplie. 
Fhubauit, 
‘hiriet 
linguy (de), 
lirolhen 
loublanc, 
Fracol 
iremonl 
Furines 
Ulver 
Vall 
Valle 
Vassor 
Velonjara, 
Verneuil 


sous 


Pierre Henri) 


ho 
ine, 


brègue, 
Ju'es). 








Rolland Viaite. 
Ou Rabah Rousseau Vig'er, 
(Abdelimadjid). Rou:selot. Villard 
Palewski (Uaston), Salah (Menouar). Villeneuve (de). 
Seine Saïd Mohamed Cheikh {Maurice Viollette. 
Palewski Jean-Paul), Saint-Cyr. Wasmier, 
Seine el-Oise. Saivre 'de) Wolff 
Pantaloni, Sallinrd du Rivault. |Zodi ikhja. 
Paquet. Samson, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. 
Chupin. C°Ivan. Friboulet 
Douala Nisse Vallon (Louis), 
Gaumont, Prache. Vehdroux, 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Haumesser Monchet, 
Abelin. Marty (Aniré). Olmi 
Fonlupt Esperaber. Mendès-France. Pinay. 
H'ont pas pris part au vote: 


a\ Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


a ———— 


l’Assemblée 


Les nombres annoncés en zéance avaient été de: 


Nombre des 


Majorilé absolue 


Pour l’ad ption 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé 
de seruin ci 


ment à la :iste 


votants 


dessus, 


nationale, et 
ER Te sé l'O 
soie os °. 
"0 


reclifiés confor mé- 





+0 + 














———_mg, 
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Valentino. Vergès Wagner. 
Vals (Francis). Mme Vermeersch. Yacine (Diallo). 


Sur l'amends 


vest vents (Construction de logements 
des d artements) 
Nounbre des volanis.....,...s...ss.ses 
Majorité abso'ue...........000.e essoses 
Pour l'adoption........ssssssee 
CON .....oosossosso0e PPTTLEL 
L'A ‘e nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Dufour 
Arbeltier Dumas (Joseph). 
nn Lupuÿ. (Marc) 
s : Durroux 
tior 1 rerip! 
Astier @ La Vigerie (4°). Mme Duvernois. 
à += | 1 Er Mme Estachy. 
AUGeÇSU hs 
FEstradère. 
Bal x. 494 (h ct Evrard. 
L _ + m Fajon :Etienne). 
LI FRERE LOL L . 
Bar! à Faraud, 
à e Favet 
uretis 
Florand. 
Béchard Paul), Lane 2: 
Bôche :Emile) Vourves 
ns Mme François. 
Benbahmed (Mostefa). | Mme Gabriel- Péri, 
Beno Lnaries), Mine Galicier. 
Seiné-el-Uise, Gautier, 
Benoit (Alcide), Marne. | Gazier. 
Berthe, Gernez. 
Besset, Giovoni, 
Billat Girard. 
Billoux, Gosnat 
R — Goudoux 
Vis = : Gouin Félix). 
Bonte (Florimond). Gourdon. 
ae (Je in). Gozard (Gilles). 
Le Pre Mme Grappe. 
Boutbien 1 
2 " Gravoille 
Brahrimi AN), Grenier Fernand). 
Brault Mine Guérin (Rose) 
re n. Musee Guiguen. 
AE: h, L e . * ! 
ee Guille 
+ ; ‘uislain 
Camphin. Wu 
Candeville suitton (Jean), 
Cartier Marcel), Loire-Intérieure, 
Drôme Guyot (Raymond). 
Casanova, Henneguelle. ; 
Castera Jaquet (Gérard), Seine 
Cermolacce Jean :Léon), Hérauir 
Césaire Joinville (Alfred 
Chambrun (de), Malleret). 
Charlot Jean). Kriegel-Valrimont, 
Chausson Lacoste 
Cherrier. Mine Laissac. 
Coffin Lamarque-Cando. 
Cogniot Lambert (Lucien). 
Co! Lamps | 
Costes (Alfred). Seine | Larie (Pierre-Olivier 
Pierre Cot Le Bail 
Coutant (Robert). Lecœur 
Cristofol Le Coutaller 
i | Be : 
Dagain. Leenhardt (Francis). 
Darou Lejeune (Max). 
Dasso a Mme Lempereur. 
ge ex nor 4 tAndré 
David (Mar el}, Lenormand (André) 
Landes Le Senéchal 
Delfer Le Troquer André). 
Levindrey. 
= n Des 1. Linet 
PEER Liurette. 
De jean | Loustau 
Dem ci Lussy (Charles). 
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1 , ! iption d'une affaire sous réserve qu'il p'y ai! M. le ministre de la reconstruction est parfsitement au : 
p. 241 rant, et c'est pour obtenir de’ lui des explications à t 
e ton à Lun d'osninèe 1) que nous avons déposé cet amendement, 
; | M. le président. La parole est à M le ministre de la ?r 
9. pro] , .. truction et de l'urbanisme. 
10. Dépot de rapnorts et hreriplion d'office à l'ordre du jour M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de | : 
11 .… nisme, M. Gravoille demande que la réduction indicati, t 
11. le rac À interprétée comme une protestation contre Je fait qu'en « 
ù de nice travaux effectués sur les immeubles sinistrés et non rent 
12. Lu | 1 à { { s far ce! sen ae 14 Re publique ] > . . ’ à » rvée .p » ! À 
e propriétaire soit en droit de réclamer des majoratio: 8 
p. =4 loyer. 
13. is transmis par l'Assemblée de l'Union française ll me semble que, pour le locataire, il vaut encore mi 2 
12). le propriétaire fasse exécuter des travaux que de laisser R 
14. (E lu jour (p. 212 meuble en état défectueux, La disposition de la loi à ét \ 
, pour engager précisément les propriétaires à sauver leu 
son, 
FRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN CODIN, M. Gravoille connait comme moi, hélas! de nombreux in: 
bles qui tombent en ruine et dont les propriétaires, par É 
vice-président. ple, ne refont pas la toiture, Pourquoi ? Parce qu'ils es! t 
k i à su boues. que les lovers perçus ne les couvriraient pas à fra 
La « est QUVErIC s VIRE CE UNS HOUSE. faudrait engager. 
La protestation de notre collègue ne me paraît done } b 
4 — sonnable. Admettre son amendement serait multiplier |: 
bre déjà trop grand de ces immeubles qui, dans nos vill 
PROCES-VERBAL bent en ruines, pour le plus grand préjudice de la coll 


M. le président. Le provés-verbal de la deuxième séance de 


ce jour à éte affiché et distribue, 
Il n'y à pas d'observation ?. 
Le proces-verbal est adopté. 


2 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
deuxieme letre rectiticative au projet de loi relatif au déve- 
d'investissements pour lexercice 1953 


loppement des dépenses 


(équipement des services civils. — Investissements économi- 
ques et sociaux, — Réparation des dommages de guerre). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sons 
le n° 261, distribuée et, s'il n° v à pas d'opposition, reuvoyte 


à la commission des finances. (Assentiment.) 
L 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des depenses a’investissements 


pour l'exercice 1954 (équipement des services civils. — Inves- 
üissements économiques et Sochaux, — Réparations des dom- 
mages de guerre (n° 5072, 2098, 5112, 5330). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Gouvernement, 9 minutes; 

Commission des finances, X minutes ; 

Commission saisie pour avis, 7 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 8 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 6 moutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes; 

Groupe  iodépendant d'ac‘ion répub'icaine et 
4 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance, 3 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes. 

Les groupes sociaiiste, communiste ei des républicains indé- 
peudants ont épuisé leur temps de paro!e. 


sociale, 


[Article 8 (suite).] 
ETAT F (suile). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'examen de l'état F annexé à l'article 8 et s'est arrêtée au 
paragraphe II, 4° alinéa. 

M. Gravoille a déposé un amenlement n° 121 à l'alinéa 4°, 
tendant à opérer une réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. André Lenormand pour soutenir cet amen- 
dement, 

M. André Lenormand. L'objet de cette demande de réduction 
indicative est de protéster contre le fait qu’en cas de travaux 
effectués sur des Immeubles sinistrés et non remboursés par le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme le proprié- 
taire soit en droit de réclamer une majoration des loyers. 





et spécialement des locataires que M. Gravoille veut ser 

Chaque mois, un certain nombre de ces locataires se trouvent 
chassés de leur logement parce que l'immeuble prés: 
risques de mort pour eux; ils deviennent ainsi des sa 
Je suis persuadé que tous auraient préféré payer uni 
augmentation de loyer pour gager certains travaux. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser l'amen. 
dement de M. Gravoille. 

M. le président, La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. En l'absence de M. Gravoille qui st 
souffrant, j'indique à M. le ministre que l'amendement rt 
cause l’article 71 de la loi sur les loyers, article qui autx 
un propriétaire sinistré qui exécute lui-même et à ses frais les 
travaux à percevoir, en sus du loyer, une majoration de-6 p. li) 
des sommes investies par lui dans la réparation de son imn 
ble, en avance sur ce que lui doit le ministère de la recometruc 
tion et de l'urbanisme, celui-ci étant défaillant. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ ::1- 
dition qu’il s'agisse d'améliorations apportées à l’immeul 

M. André Lenormand. 11 nous paraît anormal que le lo-itite 
assume, en plus de son loyer, la charge de l'intérêt des sommes 
ainsi engagées par le propriétaire. 

En fait, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
devrait indemniser rapidement les propriétaires qui ont fa 
eux-n.êmes l'avance des réparations ; ce n'est pas le cas, malheu- 
reusement, et un nombre très grand de sinistrés, propriétaires 
immobiliers qui ont réparé eux-mêmes leur maison, attendent 

t 


œæ 


æ = 


toujours d'être indemnisés. C'est pourquoi ils se retourne: 
contre leurs locataires et leur demandent le 
majorations importantes du loyer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. À |! ::- 
contre de ce que dit M. Lenormand, j'observe que le propriete 
e fait effectuer des réparations correspondant à un dommage 
de guerre n'a pas le droit de majorer ses loyers de 6 p. 16% du 
montant de ces travaux. 

I n'a le droit de majorer ses loyers de 6 p. 100 que sil 
fait effectuer des travaux en dehors des dommages de guerre, 
soit, par exemple, une revision totale de l'immeuble ou son 
amélioration. 

On ne comprendrait pas que certains propriétaires, parre 
qu'ils ne seraient pas réglés par le ministère de la reconstrur- 
tion et de l'urbanisme, demandent à leurs locataires 6 p. li 
des sommes correspondantes. Une fois remboursés par le mini-- 
tère, ces propriétaires devraient abaisser le montant des lover. 
Jamais cela ne s’est fait et ce ne serait pas conforme à la loi. 

M. le président. La parole est à M. André Lenormand. 

M. André Lenormand. Je m'excuse de donner des précisions 
en cetle matière à M. le ministre de la reconstruction. Il c:t 
vrai qu'il est nouvellement investi de ses fonctions. 


_ M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \| : 
je suis sinistré de longue date et maire d'une vile sinistrée ! 

M. André . En tant que maire du Havre, vous (°- 
vriez connaître l’article 71 de la loi du 1% septembre 1948 sur ‘> 
loyers, qui dispose : 

« Toutefois, lorsque la part des dépenses de reconstruction, 
d'amélioration ou de réparation restant à la charge des proprie- 
laires dépasse une moyenne de 3.000 francs par pièce pr! 
lale, telle que ladite pièce principale est définie par les texi:; 


versement de 









































ee ee 








ASSEMBLEE NATIONALE — 35° 





SEANCE DU 23 JANVIER 1953 223 








a application de l’article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 
! es propriélaires sont autorisés à percevoir en eus du lover 
, “mme il est dit ci-dessus, une majoration de loyer pour- 


iteindre au plus l'intérêt cal ulé au taux de 6 p. 100 des 
. ; correspondant à la quote part des dépenses de recons- 
de réparation ou d'amélioration laissées à leur 
| M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Laisstes 
à charge ! 
“. André Lencrmand. Attendez! | 
uù non encore retmboursées par l'Elat au titre des dom- 
quaiges de guerre. » 
M. te ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est la 
t dutferce. 
M. André Lenormand. I ne s'agit nullement de Ja part différée, 
! s dépenses de réparations faites par les propriétaires en 
. l'Etat et non encore remboursées par ce dernier au 
: dommages de guerre, 
“4 « hien, monsieur le ministre, que vous ne connaissiez 
: le 71. On ne peut connaître tous les articles de toutes 
| \ais vous êtes inaintenant informé. Je pense que vous 
: ez une conclusion favorable aux sinistrés. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je main- 
{ \b<ervations. 


M. le président. Monsieul Lenormand, maintenez-vous l'amen- 


M. André Lenormand. Oui, monsieur Je président, puisque 
Al ne reconnaît pas à l'article 71 sa réelle signi- 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je de- 
! scrutin. . 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 121 de 
M ! voile 
: saisi d’une demande de scrutin, 
| utin est ouvert 
tes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
le scrutin est clos. | 
(M. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nom ne: VON. ...scéscdess accusé + F3 
Majorité CT EE 20: 
Pour l'adoption........... 205 
D tendre trade s 08 

o 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. «ravoille a déposé un deuxième amendement, n° 122, ten- 
dant à réduire de 1.000 franes à titre indicatif le crédit de 
launta 4° du paragraphe II de l'état F. 

la parole est à M. Lenormand, pour soutenir brièvement cet 
lement. 

M. André Ler:>rmand. L'objet de cetle réduction indicative est 
d'exiger du ministère de la reconstruction l'indemnisation des 
travaux de mise en condition d'habitabilité des locaux partielle- 
| endommagés, lorsque les travaux ont été effectués par les 
locataires et à leurs frais. 

Il s'agit là d'un cas, non pas identique au précédent, mais 
ävant assez de ressemblance avec lui. 

Il est des locataires qui effectuent des travaux à la place de 
le propriétaire; mous e<timons qu'ils devraient pouvoir tou- 

e coût des travaux, puisque ceiui-ci ne peut pas être 
réclamé par le propriétaire. 

Peut-être ne connaissez-vous pas cette question, monsieur Je 
tre ? Je vous demande en tout cas d'en prendre note et 

réfléchir. Elle n’est peut-être pour vous que question de 

d au moment de la prise de possession de votre. minis- 

mais elle est importante pour de nombreux locataires. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
on et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 


_ 


\ernement s'oppose à cet amendement. 
la multiplication des réductions indicatives a pour unique 
lat de supprimer une partie — faible il est vrai — des 
€ lits 


M. André Lenormand. Ce n'est pas sérieux ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Au 
nt où l'on se plaint de la modicité des crédits accor- 
x sinistrés, il n'est pas raisonnable de proposer de nom- 

breises réductions indicatives de 1.000 francs. 

puis dire à M. Gravoille et à M. Lenormand qui parle en 

à In que je retiens son observation. 

pense que cet spaisement lui suffira et qu'il renoncera à 

Bantenir l'amendement qu'il a défendu. 








M. André Lenormand. Je retire l'amendement de M, Gravoille 


M. le président. L'amendement est retiri 

M. Pierrard a présenté un amendement tendant à réduire de 
Lt) fra à titre and tif, le redit 1! ril à \.ilit a 4 AL 
par igrypl * [Lu l'état F. 

La parole est à M. Lenormand, 


M. André Lenormand. Par celle réeluelion licative :! ; 
entendons proiester en premier feu vatre l'insufli<a ( 1 v 
des erédits d'entretien et d'amélioration des baraque pro 
soirées ; en secomd lieu, contre la majoration sensibl ’ 
de ce< baraquements, de ice par decret par 1e min e d i 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Chacun sait l'état de délabrement et de vétusté des baraque 
ments provisoires: chacun sait aussi que les crédit iffectés à 


leur entretien sont insuffisants 
Nous protestons contre cette situation 


Par ailleurs, le ministre de la reconstruction à pris, il y a 
quelque temps, un décret majorant de 300 p. 100 Ve] 
des constructions provisoires, alors méme qu'elles sont compiè- 
tement vetustes ei qu'elies ne sont pas entretenue 


Notre anni, M. Pierrard, à défendu une proposition de résolu 
tion devant la commission de la reconstruction, Son ropport a 
été adopté à l'unanimité. | 

Monsieur le ministre, c'est donc la commission de la recons 
truction de l'Assemblée nationale, unanime, qui vons demande 
de rapporter ce décret pris par votre prédécesseur il y 
je crois, deux mois. 


Je pense que vous warez bien en tenir compte, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. || v a 
= gp instants, j'ai fait allusion aux immeubles qui s'effon 
drent au grand préjudice des occupants, parce que les lovers 
ne couvrent pas les frais d'entretien 

C'est le cas des baraquements dont parle M. Lenormand pour 
M. Pierrwd: les loyers sont insuffisants, 

En 1951, les redevances étaient déjà inférieures aux frais dé 
gestion et d'entretien. 

En 1932, redevances et frais de gestion s'équilibraient, Jai 
sant à la charge de l'Etat les dépens s de gros en'ret \ qui 
s'élevaient à 1.458 millions de francs en autorisation de pro 
gratnme. 


Pour 1953, mon prédécesseur, M. Clandins-Petit, décida d'aug 
menter les redevances pour tendre vers l'équilibre, 

Les re levances doivent represel let une recette Î À ron 
GX) millions de francs, alors que les dépenses de gestion seront 


voisines de 210 millions et les dépenses de gros entretien éva- 
luées à 917 millions. 

Par conséquent, Etat dépensera presque le double de ee qu'il 
encalssera. 

Je demande si une telle situation est normale, Peut-on envi- 
sager de loger des gens si leurs loyers ne couvrent pas, et de 
loin, les frais d'entrelien de leur habitation ? 

Ceite thèse me parait absolument insoutenable, 

J'ajoute, m'appuyvant sur mon expérience de maire déjà 
ancien d'une ville sinistrée, qu'un certain nombre de baraque- 
ments sont en très mauvais état. La minceur des parois et les 
faibles ouvertures entrainent des dépenses de charbon et 
d'éclairage qui constituent une charge aussi lourde, et même 
plus lourde, qu'un lover. Je ne m'opposerai pas À ce qu'un 
déclassement soit opéré pour cette catégorie, mais seulement 
pour elle, C'est dans ce sens que je vais agir 

En revanche, on compte, parmi les baraguements provisoires, 
d'excellentes maisons démontables, importées en 1943 notam- 
ment, et dont le lovers sont actuellement à un coefficient 
extrémermment faible encore, malgré le relèvement qui a été 
opere, 

Je me propose done d'accertuer Ja différenciation actuelle. 
Certains ne pavent pas cher, pas assez cher peut-être ; mais les 
plus mal logés doivent, au contraire, bénéficier de taux extrê- 
mement bas car, je le répè'e, ils ont à couvrir des dépenses 
de chauffage et d'éclairage très élevées. Pour eux, je suis 
décidé à faire quelque chose, 


M. le président. Maintenez-vous l'amendement, 
Lenormand ? 
M. André Lenormand. Je le relire. 


M. le président. L'ameudement est tetiré, 

Personne ne demande plus la parole 1 

Je mets aux voix l'alinéa 4° dû paragraphe IT de l'état F. 
L'alinéa 4°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. 


monsieur 


Personne ne demande la parole sur les 


alinéas 5°, 6° et 7° 2... 
Je les mets aux voix, 
(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 
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bar + a . 
M. le président. Personne ne demande la parole sur le para- M. Paul Valentino. Les sociétés d'économie mixte — ji} sa : 
graphe HI ? peine utile de le rappeler — sont des sociétés au sein qi 
Je le mets aux voix. quelles collaborent les collectivités publiques et les persons 
Le paragraphe UM, mis aux voir, est adopté.) privées. 
M. le président. J'appelle maintenant d'article 8, awec les I suffit que leur objet soit précisément de concourir à ;tte. 
chiifres résultant du vote de l'état F: nuer la crise du logement dans les territoires d'outre-mer por 
« Art S, — fl est accordé au nunistie de la reconstruction et que le Gouvernement abandonne l'opposition qu'il senible 


de l'urbanisme, 


pour 153, au titre des dépenses mises à la 
charge de la 


caisse autonome de Li construction, des autorisa- 


How de programme s'elevant à 229.900. %M)0NtM) francs el des 
crédits de payement d'un montant total de 269.000 millions 
de francs, épars conformément à Fétat F annexé à li pré- 
sente loi. Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exer- 
cice par décrets contresignés par le mimistre de la reconstruc- 
Lion et de l'urbanisme, le ministre des finances et le secrétaire 
d'Etat au budget, apres avis préalable et conforme des com- 
missions des finances et de la reconstruction et des dommages 


de 1 
et di 


ile 


Assermbice 
la 


guerre 


nalionule et avis des commissions des 


reconstrucUon et des domimnages de guerre 


du Conseil de la République. 

Les dépenses \isces au paragraphe 2 de l'état annexé à la 
présente loi, seront imputées à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la 
caisse autonome de Ja reconstruction 

M. Midol à doposé un amendement qui tend à compléter cet 
urlie.e par les dispositions suivantes: 

Avant le GE janvier 1953, ïe Gouvernement libérera les eré- 
dits de pavement et de programme encore bloqués sur le bud- 
get de 19952 de li reconstruction par la loi de tinances 


Par-décrel pris avant la méme date, les crédits ainsi libérés 
viendront s ajouter aux etédits de pavement et de programme 
nus à la charge de la caisse autonome de li reconstruction pour 
LE » 

La parole est à M. Mid) 


M. Lucien Midol. et amendement, monsieur Île président, 


depose avant la chute du précédent gouvernement, avait été 
renvove à la cominission des finances. 
M. André Lenormand. l'our étre examiné avec la loi de 


iii 
M. le président. (ct amendement est donc sans objet, 
l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux Voix lartiele K 
L'article $, nus aus est adopté.) 


iles, 


Cor, 


[Artucles addilionnels.] 


M. le président. Je suis saisi de divers amendements tendant 
à inserer des arliwies additionnels, 

M. Valentino à déposé un amendement qui tend à instrer 
l'article additionnel suivant! : 

« | boniticat ons d'intéré! prévues à lartiele 30 de la loi 
n° 49-410 dun K mars 19 peuvent être accordées aux coopéra- 
tes d'habitations constituées dans les départements d'outre- 
mer en vertu de l'article 2 de la loi n° 46-06 du 30 avril 1946, 
pour l'exécution de progrannnes de construction d'habitations 
familiales et populaires approuvés par arrêté du ministre de 
Ja reconstruction, après avis du comité directeur du F.1.D.0.M. » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. J'espère que M. le ministre de la recons- 
tuction voudra bien accepter cet amendement. 

fout le monde connait la situation difficile du logement dans 
les départements d'outre-mer, L'objet de mon amendement est 
de permettre à des sociétés d'économie mixte, c'est-à-dire des 
où les collectivités publiques ont là majeure partie des 
a“ctions, de se procurer des moyens de financement autres que 
ceux que l'Etat peut mettre à leur disposition. Cela suppose en 
contrepartie, le bénétice des bonifications d'intérêt qui sont 
prévues par l'article 90 de la loi du K mars 1949. 

Je pense qu'ilest de bonne méthode de chercher À mobiliser 
fonds qui ne proviennent pas des caisses de l'Etat et que 
le léger avantage sollicité sera reconnu légitime par le Gouver- 
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been ipplaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 
truction et de lurbanisine. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 


sieur Valen'ino, Je serai d'accord avec vous, à condition qu'il 
s'agisse bien d'opérations exécutées dans le cadre des H. L. M., 
ce qui est le cas pour ‘es opérations semblables exécutées dans 
la tu tropoli 

M. Paul Valentino. Je crois romprendre, monsieur le ministre, 
que les programmes de construction à envisager par les sociétés 
d'économie mixte doivent correspondre aux normes élablies 


pour les H. L. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. On 
ne peut pas admettre, en effet, des règlements différents pour 
eus 


SUCIt li Se 





renouveler re soir. 

IL y à quelques jours, l'Assemblée nationale à bien voulu 
adopter un amendement, malgré l'opposition du précédent 
luinistre de la reconstruction, en faveur de ces sociétés d', 
nomie mixte. Aujourd'hui, tenant compte de toutes les 6lker. 
valions qui m'ont été présentées, je suggère que l'on per- 
mette à ces sociétés de faire appel à des modes de finance. 
ment qui excluent, pour ainsi dire, la participation financière 
de l'Etat dans la réalisation des programines de construction 
Cependant, l'amendement tel qu'il est rédigé prévoit bien que 


les programmes devront être approuvés par arrêté du ministre 
de la reconstruction. Le ministre, avant de donner son accord 
pourra tenir compte des normes qui auront été établie par 
lui-même et ses services. 

Je crois qu'il est de l'intérêt du Gouvernement comme des 


départements d'outre-mer que cet amendement soit adopt 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la r 
truction et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, J: 
demande à M. Valentino de comprendre que, si cette dispos: 
tion était admise pour son département, son application devrait 
être étendue à la métropole. 

Je devrais alors, étant donné que ces dispositions créeriient 
des dépenses nouvelles, opposer à son amendement l'article 4s 
du règlement. 

Je ne peux accepter l'amendement de M. Valentino qu'à 
condition qu'il soit conforme à la législation applicabli là 
métropole, Je département qu'il représente était traité comme 
tous les départements français, 

M. Paul Valentino. Monsieur le président, voulez-vous me 
permettre un simple mot... 

M. le président. Non, monsieur Valentino, je ne peux vous 
donner la parole. 

La commission considère-t-elle que l’article 48 du règlemen 
soit opposable à l'amendement de M. Valentino ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. Oui, ron- 
sieur le président. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

MM. Cayeux et Barrot ont, au nom de la commission de la 
farmille, déposé un amendement tendant à insérer un artile 
additionnel. 

L'amendement est-il soutenu ?.…. 

M. Valentino a déposé un amendement tendant à insérer 
dans le projet de loi un article additionnel ainsi conçu: 

« Pour les travaux en couts -ans les ports de Pointe-à-Fitre 
et de Fort-de-France, les réévaluations de l'autorisation 
programme et de crédits de payement occasionnées par la sous. 
évaluation des travaux et les aléas techniques constatés lors 
de leur exécution, seront imputées au chapitre 53-34 du budget 
des investissements du min'etère des travaux publics et 
transports, » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. J'ai déjà soutenu cet amendement il v à 
quelque temps. I fut combattu par le gouvernement d'alors. 

Puisque la commission des finances semble devoir s'y oppo- 
ser, comme elle l'a fait pour mon amendement précédent, je 
n'insiste pas. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

Avant de miettre aux voix l’ensemble du projet de Jui, }3 
doié faire connaitre que, en vertu de l'article 58 du réglement, 
M. Coudray, au nom de la commission de Ja reconstruction, 
demande une seconde délibération. 

La commission des finances accepte la seconde délibération. 

Elle est des droit. 

La commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 
conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 

M. le rapporteur suppléant. La leltre rectificative que le Gor- 
vernement à déposée a pour objet de diminuer de 1.500 millions 
de franes le crédit affecté aux prêts aux organismes d'habitation 
à loyer modéré et d'augmenter d'autant le versement à Ja caisse 
autonome de la reconstruction. ER 

Cette modification qui a été demandée par la commission de 
la reconstruction et non par la commission des finances, est 
cependant aceeptte dès maintenant par celle-ci. 

M. le président. Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à 
statuer que <ur les dispositions nouvelles proposées par là 
commission où sur les modifications proposées, par la con 
mission où par voie d'amendement, aux textés précédemment 
adoptés par l'Assemblée, 


14 


| 
à 
ut 


des 











dif 





L 
b 





ASSEMBLEE NATIONALE — 5° 


SEANCE D 


23 JANVIER 1953 225 








[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état 
innexe, 
ETAT B 


Tubleau des crédits ouverts pour le payement en 1935 des 


sense afférentes aux inveslissements eréculés avec Le 
u jre 


meours de l'Etat. 


B. — PRÊIS ET AVANCES 





l'etat 


IRES 


DÉSIGNATION DES SERVICES CREDITS 


el deæ dépenses. de payement 


CHAPI 


Milliers de francs 





52,009.) 


| 
| Finances et affaires économiques. 
| . . . . . . . . . . . . . . . 10 "06 00 0 © 6 
| $ 2 — Habntalions à loyer modéré. 
a P aux organismes d'habilation à loyer 





l'ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre G0-50. 
Le chapitre 60-50, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec le chif- 
f «ultant du vote de l'état B: 


Tu + Il est ouvert au ministre des finances au titre des 
perations imputables sur le titre VI « Investissements exécu- 
tes avec le concours de l'Etat (B. — Prêts et avances) » des 
hits s'élevant à la somme totale de 351.799.996.000 francs. 


Les crédits sont répartis par chapitre, conformément à l'état B 
exé à la présente loi. » 
l'ersonne ne demande a parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 2, 


L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


{ {rli le 3.] 


M. le président, L'arlicle % est réservé 


innexé, 


jusqu'au vole de 


ETAT C 


Tableau des crédits ouverts pour le payement en 195 des 


dépenses afférentes à la réparation des dommages de querre. 





| 


DÉSIGNATION DES SERVICES CREDITS 


et des dépenses. de peyement. 


CHAPITRES 


Millsers de franc: 


Finances. 








70-19 | Versement à la caisse autonome de la recons 
| D'OR ras stussidrsvéssodues ton es oc és ei | 261 .:00.000 


le Use de slow DA s 6" à 610 .…. 


| er | 








Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 70-10. 
Le chapitre 70-10, mis aux voir, est adopté.) 


. M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec le chif- 
he résultant du vote de l'état C: 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des opéra- 
ons imputables sur le titre VIE « Réparation des dommages de 
£uerre », des crédits Ss'élevant à la somme totale de 
°30.0%9.998.000 francs. Ces crédits sont répartis par chapitre, 
conlormément à l’état C annexé à la présente loi. 

« Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réalisation 
1 Versement à la caisse autonome de la reconstruction per 
l'état C annexé à la présente loi est majoré du produit des 
enprunts à émettre par les groupements de sinistrés en 1953. 








Les autorisations d emprunt iccordces À ce tre devront 
l'être avaut le 1% avril 1953 et ne pourront être inferieures à 


EL] 11! 
2) milliards, 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 3, 

L'article 3, mis aur voir. est adopté.) 

M. le président. M. Coudray à déposé un amendement tendant 
à compicter l'article 3 par l'alinéa suivant: 

Il pourra ètre pro cédé en Cours d'exer: Le pat dé rel con- 
tresigné du ministre des finances, du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget, apres 
avis préalable et conforme des commissions des finances, de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l'Assemblée natio- 
nale et avis des commissions des finances, de la reconstruction 
et des dommages de guerre du Conseil de la République, à des 
virements de erédits entre les chapitres: 70-410 « Versement À 
la vaisse autonome de la reconstruelion » 61 70-20 « Mobilisation 
et remboursement des titres à trois, six et neuf ans émis par la 
caisse autonome de la reconstruction. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. 1! s'agit seulement de réparer une omis- 
SION, 

Lors de la discussion du premier projet gouvernemental, ja 
commission des finances à disjoint toutes les dispositions con- 
cernant la réparation des dommages de guerre. 

Lorsque ce texte à élé repris, une partie du projet gouver- 
nemental à été omise, C'est pourquoi nous proposons de le 
comp éter. 

C'est là une disposition que nous avens déjà introduite dans 
les lois budgétaires passées et nous n'avons qu'à nous en louer, 
Uue telle mesure facilite l'utilisation des crédits 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon 
amendement, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement, x 

M. le. président. Je mets aux voix l'amendement de M 
draw. 

(L'amendement, mis aux vo est adopté.) 

M. le président. 5: mets aux voix l'en<embe de l'article 3 
complété par l'amendement de M. Coudray, 

L'ensemble de l'article 3, mis aux voir, est adopté ) 


Cou- 


[Article 8.] 


M. le président. L'article 8 est réservé jusqu'au vote de 
l'état F annexé, 


ETAT F 


Tableau des autorisations de programme et de payement 
accordées au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
au titre des depenses mises à la charge de La caisse autonome 
de la reconstruction 











AUTORISATIONS 


NATURE DES DÉPENSES 


da de 
programme payement 


mm _ = —_————————— = . à 


Millions de francs ) 


S Ier Indemnités el avances payées 
our sinistres, 


lo Indemni'és pour reconstruction des immeu 
bles de loute nature ‘loi du 2S octobre 1946). 








Je mets aux voix la ligne 1° du paragraphe °°, 

(La ligne 1°, muse aux voir, est adoptée.) 

M. le président. J'appelle "naintenant l'article 8 avee le chif- 
fre résultant de l'adoption de l'état F: 

« Art. 8. — Il est accordé au ministre de ja reconstruction et 
de l'urbanisme pour 1953, au titre des dépenses mises à ja 
charge de la caisse autonome de la construction, des autorisa- 
tions de programme s'élevant à 229.909.999.000 F et des crédits 
de payement d’un montant total de 261.500 millions de francs, 
répartis conformément à l’état F annexé à la présente loi, Cette 
répartilion pourra être modifiée en cours d'exercice par décrets 
contresignés par le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat au budget, 
après avis préalable et conforme des commissions des finances 
et de la reconstruction et des dommages de guerre de l'Assem- 
blée nationale et avis des commissions des finances et de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de la 
République. 





226 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 23 JANVIER 1953 





u Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état annexé à la 
présente loi seront imputtes à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la 
caisse autonome de la construction. » 

Je mets aux voix l'article &, 

L'article $, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je donne la paroie à M. Schmilt pour expliquer 
sun vole, 

M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, dans quelques ins- 
tants, la imajorité de cette Assemblée va adopter Le budget de 
réparation des dommages de guerre pour 19455, 

Vous me permettrez, au nom du groupe soc'aliste, de pré- 
senter quelques ob<ervations qui touchent tant à la forme et 
à la présentation qu'au fond et, j'oserai mème dire, à la leçon 
qui va se dégager du scrutin. 

En ce qui concerne la forme, ce budget est un véritable chef- 
d'œuvre de compiexité, Je mets au défi ceux de nos colrègues 
qui ne sont pus Inembres de la commission des finances ou de 
la commission de la reconstruction de dire qu'ils ont pu suivre 
avec Mit ce débat. I] fut mème extrèmement difficile aux 
membres des deux commissions que je viens d'indiquer, peut- 
tire même aux fonctionnaires intéressés, de se retrouver dans 
ce dédale impossible, je dirai même scandaleux, où l'on a voulu 
nous perdre cette année, 

Nous demandons avec insistance et énergie que, l'an pro- 
chain, on nous présente un budget simple et clair qui ne nous 
oblige pas, permettez-moi l'expression, à « grapillonner » dans 
plusieurs budgets pour essayez de nous y retrouver, 

S'agissant de la présentation, nous aboutissons au vote, pour 
1953, d'un crédit s'élevant à 233.500 millions de francs, contre 
437 tmilliards de francs, et j'insiste sur ces deux chiffres, malgré 
les dénégations de M. le ministre du budget car, là encore, c'est 
par le biais d'une habileté de présentation que lon arrive au 
£hiffre de 332 milliards de francs pour 1952. 

En effet, dès octobre 1452, on nous a annoncé avec certitude 
le déblocage de 5 milliards de francs. Et les 5 milliards ont été 
débloqués le dernier jour de gone Peut-être ne sont-ils pas 
pavés à l'heure actuelle, ce qi signifie que, pour la forme, le 
Gouvernement à très nettement marqué sa volonté de n'accor- 
ler ces 5 mulliards de francs de 1932 qu'en 1953, Mais, pour 
nous, la lui est la loi et reste la loi, Des crédits bloqués en 1952 
ne peuvent être débloqués qu'au titre de l'exercice 1952, et 
hous restons sur nos positions car, jamais, le Gouvernement 
he nous à opposé un dément! quelconque, 

Nous arrivons maintenant au fond du problème qui est 
l'insuffisance des crédits. 

Je n'y reviendrai pas; cela devient un rite, mais un rite 
sans portée, un rite purement formel, parfaitement inutile. 
Nous sotnines parvenus à un niveau de crédits tel, inférieur 
mème à la cote d'alerte, au minimum décent, que nous avons 
à paocéder aujourd'hui à une répartition de l'indigence, Tant 
et si bien que, dans les remaniements éventuels de ligne à 
ligne où de chapitre à chapitre, il ne s'est twouvé personne — 
el je comprends trop bien pourquoi — pour avoir le triste 
courage de demander d'accentuer l'insuffisance de tel crédit 
tin d'essayer d'atténuer l'insuffisance de telle autre dotation. 
C'est le cas notamment pour les crédits mobiliers, condamnés 
dans le budget de 1453 à une médiocrité sans espoir. 

Nous pouvons dire que toute discussion parlementaire est 
devenue parfaitement inutile pour le budget de la reconstruc- 
Lion. 

C'est même la première fois que nous assistons à un débat 
aussi terne, aussi dénué d'intérêt, pour l'excellente raison que 
hous hous renduns compte très exactement de l'inanité, de 
l'inutilité de nos efforts. 

C'est une grave et pénible constatation. Mes chers collègues, 
protester contre l'insuffisance des crédits, cela avait un sens 
quand un gouvernement présentait des crédits et qu'il s'accro- 
chait à ses propositions ; cela avait un sens lorsqu'une majorité 
s faisait le farouche défenseur de ces crédits et qu'il ne pou- 
vait pas étre question pour elle de les diminuer ou de les 
bloquer. 

Mais voulez-vous me dire à quoi rime aujourd'hui une pro- 
testation contre l'insuffisance des crédits, quand une majorité 
a accepté, de propos délibéré, d'amputer en 1952 de 25 p. 100 
les credits qu'elle avait elle-même votés trois mois aupara- 
vant ? Voulez-vous me dire quelle signification peut avoir une 
protestation lorsqu'on lance fièrement des chiffres qui, en fait, 
h'apportent aux sinistrés que la pire désillusion, la pire décep- 
ion ? 

Quant À nous, nous nous refusons à participer à une telle 
comédie. Il eût été, je pense, ds: plus courageux de 
nous demander de voter en bloc ce budget de la reconstruc- 
lion. Nous aurions évilé une perte de temps et vous auriez eu 
raison, puisque, pour empêcher que s'inslitue une discussion 
au fond, une discussion précise sur chacun des points essen- 
Lels du problème qui auraient dû normalement en faire l'objet, 





rs 
vous avez évoqué le seul, l'unique argument de l'impossihilité 
de présenter un nouveau douzième provisoire, I et f 
vraiment trop facile, de masquer de ce souci — en soit 
time — une jimpruissance à abôrder le Vrai problème de 
reconstruction et de Ja construction. 

Mes chers collègues — je le dis avec tristesse —. je croi 
que maintenant nous sommes arrivés à un tournant en ca 
qui concerne les dommages de guerre et la reconstruit 
Nous pouvons faire notre deuil aujourd'hui d'une augin: 
üon possible des crédits intéressant la réparation des 
mages de guerre et la reconstruction, car, au fond, il ex 
dans cette Assemblée, une majorité qui se résigne à ce qu 
crédits ne soient pas augmentés, et ce non pas seulement 
ünnée, mais pour l'avenir. 

Vous avez Seelié, aujourd'hui, cette stagnation de la re 
tructon, la politique l'a emporté sax ta technique, tant 
pour les sinistrés et les mal logés! 

Pour nous, nous avons choisi une autre voie, celle qu 
siste à donner une impulsion à la construction et à res 
les engagements qu'imp.iquait la loi du 28 octobre 1946 

C'est pour celle double raison que le groupe soriali 
votera pas le budget Ge réparation des dommages de gu 
(Applaudissements à qauche.) 


M. le président. ia parole est à M. Midol. 


M. Lucien Kidol. Le groupe communiste ne volera pas li ! 
get qu'on vient de nous présenter, Je voudrais en exp 
brièvement Jes raisons. 

Les crédits sont nettement insuffisants. La majorité de l'A 
blée n'a gas cru devoir respecter les engagements qu 
lains avaient pris. 

À l'unanimité, lé 91 novembre 192, l'Assemblée avait 
dernandé 4 milliards pour la reconstiuwtion. Sa 1 
actuelle n'en tient pas compte, elle s'est déjugée. 

l'our notre part, fidèles aux engagements que nous avos 
pris à l'égard des sinistrés, nous avons maintenu notre | 
liun en ce qui concerne les 500 milliards. Vous avez re; 
notre proposition. 

Nous pouvons dire aujourd'hui qu'en 1953 vous ferez nr 
de réparations et Vous payerez moins d'indemnités qu'en 

I suffit de lire les journaux de ce soir — Le Monde en 1 
culier — pour constater que, maintenant, on parle d'inflatior 
de dévaluation et que le franc n'ayant plus, demain, la men 
valeur, on ne construira plus en 1953 ce qu'on était en 
d'espérer édifier il y a encore quelque temps. 

Il en résultera une augtnentation du chômage dont un 
tain nombre d'industries souffrent à l'hette actuelle et qui va 
gagner très rapidement l'industrie du bätiment et les indu- 
tries annexes. 

On a prétendu qu'il était impossible de trouver des cr 
Bien sûr, lorsqu'on poursuit la même politique, on ne 
pas trouver des crédits, Mais ji est absolument certain 
si l'on s'était simplement attaché, comme notre groupe l'a 
demandé, à obtenir le payement des réparations allemandes qui 
ont complètement disparu de la circulation, on aurait f 
procurer les milliards nécessaires. 

D'autre part, en prélevant sur le budget de préparation à 
la guërre, qui augmente tous les jours, on trouverait ésale- 
ment l'argent nécessaires pour les œuvres de vie. 

C'est pour ces différentes raisons que nous refusons de don- 
ner notre accord au budget qui nous est présenté, (Applau 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Mesdames, messieurs, nous voterons 
ce budget de la reconstruction, comme nous l'avons volé cha- 
que année, car nous pensons que le 23 janvier il est vraiment 
nécessaire que les crédits de * reconsiruction soient connus 
dans le pays. 

Je recevais récemment encore ües lettres de notre del- 
galion départementale du M. R. U., refusant de régler c 
tains dossiers parce que dans le douzième provisoire des 
dits n'avaient pas été prévus, par exemple, pour l'indemni 
tion des sinistrés mobiliers. 

Eh bien! cette situation ne peut pas se perpétuer. La recon-- 
truction de la France ne peut pas se faire à coup de douziemnes 
provisoires. 

Nous pensons done qu'il est grand temps qu'il y ait un bud- 
get, mais nous le votons ia mort dans l'âme et nous pensons 
4, y à là une conséquence directe des abattements de crc- 

its que l’Assemblée à accepté de voter l’an dernier. 

L'an dernier, le budget avait été voté, publié au Journal off1- 
ciel et, trois mois plus tard, on a accepté de se déjuger et, 
pour la première fois, on a fait des économies, ou de prétendurs 
économies, sur le dos des sinistrés. 

M. René Schmitt. C'est là le drame. 

M. Raymond Triboulet. C’est là en effet qu'est le drame. C'est 
à ce moment que se produisit la démission de l'Assemblée. H 
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douteux que nous sommes sur une pente dange- 


! t pas 


| Ni. André Lenormand. Vous voulez continuer ces économies, 
nuisque le budget n'est pas volé. 

M. Raymond Triboulet. Nous voyons deux gouvernements 
‘fs nous présenter les mêmes crédits insuffisants, 


M. André Lenormand. Avec votre accord! 


M. Raymond Tribot:et. De aquelie sanction disposons-nous 
\ us savez parfaitement que nous n'avons pas liniliative des 
es, monsieur Lenormand. 


e” André Lenormand. Mais vous èles dans la majorité main- 


M. Raymond Triboulet. Le Parlement est dépourvu de tout 


l en d'augroenter ces crédits. Un seul moyen vous resle: 
renverser le Gouvernement. | 

|| vient d'y avoir une érise gouvernementale. Je ne pense 
. ue ce serait servir efficacement les intérêts de la recons- 
teucton et des sinistrés que de provoquer une nouvelle cerise 


Nix 


rnementals qui, d'ailleurs, J'en suis sûr, aboutirait à 
uveau gouvernement qui ne nous présenterait pas davan- 
U cr dits. 

Cet pourquoi. la mort dans l'âme, nous voterons ce budget 
| insuffisant qu'il soit, 

M. André Lenormand. Vous disiez exactement le contraire 
v 4 SIX Ios, 

M. le président. Monsieur Lenormand, je vous rappelle à 
rdre. O ‘entend que vous! 

Je 1 ix voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Pené Schmitt. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin, 

| \ est ouvert. | 

Les ont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

itin est clos. 

UM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


1! 


Nombre” 05 VOIRE ......cocsc.sssoccse 618 
UN RTS PTT RE ET RRES 310 
Pour ladoption ........ . 413 
IR ss ses ererruse .. A9 
L'\ssembl£e nationale a adopté, 
ET 


DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES, CAISSE NATIONALE 
D'EPARGNE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion du 
et de loi (n° 4963) relatif aux dépenses d'équipement des 
es civils pour l'exercice 1953 (postes, télégraphes et télé- 
phones, Caisse nationale d'épargne) (n° 5345). 
La conférence d'organisation des débats, réunie le 23 jan- 
r 1953, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
nme suit le temps réservé à ce débat, soit une heure trente, 
mpte non tenu de suspensions éventuelles : 
Gouvernement, 15 minutes ; 
ommission des finances, 15 minutes: 
‘nmission des moyens de communication et du tourisme 
pour avis), 10 minutes : 
Groupes, chacun 5 minutes. 
Le temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
ous à l'initiative d’un groupe. 
Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
membres n'obtiendront pas la parole, même pour défendre 
urs amendements. 
la parole est 4 M. Pagain, rapporteur spécial de Ja commis- 
on des finances pour les dispositions concernant les’ postes, 
egraphes et télérhones. 
M. Léon Dagain, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, la 
\eme section du budget des postes, télégrapheseet télé- 
Soumis à notre examen s'éève à 26.472 millions de 
d'autorisations de programmes et 18.054 millions de cré- 
: payement. 
“nprend également une tranche conditionnelle de 7 mil- 
La réalisation de cette deuxième tranche est subordon- 
ie à la réussite d’un emprunt émis par les postes, télégraphes, 


{ 





téléphones, dont le montant a été fixé à 10 millurds. Si 
souvient que les souscriptions à emprunt des postes, Wélégra- 
phes, tééphones émis en 1959 ont atlemt 6 mtliards, il est 
vraisemirabie que la tranche conditionnelie ne sera pas réaliste 
en totalité, 


l'on se 


Malgré cette réserve, votre commission des finances se feli- 
cite de voir les crédits l'équ pement des postes, telégr iphes, 
téléphones en augmentation sensible sur le précédent budget. 

A maintes reprises, } al, € SON HO, Signi à celle tribune 


combien leur insuffisance, particulierement dans le domaine des 
télécommunications, était préjudiciable à la vie economique du 
pavs el aux intérêts du Trésor. 


Dans ce budget, le chapitre 53-20 à plus particulhérement 
retenu l'attention de la commission, H comprend en effet un 
crédit de 1.40) mil os d <tiné à la mise eh servire q ibonne- 
ments tééphouiques dits de « satellites d'immeubles 

En raison de la saturation des centraux téléphoniques pari- 


siens et des câbles, ainsi que de l'insuffisance des erédits prevus 
pour leur extension, l'adoption d'un système d'abonnements 
téléphoniques à lignes partagées est éminemment désirabl 

Ce qui inuète votre commission des finances, c'est que Île 
idopté n'a pas été mis à Fessai et n'a done pas fait 
ses preuves, * comité technique, qualitié pour donner un 
avis sur la Valeur du modele adopté, n'a pas été consulté, 

Votre commission des finances, favorable à la généralisation 
de ce tvpe d'abonnement, n'a pas voulu réduire les crédits, 
mais elle a voté un article {1 ls qui bloque ces crédits, afin 
que ne soit commandé qu'un modele avant satisfait aux essais 
qui nous paraissent nécessaires, 

Si la loi du 31 décembre 1951 à permis à l'administration d'en- 
caisser des avances remboursables pour la construction de 
réseaux téléphoniques où de Hgnes d'abonnement, elle n'en 
fait pas une obligation, Or, fréquemment, des 
même des collectivités se voient répondre que s'ils ne versent 
une somme déterminée, représentant la totalité de la dépense 
engagée, ils ne recevront pas satisfactior 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, qu'une baisse 
sérieuse à été enregistrée dans les recettes téléphoniques du 
mois de décembre, Elle est de l'ordre de 20 p. 100, Vous avez 
donc l» devoir de rechercher de nouveaux clients, F vous appar- 
tient de leur offrir des installations, et non de les décourager 
par des tarifs prohibitf<, I faut revenir à des conditions d'abon- 
nement comparables à celles d'avant guerre, ainsi que je vous 
l'ai demandé à différentes reprises au nom de la commission 
des finances. 

Ce sont les seules observalions que votre commission à faites 
sur ce budget, 

Avant d'en terminer, j'ajoute qu'au chapitre 53-02, un crédit 
est prévu pour la motorisation de Ta distribution rurale, Vous 
allez ainsi satisfaire, monsieur le ministre, au désir de nom- 
breux parlementaires et usagers, mais je vous félicite d'agir 
avec prudence, car l'expérience seule dira quelle extension il 
faut donner à ce nouveau mode de distribution, (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial d 
commission des finances pou | 
caisse nationale d'épargne. 


M. Léon Dagain, rapporteur s pet (18 Les disposit is Cconcer- 
nant la caisse nationale d'épargne n'appellent aucune ohbserva- 
tion de Ja part de la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de Ja commission des moyens de communication et du tou- 
rise. 


M. Robert Bichet. Monsieur le président, j'étais inscrit dans 
la discussion générale, mais je crois pouvoir suppéer M. de 
Gracia, car je connais la position de Ja commission des movens 
de communication sur la question des télécommunications. 

Je rappelle, comme je l'ai déjà fait au moment du vote du 
budget de fonctionnement, que nous sommes, en maliére de 
télécommunications, dans une situation dramatique, puisque 
uous sommes, tant sur le plan européen qu'international, un 
des derniers pays. 

Pourtant, il convient de rappeler, parce que c'est vrai, que 
notre budget des postes est en déficit, que notre budget des 
chèques postaux est en déficit, que ce déficit est entiérement 
combé par l'excédent de recettes que fait apparaître le budget 
des télécommunications et qu'il reste même un solde qui n'est 
pas négligeable. Cela prouve de façon évidente que des inves- 
üssements en matière de télécommunications sont rentables. 

Cependant, l'effort fait dans ce domaine n'est pas très grand. 
J'entendais M. Daguin, rapporteur de la commission des finan- 
ces, se féliciter — et il avait raison — d'un accroissement des 
investissements. Il faut quand même reconnaître que cet accrois- 
sement est trop faible. 

Si l'on examine de près les chiffres qui figurent dans le projet 
n° 4963, on constale, premièrement, que dans la masse de 


svsternne 


que lé 


parlieui'er et 


e Ja 
{ la 


les dispositions concernait 
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26.372 millions de francs 


de crédits d'engagement prévus pour 


1953, 9.300 millions de francs sont affectés à l'équipement des 
bureaux téléphoniques chapitre 53-20 — mais qu'une frachon 
seulement de ces 9.39%) millions de francs, soit 6,9% milhons 
de francs, est affectée au programme des lettres d'agrément; 
deuxiermement que dans la tmusse de 1.054 millions de francs 
de crédits de pavement prévus pour 1953, 6.106 millions de 
francs sont affectés à l'équipement des bureaux téléphoniques, 
mais qu'une fraction seulement de ces 6,106 millions de francs 
où 1.937 millions de francs, est affectée au programme des 
Jettres d'agrément É 

I en résulte avec évidence que le programme des lettres 
d'agrément ne pourra pas être exécuté puisqu'il apparait une 
double insuffisance : de 2 milliards de francs environ de crédits 
d'engagement et de milliards de francs environ de crédits de 
pu vi tuent 

L'industrie téléphonique se demandi et elle à raison — 
avec anxiété, ce que va devemr son activité dès la fin du 
premier semestre de l'année en cours 


La France à le droit de se demander si nous allons faire une 


poltique de télécommaunicalions correspondant à Ja grandeur 
ut otre pays 

Celle situation, monsieur le ministre, est grave et c’est la 
raison pour laquelle, si tant est qu'il en soit besoin, je me per 
mets d'attirer votre attention à ce sujet. 

Ce que je liens à signaler, c'est que cette situation n'a pas 
échappé à la commission des moyens de comimunicalion qui, le 
j avril 19:32, à lunanimile je Liens à apporter celle précision, 
car il est assez rare que nos commissions prennent des déci- 


sions à lunanitmits demandait au Gouvernement de déposer 
ui projet de joi prévoyant dans le cadre du nouveau plan d'in- 
veslissements, un programme portant sur plusieurs années en 
vue de doubler au imoins en dix ans nous n'élions pas très 
exigeants la capacité de notre réseau téléphonique. 

Je suis fondé à dire que nous n'élions pas exigeants, car nous 
Sothiné en matiere de télécommunications le quinzième pays 
dans le monde et le onziéme en Europe, C'est la troisième fois 


que je le répète, mais on he saurait trop y insister. 

En deuxieme Heu nous demandions « que le Gouvernement 
melle à la disposition de Fadministralion des postes, télé- 
graphes et téléphon les mmyvens financiers nécessaires à Ja 
réalsalion rationnelle de €« programme dont la rentabilité est 
assurée et à donner toutes facilités aux collectivités locales pour 
la modermzsation de Fequipement du téléphone rural », 

En troisicme lieu, yous dermandions à « généraliser l'emploi 


d'un sSystém le telephone 
économique Nous 
téléphone automatique, 
querir une p 


automalique moderne, robuste et 
démandions que l'étude de ce systeme de 
qui permettrait à la France de recon- 
ace honorabie en présentant un matériel de qualité 


supérieure à ceux actuellement en usage, soit soumise à l'avis 
d'un comité mixte constilué pour moitié de techniciens du 
ministere des postes, telégraphes et téléphones et pour moitié 


ructeurs de téléphones automatiques. 


C'est une question, monsieur le ministre, qui à été posée il 
y à deux ans à votre prédécesseur et qui vous à cté posée par 
Hiokimétme à plusieurs reprises, qui vous à ele posce egalement 
au Conseil de Ja Republique, car ia commission des moyens de 
communication du Conseil de ;5a République à également été 
unanime sur ce point et celle question n'a jamais obtenu de 
LA p it 

Nous voudrions en avoir une et c'est la raison pour Jaquelle 
je defendrai tout à l'heure un amendement dans ce sens. 

Je nmielonne vraiment que, pour créer un appareil automa- 
Uque, on he veuille pas constituer un comité mixte qui donne- 
tait un avis, et qui serait composé pour moitié de techniciens 
di post telegraphes et téléphones et pour moitié, de cons- 
tructeurs, réunis sous la présidence du ministre des postes, 
tele graphe t! loiepnones 

Ce serait là un système d'autant plus nécessaire qu'il est 
adopté partout, dans tous les autres ministères. Noûs avons un 


conseil supérieur des transports, un conseil supérieur de l’élec- 
tricile 111 mnité mixte de l'énergie et vous-même, monsieur 
le ministre, vous avez créé dans vos services, pour les câbles 
un comité mixte de méme nature, Pourquoi le refuser depuis 
plus innees pour les télécommunications automatiques ? 

} que des « ont en cours, dont nous devons vous 
f er, M se heu i des difficultés qui disparaitraient 

vol Viez la volonté de créer ce comité mixte. 

Au nom de la commission des moyens de communication 
ul é, 1! demandons que vous vous inspiriez de la réso- 
lut qu'elle à votée au mois d'avril tant sur le plan des inves- 
hssements que sur celui de la création de ce matériel moderne 
qui permettra à la France de se placer d’une façon honorable 
| nt le pretnière nations, dans ce domaine du téléphone 

ET! { 
Ï l'heure un amendement en ce sens. 





SEANCE DU 23 JANVIER 1953 
| 

M. le rapporteur spécial. Est-ce que la commission des moyens 
de communication à émus un vœu tendant à :a éréation de 
commission mixte ? 

M. Robert Bichet. Oui, à l'unanimité. 

M. le rapporteur spécial. Elle à eu bien tort, 

M. Robert Bichet. Tous vos amis ont voté pour, 

M. le rapporteur spécial. Je le regrette. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Barthé:emy. 

M. André Barthelemy. Mesdames, messieurs, l'exieuit: : 
temps de parole qui nous est laissé par l’organisation du 
budgétaire me dispense de revenir longuement sur la sit 
liumentable des télécommunications françaises. 

Pendant de nombreuses années, le Ag communiste 
le seul à dénoncer cette situation qui classe notre par i 
vingt-huitième rang dans le monde en ce qui concerne l 
téléphonique et au dix-huitième pour la densité des postes 
d'abonnés. 

Depuis 199, la Grande-Bretagne compte cinq millir 
mg téléphoniques. Aujourd'hui, la France en compte 
Juste la moitié. Dans ce domaine, où nous avions, en 192%. neuf 
années de retard sur nos voisins britanniques, aujourd} 


hous en avons presque vingt. 

Le 8 mars 1947, nous démontrions Ja haute rentabilit 
dépenses d'investissements et d'équipement de nos téléc 
hications. En 1%48 et 1949, nos amis Védrines et Alliot 
laient vigoureusement l'attention de l'Assemblée sur dl 
Inage provoqué dans les industries travaillant pour les fal 
tions téléphoniques, dont 37,sur 39 sont établies dans la 
parisienne, du fait de l'existence d'un plan à long terrue 


modernisation de nos télécommunications et de linsufi 
des crédits, De 22.000 en 1947, l'effectif de ces ouvriers } 
ment qualifiés est tombé à 15.000 en 1952, Le chômage seu 


accentué depuis, surtout dans les entreprises de petit à} 
lage. 

Non seulement notre petit outillage téléphonique ne 1 
pas à nos besoins— plus de 60.000 demandes d'abonne 
formulées dans la seule région parisienne ne sont pas 
faites et la situation est identique dans tous les grands 6: 
urbains — mais ceux de nos centraux équipés ‘le matériel 
en 1926, prévus pour une durée d'usage de 15 ans, sont 
d'hui vieux de 27 ans et ne sont pas près, au rythme 
d'être totalement modernisés. 

Le 20 juillet 1950 nous démontrions que, de l'avis des 
ciens les plus autorisés, il eût fallu dès 1948 investir pl 
40 milliards par an pendant dix ans pour reprendre notre | 
dans le monde. 1H fallut se contenter alors d'un plan de 
ans uniquement pour empêcher une aggravation de la 
tion. 

En réalité, il ne fut accordé en 1918 que 13 milliards, 
liards en 1949 et 15 m Hiards en 195%, soit pour ce dern 
fre, le quarantième des dépenses militaires de l'époque. 

Pour 1953, le Gouvernement n'accorde aux postes, télegr ñ 
et téléphones, pour les dépenses d'équipement, que 18 mil 
au titre de la tranche inconditionnelle, soit app'oxmuaitivenernt 
le centième des dépenses militaires qu'il faut prévoir } 
la mème année, ou le quart des dépenses occasionnées | 
l'occupation américaine, on encore deux semaines du coùl 
de la guerre d'Indochine, comparaison qui ‘ait clairement +} 
raître que le prétendu effort consacré aux postes, télegraphes et 
téléphones n’est en réalité qu'un effort réduit, comparativenins 
à celui des années passées. 

Si l’on analvse le montant de ces crédits, on constate qu 
8.400 millions seulement proviennent du concours des finances 


dont 400 millions sont d'ailleurs modestement reservés an 
besoins de l'Afrique du Nord trois milliards seront fourt 
par l'emprunt et 6.600 miliions enfin par les versements des 


bénéfices d'exploitation des divers 
graphes et télénhones, 

Mais sur ce total de 17.600 millions pour la métropole, prés € 
13 milliards sont destinés au renouvellement du matériel et des 
installations, ce qui est loin de suffire aux besoins rée 3 el 
un milliard est prévu pour des travaux de reconstruction d 
meubles et d'installations détruits ou endommagés par la guerre, 
ce qui laisse done à peine deux milliards pour les travaux 
neufs, C'est en fait ce qui reste pour les investissements effect 

Quatre-vingt-dix pour cent de ces 2 milliards reviendront aux 
télécommunications, c'est-à-dire essentiellement aux const 
ons e! agrandissements de centraux, aux installations de n 
veaux yostes d'abonnés, Ce qui est, dans les circonstances pr 
sentes, absolument dérisoire, d'autant plus que nous cou 
le risque de voir prendre par le président du conseil un . t 
semblable à celui du 26 février 1952, signé par M. Edgar 
el autorisant le ministère des postes, télégr aphes et télép ju $ 
à procéder, dans la limite des crédits ouverts au budgt 
sun ministère, à des marchés nouveaux pour féxécution de 


services des posies, l 
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x afférents à des réalisations de programmes d'ordre 

{ Ve L de ‘ 

+ re et de constilution de stock de materiels de réserve 

: = le cas de mobilisation. , 

Des reulaires réceminent envoyées dans les services par 

] juunistralion prouvent que des com js de cet orûre 

font l'objet de ses préo cupations actuelles les plus sérieuses. 

1114 81 J 

“D'autre part, la quasi-totalité des fonds recueillis par le der- 
emprunt des postes, télégraphes et teléphones et laisses 

n ps 4 <p sition de ce ministère n’a t-elle pas éervi à des 


uecements de travaux de télécommunications militaires ? 
n\tss | 
| rostera donc fnen peu de chose pour les travaux civils. 


[andis qu'en Union soviétique l'Etat a décidé de doubler an 
…< la longueur des cäbles téléphoniques et télégraphiques 


à bains €! d'augmenter ses investissements d'environ 
Gé p. 100, notre retard dans le d maine de l'équipe ment téle- 

que ne pourra qu'empirer. Toute l'économie française en 
oulfrira dangerensetneut, au moment où une concurrence 
nn re accrue lui cause les plus graves difficultés, 


| \ fallu tripler au moins les crédits destinés à ce p “te 
… <ervices civils. Vous le savez bien, mais vous n'avez pu 
e parce que tout le svstéme financier de la nation est 
uilibré par le poiis du gigantesque budget militaire 
dout un membre de la majorte disait il y a quelques semai 


tribune qu'il serait sans doute le dernier budget de 


t 1 . nl ( A 

: ense nationale que l'Assemblée nationale aurait à dis 
he . n ’ 

Le Conseil économique lui-même à manifesté son inquiétude 
devant {fisance des dépenses d'équipement. 

Vous ne pouvez pas vous évader de votre propre dilemme : 


6 militaires, augmenter lourdement les 
ht. déja écrasants ou ne rien faire. 
situation est pour vous Sans issue, Elle serait, pour le 
peuple laborieux du pays, Sans espoir si la même politique 
je tu etait poursuivie ; mais elle ne le sera pas. 

ure, nous affirmons qu'il n'est pas possible d'as- 


lt penses 


cu e fonctionnement normal ‘4e nos télécommunications 
et d s services poslaux et encore moins de permettre à la 
| e de regagner une place honorable, dans ce domaine, 
| mpétition mondiale, si ie Gouvernement — au lieu 

bloquer des crédits — ne fait pas une pylitique résolument 


pactique, lui permettant d'investir dans les postes, télé- 
graphes et téléphones, une dépense minimum de 50 milliards 
( s pour l'équipement des services civils des postes, 
iphes et téléphones. 

Ave votre wojet de 
nmes loin de eomple. 


budget malheureusement, nous 
(Applaudissements à lL'ertrême 


M. le président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Mes chers rollègues, en r'ubsence de 
\ e Grac:a 


M. Robert Bichet. Je suis déjà intervenu en son nom. 


M. Edouard Gaumont. M. de Gracia avait préparé un rapport, 
il m'a prié de lire à l’Assemblée, et par lequel il fait con- 
e l'avis de la commission des moyen< de communication 
es investissements des postes, lélégraphes et téléphones 
Voici ce rapport: 
Au cours de la discussion du budget des postes, télégraphes 
el téléphones nous avons, à cette tribune, donné l'avis de la 
comnnision des movyegs de communication sur l'intérêt émi- 
qu'il y avait à moderniser et développer le service des 
Hhimunications 
Nous avons encouragé M. le ministre des postes, télégraphes 
leléphones à persévérer dans ses intentions et ses efforts. 
us nous sommes réjouis par avance de savoir que, dès cette 
ce, les excédents de recettes relevant de l’ensemble de son 
budget seraient utilisés à l’autofinancement des moyens de télé- 
nmunication, qu'en outre, il proposerait à l’Assemblée natio- 
e le vote de 17 milliards d'investissements pour leur amélio- 
n et leur développement 
\ vrai dire, les chiffres que nous connaissons aujourd’hui, 
portent pratiquement sur 15 milliards d'opérations nouvelles, 
00nt 10,500 millions de tranche inconditionnelle et 4.500 mil- 
de tranche conditionnelle, 6.700 millions intervenant dans 
part des télécommunications au titre d'opérations 
ennes, 


. Les immenses besoins de notre réseau de télécommunication 
( ue se paralysent quelque peu nos espérances ou mieux 
es espérances sont et restent illusoires. 
{th 


els sont, en effet, nos besoins ? 

ins nos précédentes observations, nous avons fait remar- 

Qquer le retard de la France par rapport aux autres nations el 

parliculièrement par rapport aux pays nordiques, aussi à 

i1sse et à la Grande-Bretagne. 

l'eul-on combler le retard qui nous éloigne de cette dernière 

t nous laisse an 1% rang — nous le répétons — parmi les uti- 
trs du téléphone ? 

ce nc serait pas {rop osé que de vouloir être à son niveau. 
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Entre 1946 et 1951, le nombre des posles téléphoniques est 
passé chez nous de 1.900.080 à 2.400.000) alors que, dans la 
méme période, 11 passait de 4 maillons à 5 millions 2#M.000 en 
Grande-Bretagne 

Alors que l'automatisation porte chez nous sur 61 p. 100 des 
ibonnés français, elle est de :0 p. 100 dans ce pays. En Suisse, 
elle s'élève à 93 p 10 des installations 

I y # lieu d'insister tout particulièrement sur l'etat de vétusté 


d'un grand nombre de nos installations, 17 p. 100 des abonnés 


lesservis pal les standards à batterie 
locale, alors que celle proportion à cle rt luilte à 0,7 p. 100 en 
Angleterre 

La conséquenct logique de cet état di 
francais téléphone deux fois moins q 
fois moins que l'abonné suisse l 
l'abonné de Chicago. 

Nous n'avons certes pas la prétention de combler d'un sen] 
Coup ce lourd hand \p qui neress erail les investissements 
de l’ordre de 800 milliurds de francs environ. Imais 
indispensabie de prévoir un plan d'aménagement des besoms les 
plus urgents et dont la rentabiiité est immédiate et certaine 


En nous en tenant au 


francais sont encor 


husese est qu l'abonnet 
te l'abonné ang quatre 
s he parle is } is de 


1 


plan de quatre ans qui pourrait pre 


voir l'accroissement normal de 4 p. 100 du nombre des ahonm 
contre une progression inoyvenne de 7 p. 140 à Fétranger, pat 
l'extension et la modernisation des installations existantes pout 


faire face à l'augmentation du tratie, pur le développement du 
réseau télex, par la mise en place de l'exploitation automatique 
interurbaine, par le raccordement de Tous ceux qui attendent 
ou qui espèrent leur abonnement au téléphone 10.000 en ins 


lance actuellement et on pre il € porer SALON ibonn: de plu: 


en ces 4 ans il n'est pas trop d'assurer que, dans ce mini- 
mum de temps et avec un minimum d'investissement envi 
ron 180 milliards de francs la France, non sculement aurait 
rattrapé une partie de son relard, mais aurait un réseau digne 


d'une grande nation 

I y à lieu de noter aussi l'incidence heureuse qui inter 
viendrait également en faveur des 1adustries des té'écommumi- 
cations. Comme nous lindiquions dans notie avis sur le budget 
ces postes, télégriphes et téléphones, l'industrie privée, non 
seulement marque le pas, mais voit son économie ralentie: 
15.000 ouvriers en 1952 contre 22.0) en 194%. 

Un plan d'aménagement à plus ou moins long terme place 
rait ces industries devant un programme mieux défini qui 
permettrait l'organisation rationnelle de sa production et, par 
voie de conséquence, l'abaissement de ses prix de revient 

Ainsi, le plan quadrienna! d'irvestissements des télécommu- 
hivations aurait pu démarrer si les sommes utiles à ses besoins 
l'ordre de 45 milliards pour une première anche — 
avaient pu étre mises à la disposition de son financement, Mais 
ce sont seulement 15 milliards que nous propose M. le minis 
tre des postes, télégraphes et téléphones pour financer les 
opérations nouvelles, dont 4 mulliards et demi sont liés au 
succès d'un emprunt. 

Ainsi, le programine des investissements sera pour 1953 du 
méme ordre de grandeur que ceux des années antérieures à 
1952, C'est dire qu'il sera notoirement insuffisant, qu'il ne per- 
mettra pas de comb:er notre hand'eap, ais qui entrainera 


à coup sûr une aggravation re.alive de ja situation. 


_— di 


La commission des moyens de communication souhaite que 
son ministre s'attache avec une ferme volonté, et aussi avec sa 
bonne volonté, au redressement de cette situation, 

Elle se permet de lui suggérer que, dans les crédits mili- 
laires de l'O. T. A. N, — 82 milliards — qui viennent d'étr 
mis à la disposition de Ja défense atlantique pour les infra 
structures, il pourrait y avor puace pour une intervention en 
faveur des infrastructures des télécommunicalions, car nous 
savons bien que les services de transmissions militaires utih 
sent pour une large part de nombreux circuits civils. 

Votre commission vous demande, en espérant ce concours, de 
voler les crédits d’investissements qui vous sont demandés, 

4e o<e espérer que, pour le système national et ‘e mono- 
pole des télécommunications, véritable systéme nerveux du 
pays, le Gouvernement trouvera, comme il Fa fait pour les 
usines nationalistes, en faveur de leur productivité, les moven 
d'aide et d'investissements utiles à leur modernisation et à leur 
développement, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des 


télegraphes et téléphones. 


M. Roger Duchet, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, Mesdames, messieurs, pour la première fois depuis plu 
sieurs années, ;e projet de budget du ministère des post télé 
graphes et 1é.éphones fait l’objet d’une discussion distincte de 
ceile du budget d'équipement des servires civik 

J'ai le devoir de vous donner quelques explications sur Îles 
principes qui ont présidé à la préparation de çe document et 
sur les réalisations qu'il autorise, 


posles, 
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Le ministère des postes, télégraphes et téléphones s’est tou- longée jusqu'à l'Afrique du Nord. Plusieurs centres rai L Li 
jours efforcé de développer ses équipements suivant un pro- phoniques ou radiotélégraphiques seront ouverts dans la ] r 
gramme cohérent couvrant plusieurs années, Dès 1947, un pre- d'outre-mer. { 


mier plan, relativement modeste, fut établi par la commission 
de modeinisation et d'équipement des télécommunications, 
fouctionnont dans le cadre du premier plan Monnet, Malheu- 
reusement les télécommunications ne furent pas classées parmi 
les secteurs de base et les demandes de crédit formulées res- 
terent sans suite, D'autres plans, plus modestes encore, n'abou- 
rent pas davantage, faute de movens financiers. 

Au début de l'année dermere, j'ai obtenu que fut constituée, 


dans le cadre du deuxieme plan de modernisation et d'équipe- 
ment, une nouvelle commission des télécommumieations, C'est 
j rit tte commtimm in qu'a été presenté et que sera discuté 


un programme quadriennol de développement des services des 
gostes et des telécommumnications, dont les objectifs et les 
noudatite le realhsction s'efforceront de répondre tant aux 
besoins essentiels de Ja France qu'aux possibilités budgétaires. 
J'ai déjà eu l'occasion, mesdames et messieurs, notamment 
lors de la discussion du budget de fonctionnement des postes, 
télégraphes et téléphones, d'attirer l'attention du Parlement 
sur la situation actuelle des télécommunications francaises, 
A l'occaston de cette discussion, il a été rappelé par divers 


or que les abonnés au téléphone sont moins nombreux 
en Fran que dans beaucoup d'autres pays. La situation fran- 
ea ictue.e est comparab.e à celle des Etats-Unis en 1907, 
de la Suede en TMS, de la Suisse en 1929 et de la Grande- 
Bretagne en 1937, I va sans dire que, dans ces pays, l'équi- 
pement téléphonique à connu un développement considérable 
dep es diverses époques, et, à titre d'exemple, j'indique 
que le nombre des postes téléphoniques en Grande-Bretagne 


L'accru de 60 p. 1) environ depuis 1947. 


En France, la guerre à détruit de nombreux équipements. 
Elle à arrèté le développement amorcé avant 19939, Les modestes 
credit des depui à hibération ont permis d'assurer Ja 
1 astruction et le renouvellement des installations arrivées 
à boul de course et non de procéder à des investissements 
1 Patix 

oi luisent tri hos objectif ? 

ll ent in premier chef, de réaliser les équipements 
necessaires pour donner Satisfaction à ceux qui, depuis des 
annees, allendent en vain le téléphone, Vous connaissez les 
chitfri Is sont éloquent 60.000) demandes, dont 40.000 pour 
lai demeurent tuellement en instance, 

Mais, pour répondre aux besoins les plus immédiats des 
usage) il est egalement nécessaire de prévoir une moderni- 

ilton de l'équipement, 

I faut remplacer les installations .désuètes par des équipe- 


permettant d'assurer un meilleur service à un 
luoindre prix de revient 
| Vieux slandards qui, généralement, n'étaient desservis 
qu'aux heures d'ouverture des bureaux, feront piace progres- 
verment à lFautomatique rural, afin d'obtenir un service per- 
imanent particulicrement apprécié des abonnés des hameaux 
et des fermes isok 

lautres modifications devront être 
{ pl RES LEE de Paris. 

Les effets de ces travaux ne seront pas immédiatement per- 
ceplibles pour les usagers, HS sont.néanmoimns indispensables 
pour préparer l'extension de la téléphonie automatique inter- 
urbaine 


apportées aux centraux 
. 


Entin, il est nécessaire de prévoir une extension du service 
lélex qui, vous le savez, est un véritable service de dactylo- 
graphie à distance, particulièrement apprécié des usagers indus- 
triels et commerçants, Mais son développement en France est 
demeuré très modeste. En quatre ans, nous avons prévu 

NM) appareils qui devront être mis à la disposition des usagers 
de ce service et 1.000 téléimprimeurs qui seront installés dans 
les bureaux de poste pour accélérer l'acheminement des télé- 
sthttit 


La 

Le programme présenté au commissariat général au plan n’a 
relenu que les travaux les plus nécessaires. La réalisation de 
la prenneère urgence du programme quadriennal nécessite l'en- 
gagement de travaux d'un montant global de 130 milliards de 
franes environ, Dix-huit milliards et demi seront dépensés cette 


annee pou] les télé: oninunications. 


Voici quelques exemples d'opérations dont l'achèvement est 
] vu en 1 


Nous installerons 32.800 lignes dans le réseau de Paris et 
de sa zone régionale, 20.800 lignes dans les réseaux de pro- 
vince et particulierement à Marseille, la Rochelle, Epinal, Besan- 
( Rennes, Caunes, Vichy, Perpignan, Metz, Montauban. 

L'interconnexion automatique sera réalisée sur Lyon—Saint- 
Elenne et Paris—Lille, 16,800 lignes supplémentaires sont pré- 
\ s pou les installalions manuelles. 

qu neerne les services radioélectriques, une liaison 


h hine \ clablie entre Grasse et la Corse, pour être pro- 





En ce qui concerne, enfin, les départements d'outre-mer, 
réaliserons, cette année, la liaison radioté'éphonique 
Cayenne, avec la Réunion et la Guadeloupe. Notre services | ra 
recherches et du contrôle techniques achèvera la mise au 
de faisceaux hertziens à 120 voies téléphoniques d'une 
tion d'ailleurs’ très neuve et réalisera les faisceaux hert F 
Paris-Lille et Paris-Strasbourg pour la téléphonie à 4K0 vo LA 

D'autres opérations seront poursuivies pour être acher, à | 
en 1954, telles les installations téléphoniques automatique 
Strasbourg, de Grenoble ainsi que diverses instal 
manuelles; au total 15.000 lignes et 400 positions d'opéra 

Enfin, sur la tranche inconditionnelle du projet qui vo u 
présenté, seront entrepris des travaux tels que la recor 
tion de divers centraux téléphoniques; la fourniture de {4 
lignes pour l'extension des centraux de Paris; la fournit: 
35.000 lignes de satellites d'immeubles pour Paris: dix 
vaux de modernisation des centraux; la fourniture d': 
ments téléphoniques à Lille, Toulouse, Nice, Bordeaux et \ 
la transformation en automatique de certains bureaux m 
de la région parisienne tels Robinson, Chaville, Orsay, | 
seau, où de puovince, comme Grenoble et Tourcoing; l4 s 
sion et là modernisation de nos câbles sous-marins de lai \ Fe 
terranée; l'ouverture et l'amélioration de diverses | 
radiotélégraphiques et mn or avec l'Afriqi w 
Nord, Dakar, la Martinique, la Guadeloupe, le Proche-0 à 
l'Amérique; enfin, l'équipement de nos laboratoires en 
ments de précision qu'exigent, vous le savez, les rech 
génératrices d'économies. 

Ce budget nous permettra aussi de terminer la const: 
de bureaux de postes et de commencer — commener 
ment, hélas! — une centaine de constructions nou 
d'étendre la motorisation de la distribution postale, d' 
rer encore la qualité déjà excellente de ce service et 
économique de cette exploitation. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les grandes ligne: 


réalisations que le :ninistère des postes, télégraphes et 
phones se propose d'entreprendre ou de terminer au cou 
l'année 1933. Elles représentent une dépense totale, pour 
année, de 25.04 millions de francs. La tranche inconditio 
est de 18.054 millions; la tranche conditionnelle, de 7 mi 
est lite à la réalisation d'un emprunt. 

Nous avons fait appel à toutes les ressources de finan 
classiques: contribution du budget général, excédent du 
de fonctionnement et emprunt. 

La contribution du budget général, que vous avez voi 
le budget d'équipement des services civils, s'élève, cette 
à 8.400 millions de francs dont 1.160 millions de francs 
quent à diverses dépenses de reconstruction, environ 404% 
lions de franes à l'établissement du réseau de télécomm 
tions en Afrigue du Nord et 6.80%) millions de franes, 
représentent des avances budgétaires d'équipement du 
classique. 

A ces crédits bulgftaires s'ajoutent 6.600 millions de 
environ qui représentent l'excédent de recettes de noti 
get ordinaire de 1953, 

L'emprunt, enfin, est compris dans le présent projei | 
une somme totale de 10 milliards de francs. 

Je dois, en outre, mentionner deux catégories de resso 
d'un caractère très spécial et qui nous permettront, je l'e-} 
d'engager des travaux plus importants. 

Ce sont, d'abord, les avances remboursables. Afin de pret 
mettre un développement plus rapide du réseau des télé 
munications dans certains secteurs où l'insuffisance des «1 
budgétaires n'aurait pas permis des réalisations immédia' 
j'ai signé, le 31 mars 1952, la remise en vigueur d'une fin 
rénovée du régime des avances remboursables. En 1952, 800 1: 
lions de francs ont été versés à ce titre. En outre, pour l°s 
années 1953 et suivantes, un peu plus de 500 millions de frans 
sont déjà votés par diverses collectivités locales; près de 2 
liards de franes sont prévus pour les prochaines années. | 

On a reproché au système des avances remboursables (de 
gèner dans leur gestion financière les collectivités Joca 
Cependant, ces dernières votent en connaissance de cause, sans 
doute parce qu'elles jugent plus important, pour la vie éco 
mique locale, d'affecter certaines sommes à un prêt permr! 
tant de hâter l'extension et la modernisation de leur réseau 
téléphonique, plutôt qu'à des travaux intéressant d'autres à 
vités. 

Enfin, mesdames, messieurs, vous avez prévu dans Ja li 
de finances de 1952, en votant l'amendement déposé par 
M. Dagain, rapporteur de voire commission des finances, que 
des travaux d'équipement de télécommunications pourt 
être financés par le crédit à moyen terme. 

Une étude relative à ce mode de financement n'a pas encore 
abouti à des conclusions suffisantes vour aue le recours à co 











ei] 


+ ces mc» 


# 
$ 





















ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 23 JANVIER 193 231 
le financement soit explicitement prévu dans le projet rieure à Mäcon à, dans ce département, une position plus 


/ ous est présenté, Mais j'espère qu'à très brève échéance il 
(era L'objet d'un texte spécial. | 
. sumé, le montant des crédits qui vous sont demandés 
vosente pas — certains orateurs l'ont souligné à juste 
. \ — le volume des travaux nécessaires au développement 
nat des télécommunications. 11 représente seulement la part 
« indispensable, celle qu'on ne peut différer sans compro- 
e gravement l'avenir. | 
launt. en votant le budget tel qu'il est présenté, l'Assem- 
junale marquera sa volonté de commencer, dés cette 
l'équipement de la France dans ce secteur essentiel. Elle 
ainsi un programme dont les années prochaines ver- 
, suis sûr, la complète réalisation, (Applaudissements 
te _ au centre et à gauche.) 
M, le président. Je consulle l'Assemblée sur le passage à la 
des articles, 
saue à la discussion des articles 


EU 


est ordonné.) 


ul 


[Arti le 2.) 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
t \ xt, 


s lecture de cet état: 
ETAT A 
TITRE V 
investissements exécutés par l'Etat. 
e part Transports, communicalions et télécommunicalions. 
EQUIPEMENT 
0. — Equipement, — Bâtiments: 
\ sation de programme, 6.343 millions de francs; 
( t de payement, 3.301 millions de francs. » 
M. üauzier a déposé un amendement tendant à réduire de 
HALL nes, à titre indicatif, l'autorisation de programme de ce 


La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. J'attire l'attention de M. le ministre des 
4 . télégraphes et téléphones sur l'hôtel des postes de la 
suresnes, 

de Suresnes compte 35.000 habitants et son hôtel des 
<t trés insuffisant. 1 ne correspond absolument pas aux 
de la population. 


| nstruction d'un nouvel immeuble est en projet depuis 
| quinze ans; le terrain existe. 

Je demande à M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones d'examiner cette question pour la régler dans le plus 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre des postes, 
telrgraphes et téléphones, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'actuel 
‘1 de postes de Suresnes est, en effet, tout à fait insufii- 
L'extension en est impossible, 

M. Guzier a rappelé que le principe d'une construction nou- 
à été admis, Un terrain à été cédé gratuitement par la 

\ de Suresnes elle-même. 

M. Albert Gazier. C'est exact. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le projet 
nte à plusieurs années, à 1947, si je ne me trompe. 

La construction, dont le’ coût est d'environ 60 millions de 

S sera probablement entreprise en 1953; certainement 


“1 
' 


M. Albert Gazier. Je vous remercie de cette explication, mon- 
Seur le ministre, et je retire mon amendement. 

M. ie président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
demande, mesdames, messieurs, le rétablissement, au chapi- 
tre 53-00, d'un crédit de 50 millions de francs supprimé par la 
Hinission des finances et qui concerne la gare de tri de Mâcon. 
En effet, la démolition du centre de tri de Mâcon est rendue 
IneVilable par différents travaux d'aménagement qui sont entre- 
{ tuellement par la Société nationale des chemins de fer 
",4i3e 

| ommission des finances s'oppose à la reconstruction 

| entre de tri à Mâcon. Deux solutions ont été envisagées 
derniers mois. Mâcon est la préfecture où siègent de nom- 
breux services départementaux, mais cette ville occupé en 
Saône-et-Loire une position excentrique. Chalon, dont l’impor- 
huce démographique, industrielle et commerciale est supé- 


te 





centrale 

A la demande de M. Dagain, rapporteur de la commission aes 
finances, et apres une ttude attentive du problème, j'ai retenn 
définitivement Chalon-sur-Saône comme siege du bureau dépar- 
temental centralhsateur des correspondances 

Je demande donc le rétablissement du crédit de 20 millions 
de francs pour permettre la construction du 
Chaiïon 

M. le président. La parole est à M 

M. René Lamps. Je déiire attirer votre attention, monsieur le 
ministre, sur la reconstruction du bureau de 1 d'Armienis-g L 
Ce bureau à été détruit en méêime temps que la gare d'Amiens en 
1940. D puis cetle époque, les postiers avaient 
ditions extrèémement difficiles et pémbles, dans ue batiment 
provisoire où ils sont à létroit, dans la poussiére, 

Le bureau de tri d'Amiens-gare 
truction de la gare d'Amien<, mais, d'apres les renseignements 
que je possede, il apparaît que ce bureau de tr meut ctre 
reconstruit indépendamment de la gare. Cela est d'autant plus 
intéressant que les crédits pour la reconstruction du bureau de 


Lamps. 


uulis es COIr 


! t 1 ! ' ’ 
a ete COMpFrIS Gan la Ft ) 
n 


tri ne figurent pas au mème chapitre que les crédits affectés à 
la reconstruction de la gare d'Armiens 
A quelle époque, monsieur le ministre, entendez-vous faire 


. L 
reconstruire le bureau de tri d'Amiens-gare ? Je souhaite que 


celte reconstruction soit envisagée Le plus rapidemeal possible, 
n 1993. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé. 


graphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je -isnale 
que, parmi les opérations dont le lancement est prévu en 1953, 
le bureau de tri d'Amiens figure pour une somme de ) milions 
de francs. Vous avez donc satisfaction. 

M. René Lamps. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. |: 
pas à la reconstruction 
Saône-et-Loire. 

Elle pensait que Mâcon n'était pas indiqué, en raison de sa 
position excentrique. M. le minstre nous desinant l'assurance 
que re bureau serait construit non pas à Mäcon mais à Chalon- 
eur-Saône, la commission des finances à sat'éfaction et ne s'ope 
pose pas au rélablissefnent du erédit. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sue le rétablissement 
pour l'autorisation de programme, au chapitre 53-00, du crédit 
de 50 millions de francs, demandé par le Gouvernement et 
accep!'é par la commission. 

(L' issemblée, consultée, de: ide de rétablir ce crédit 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 53-00 au nouveau 
chiffre de 6.433 millions de francs pour l'autorisation de pro- 
gramme et au chiffre de 3.301 millions de francs pour le crédit 
de pavement. 

(Le chapitre 53-00, mis aux voir avec ces chiffres 

« Chap. Equipement, — Matérici de 
routier : 

« Aulorisation de programme, 497 millions de francs; 

« Crédit de payement, 232 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-10, — Equipement, — Matériels postal et assimilé : 

« Autorisation de programme, 817 millions de francs; 

« Crédit de payement, 662 millions de francs, » — (Adopté) 

M. le président. « Chap. 53-20, — Equipement des bureaux 
téléphoniques : 

« Aulorisalion de programme, 9.39 millions de 

« Crédit de payement, 6.106 millions de francs, » 

M, Gazier a déposé un amendement tendant x réduire de 
1.009 francs, à titre indicatif, le crédit de payement de ce 
chapitre. 


La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Monsieur le président, il] ne reste que quatre 
minutes de temps de parole à mon groupe et il s'agit du budget 
des P. T. T. J'ai donc deux raisons pour employer le stvle télé 
graphique. 

« Insuffisance centraux banlieue Charlebourg et Maillot graves 
inconvénients pour cette région très industrielle. Nécessité 
extension urgente, — Terminé. » (Aires.) 

M. le président. Je vous remercie. Souhaile que tous collègues 
en fassent autant, (Nouveaux rires.) 

La parole est à M, ‘le ministre des postes, télégraphes et 
phones, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Ministre 
P. T. T. obligé employer même style: Central Chariebourg, 
extension deux mille lignes prévue pour milieu 195%. Central 
Maillot, extension deux mille lignes prévue pour 1953 également, 

M. Albert Gazier. Amendement retiré! 


s'oppose 


di partemerntal er 


linances ne 
eutralisaleut 


commission des 
d'un 


est adopté.) 
{ra iSp lt 


53-02. — 


francs ; 


télé 
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M. André Tourné. Si le: télégramimes étaient moins chers le 
style télégraphique serait moins employé. 


M. :e président. L'ameudemen: est relire, 


Je mets aux voix chap tre 53-20, 


L' .hapntre 5320, omis aux vrotr, esl adopté.) 
Chap, 93-22 Equipement des lignes téléphon ques inter- 
urbames et amenagement des réseaux urbains 
« Aulo tion de programme, 3.815 millions de francs : 
Urédit de pavemeut, 4.861 millions de francs. » — tdopté.) 
Chap {) Equipement des services télégraphiques et 
ruhiociectiqu 
Autorisation de programme, 2023 missions de franes:; 


« Crédit de payement, 1.037 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 33-32, — Fquipement des services d'études et de 
recherches des télécommunications : 
Autorisation de programme, 515 mihons de francs : 
« Crédit de payement, 296 millions de francs. » — (Adoplté.) 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 53-80 Reconsteuction Bätiments : 

Autorisation de programme, 4%) millions de francs: 

[ it de payement, 639 millions de franes, » \dopté 
« Chap. 53-N2 Reconstruction des bureaux téléphoniques : 


\utorisation de programme, #09 millions de franes; 


ivement, 262 millions de francs. » — (Adopté) 


Chap. 53-84, — Reconstruction des lignes téléphoniques 
lu vhaines et des résesux urbains 
Autorisation de programme, 20 milons de francs; 
« Crédit de pavement, 1% millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 53-S6 Reconstruction des services télégraphiques et 
rahoëélectriqu 


« Autorisation de vrogramme, 60 millions de franes: 
Crédit de payement, 130 millions de francs. » — (Adopté.) 


i par Equipe ments administratifs el divers. 


Chap. 57-00 Dépesses des exercices périmés mon fi appées 
le déchéane 
Autorisation de programme, mémoire ; 
« Credil di pa: tuent, memoire, » 


LIRE VI 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 
\. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


partie Equipeme) ts admainmi tralifs el divers. 


‘ Chap 7-09 
de de hu ut 
Autorisation de programme, mémoire, 
« Credit de payement, mémo, » 


Dépenses des exercices périmés non frappées 


S?* parti Investissements hors de la métropole, 


Chap. 6N-00, — Participation de l'Etat à Fétabissement du 
réseau de télécommumeations nord-africain : 
Crédit de payement, 397 millions de francs. » — (Adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 1 avec les 
chutres résullant du vole de l'état A. 


INIRE Fe 


Dispositions relatives aur autorisations de programme 
el aux crédits de payement. 


«et, fer. — Il est ouvert au ministre des postes, télé- 
graphes et té'éphones, au titre des dépenses d'équipement impu- 
tables sur le budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones de l'exercice 1953, des autorisations de programme 
l'un montant de 26.422 millions de francs et des crédits de 
payement d'un montant de 18.054 millions de francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent 

« Aux opérations imputabies sur le titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat », à concurrence de 26,422 millions de francs 
pour les autorisations de programme et de 17.657 millions de 
franes pour les crédits de payement; 

Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat », à concurrence de 
107 millions de francs pour les crédits de payement. 


« Ces autorisations de programme et ces crédits de pa 
sont répariis par chapitre conformément à l'état A ann 
présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent 
seront couvertes, tant par jies crédits de payement ouvert 
la présente loi que par des crédits de payement à ou: 
des exercices ultérieurs. » 

l'ersonne ne demande la paroïe 7. 

Je mets aux voix Particle fer, 

(L'article 17, mis aur voir, est adopté.) 


{Article additionnel.] 


M. le pésident. M. Pichet à déposé un amendement q 
à insérer, après l'article 17, le nouvel artice suivant : 

« Lun comté Imixte permanent pour le développement 4 
cédés de commutations automatiques éera créé par le nu 
des postes, télégraphes et téléphones, 

« Le comité sera composé par moitié de représenta 
l'aiministration des postes, télégraphes et téléphones, 
représentants de l'industrie des télécommunications. Ce con 
sera chargé d'étudier et de mettre au point un systéme mode, 
de commultations téléphoniques destiné à être introduil 
le réseau francais des télécommunications, 

« Le ministre des postez, télegraphes et téléphones où & 
représentant préside le comité mixte permanent pour le 4 
loppement des procédés de commutations automatiqu: 

La parole e<t à M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Je serai très bref. M. le ministre des pos 
télégæaphes et téléphones m'a demandé de modifier mon 4men 
dement, Je recognais, en effet, que la première partie pouvut 
le gèner, dans la répartition des crédits et des autorisat 
programimes. D'accord avee lui, j'ai retiré la première pu 
et je crois qu'il a accepté mon amendement ainsi modifie 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 m'est extrèmement péaible de prendre 
parole pour demander à l’Assembite de repousser l'atmmendeme 
de M. Bichet, 

M. Robert Bichet. Ie Gouvernement l'accepte. 

M. le rapporteur. C'est possible, mais j'ai le regret de n'y 
opposer... 

M. Marcel David. La commission des finances n'est pas le 
Gouvernement, 

M. le rapporteur. car la commission des finances ne 
cepte pas et elle n'est pas, en effet, :e Gouvernement. 

Vous demandez que soit constitué un comilé composé pour 
moitié de représentants de l'administration des postes, ! 
graphes et téléphones, pour moitié de représentants de l'in- 
dustrie des télécommuniealions, et que ce comité soit charg 
d'étudier et de mettre au point un système modene de com- 
mutations, 

Or, l'administration des postes, télégraphes et téléphones pos 
sëde un comité technique. Ce comité technique a choisi un 
modèle de téléphone automatique. H l’a choisi, mon cher eol- 
lègue, le 6 octobre 1950, en prenant la décision suivante: « le 
systéme rotary est abandonné; le svstème EL. 43 est adopl 
l'adoption définitive étant subordonnée à Favis favorable éms 
par une cominission, ele. » 

Certains industriels se sont élevés contre cette décision, pont 
des motifs qui ne me paraissent pas complètement désint 
ressés, Il est évidemment cegrettable que la technique de leurs 
usines se soit trouvée en retard par rapport à d'autres appar 
tenant à des industriels concurrents. 

Or, ces industriels qui sont puissants ont mené une campagne 
dans la presse. On a critiqué la décision du comité. On à 
demandé que ceui-ci revienne eur cette décision 

A quoi aboutira votye proposition si e!le est votée ? A plarer 
dans un comité, des hommes d'affaires en tête à tète avec des 
techniciens, 

Or, les techniciens des P, T. T. n'ont jamais été en défaut 
En l'occurrence, ils ont adopté un modèle qui donne satisfac- 
tion au publie. 

En réalité, ces industrieis viendront défendre, non pas les 
intérèts de l'Etat, mais leurs propres intérêts, les intérêts de 
leurs entreprises. 

M. Marcel David. Bien sûr! 

M. le rapporteur. Volre proposition me paraît done très dan- 
gereuse, Je n'en vois pas l'utilité. En revanche, j'en vois bien 
les inconvénients, C'est pourquoi je demande à l'Assemb'ée de 
la repousser. 


M. le président. La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. 11 ne s’agit nullement d'aller contre des 
décisions qui ont pu être prises dans le passé. I s'agit ‘1e 
l'avenir. 








ns add at 










KI 


QùES 


11 
Ce à 





oem 















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 23 JANVIER 1953 233 
COR " * 2x pi se n ét 
Vous reconhaitrez avec moi que les systèmes d automa- Ï Mon dé parlement ministériel, vous le savez dispi se de tech- 
tique que nous possédons ne sont pas modernes et que d'autres niciens de très haute valeur. Je suis sûr que les uns et les 
VS nous dépassent dans ce domaine. M. le ministre des autres, avec l'aide des usines de commutation. arriveront à 


postes, télégraphes et téléphones me déclarait tout à l'heure 
qu'il avait constaté en Suède, par exemple, pays cependant 
beaucoup plus petit que la France, l’utilisation de procédés 
beaucoup plus modernes que les nôtres. 

Je pense que, pour l'avenir, Ja mise en commun des recher- 
ces scientifiques des techniciens des postes, télégraphes et 

hones et des constructeurs d’automatiques est tout à fait 
male et détruirait les risques dénoncés par M. Dagain. 

J'ai dit tout à l'heure qu'un certain nombre de conseils supf- 
reurs se sont formés, qui ont été réclamés par vous la plupart 
du temps Le comité supérieur des transports, par exemple, 
à été réclamé par un ministre des transports qui s'appelait 
M Pineau. C’est lui qui Fa installé à Ja demande d'un certain 
nombre de vos collègues. Or, ce comité est constitué comme 
celui que je propose. J'ajoute que tous les membres de la com- 
mission des moyens de communication ont voté pour. 

Nous sommes ici dans un domaine technique. I s'agit de 
meltre en commun des ressources techniques et scientitiques. 
Mon amendement prévoit que ce comité sera désigné par le 
mivustre. de ne crois donc pas, je le répète, que les risques 
aue vous avez évoqués soient à redouter. 


J'ajoute qu'un réa a été créé au ministère des postes, 
wlégraphes et téléphones même. S'agissant des câbles, on a 
créé un mité mixte formé pour moitié de techniciens des 
postes, tél graphes et téléphones et pour moilié de techni- 
“iens des constructeurs, 

Dans ces conditions, je ne vois pas pourquoi ce qui serait 


vrai pour une partie de la fabrication des postes, télégraphes 
e! téléphones ne le serait pas pour les autres parties. 
la raison pour laquelle, puisqüe aussi bien le Gouver- 


nement accepte l'amendement, je demande à l'Assemblée de 
bic Vouloir ne suivre, 
J'insiste encore sur le fait que la commission des moyens 


de communication, qui connaît la question, à unanimement 
pte cette proposilion et que, par conséquent, monsieur le 
japporteur spécial, vos collègues l'ont votée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Je vous 
doi: queiques explications. 

Le 28 février 1952, j'ai décidé le principe d'une confronta- 
tion économique entre les systèmes actuels ou leurs variantes 
numédiates, pour tenir compte de toutes les modifications 
techniques et économiques qui ont été apportées ces dernières 

aux divers matériels de commutation. 

En application de cette décision, un appel d'offres à été 
lancé pour la fourniture et l'installation d'un central automa- 
üique au Mans. 

Le 18 juillet dernier, j'ai autorisé les constructeurs à pré- 
senwr, pour cet appel d'offres, non seulement les svstèmes 
définis dans la décision du 28 février, mais aussi, à titre com- 
plémentaire, tout autre système de leur choix. 

Les soumissions sont accompagnées d’un projet de convention 
qui comporte notamment l'engagement des constructeurs de 
maintenir les prix pour les commandes ultérieures. Les propo- 
silions seront examinées dans quelques jours par le conseil 
technique des postes, télégraphes et téléphones, qui donnera 
son avis sur Ja valeur des systèmes présentés et les conditions 
économiques de leur utilisation. 

Celle confrontation économique, en instituant un régime de 
concurrence entre les constructeurs, a déjà entraîné et entrai- 
léra encore, j'en suis sûr, une baisse très sensible des prix des 
luatériels proposés. 

Le résultat recherché par l’appei d'offres du Mans est de don- 

T7 une solution immédiate au problème de la commutation 

iomatique, En France, nous avons divers systèmes de com- 
Mutation, Leurs performances sont connues. Je vous assure 
qu'Hs peuvent soutenir la comparaison avec ceux qui sont actuel- 
ment utilisés à l’étranger. 

D'ailleurs, dans la plupart des grands pays, les vieux sys- 
tèmes sont maintenus. C’est ainsi que le système Strowger, 
qui à été l'un des premiers systèmes automatiques, est ton- 
jours le plus répandu à travers le monde et continue à être 
fabriqué à une très grande échelle. 

Je tiens à souligner que si l'appel d'offres du Mans doit 
fournir des éléments pour résoudre le problème de l'équipe- 
ment des villes de province en — automatique, le 
Prslème de Paris, étant beaucoup plus complexe, nécessite 
une étude distincte qui, d'ailleurs, est en voie d'achèvement. 
Je suis persuadé qu'il est indispensable de rechercher tout 
te suite une solution qui permette de donner le téléphone je 
Pius rapidement possible au plus grand nombre d'usagers. Je 
SUIS persuadé aussi que, dans les années futures, d'autres sys- 
‘mes plus perfectionnés, tels que les systèmes électroniques, 
Seront éludiés et mis au point, 


rt 


diliecCes 








mettre au point, dans les années futures 
avenir. 


un systeme de grand 


C'est la raison pour laquelie j'accepte, quant à moi, l'amen- 
dement déposé par M. Bichet. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Manceau. 

M. Bernard Manceau. M. le ministre des postes nous à pré 
cisé les efforts coordonnés et efficaces qu'il à déployés, notam 
ment pour l'équipement de Fau'omatique rural, dam des 
limites nécessairement très étroites des erédits affecli au 


budget des postes, télégraphes et téléphones, 

Mais tous ceux qui ont voyagé à l'étranger savent quel retard 
nous devons ratlrapper dans ce domaine, Sur ce plan, je m'as 
socle aux orateurs qui m'ont précédé, nolamment à M. Bichet 


Au sujet de lautomatique rural, je demande à M, le ministre 
de häter son effort dans certaines régions dont le déveloi 
pement démographique et économique est considérable, de 
me permets de ciler notre région de lAnjou en particulier 

M. Bichet, qui à beaucoup voyagé dans Jes pays voisins, 
sait comme moi le retard que nous devons combler; je ben 
donc, au nom du groupe indépendant et paysan, à m'associer 
à son amendement, en faisant entièrement confiance à M. le 
ministre Duchet pour poursuivre son effort. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bichet 

L'amendement, mas aux voir, est adopté 

[ticle À Lis.] 

M. le président. « Art 1 bus. - Les crédits du chapitre 
03-20, article 1%, sont Lequés à concurrence de 1.400 mil- 
lions pour les autorisalions de programmes et 300  mil- 


lions pour les crédits de payement JUsSqu à la publ calion de 
l'avis du conseil te hnique des P, T. T. sur les essais qui st ront 
effeclués pour Finstallation de gatellites d'immeubles 

« Si cet avis est défavorable, les crédits ainsi débloqués seront 
utilisés pour la construction de lignes d'abonnés du type not 
mal. » 

M. Bichet à déposé un amendement tendant, à la fin du 
premier alinéa de cet article, à subetiluer aux mots: « conseil 
technique des P. T. T. », les mots: « comité mixle permanent 
pour le développement procédés de commutat 
Inaliques ». 

La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Cet amendement élail la conséquence du 
précédent. Je ne vois pas d'inconvénient à je retirer 

M. le président. L'amendement est reliré. 

La parole est à M. le ministre ces postes, 
téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
demande la disjonction de l’article 1 bis. 

M. le président. La parole est à M. Bichel. 

M. Robert Bichet. Je me jallie à la demande de 
formulée par M. le ministre des postes, 

Je crois nécessaire en effet de disjoindre cet article qui à 
été ajouté par la commission des finances et qui ne peut que 


des auto- 


ons 


télégraphes et 


disjont Uon 


freiner le développement et l'installation des lignes dans 
Paris. 
Au moment où quarante mil'e demandes attendent d'être 


satisfaites, je crois qu'il est nécessaire d'aller trés vite et de 
ne pas retarder l'installation des lignes. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Lors de Ja discussion de la premitre 
section du budget des P. T. T., j'ai atliré l'attention de lAs- 
semblée sur les inconvénients qu'il y aurait à généraliser les 
satellites d'immeubh'es. Je déclarais, en effet, à ce moment 
là, que c'était une politique de misère et qu'il serait préférable 
de donner à Fladministration les erédits nécessaires pour 
étendre ses centraux téléphoniques et multiplier ses cäbles 
souterrains. 

Dans la deuxième section du budget des P, T. T., M. le 
ministre nous a demandé un crédit de 1.400 millions pour la 
construction de trente-cinq mille lignes. La commission des 
finances, sans discuter le problème au fond, a estimé qu'il 
élait très désirable de généraliser les postes d'abonnement 
téléphoniques avec lignes partagées, c'est-à-dire avec lignes 
communes, ceci étant un moyen de pallier l'insuffisance des 
crédits, 

Toutefois, 


, 


elle estime indispensable que les essais néces- 


saires soient faits. Il n’est pas certain que le modèle adopté 
donnera satisfaction. 

D'autre part, la réglementation prévoit un conseil technique 
des P. T. T. Nous pensons qu'il serait nécessaire que ce conseil 
technique donne son avis. 

La commission des finances n’a pas réduit le crédit, elle 
estime au contraire qu'il est nécessaire de 6e lancer dans 
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Ja voie indiquée, Elle à simplement demandé qu'une précautica 
élémentaire soit prise, c'est-à-dire que le conseil compétent, 
composé de techmiciens, donne son avis sur la valeur du sys- 
teme qui est déjà commandé à trente-cnq mille exemplaires, 


Lorsque j'ai préparé Imon rapport, j'ai pris la précaution de 
demander par éeril à M. le miuistre des P. T, T. si des essais 
ü | li al 

(L la réponse que j'ai recue, on me dit que des essais 
vont « e lalls dat les centraux de Y [LEP ird et de Diderot, 
Mais jusqu'a maintenant, aucun essai n'a été fait. C'est pour 
qu la commun nn des finances a pris cetle position qui n'est 

i e position d'hostulilé mais de prudence. 


M. Robert Biohet. L'e-t une position de retard. 
M. le président. La parole es! à M. le ministre des postes, 


lelegroaphes et téléphones 

M. le ministre des postes, tlélégraphes et téléphones. Je 
m'excuse de donner quelques explications complémentaires à 
l'AS mbilée 

Je demande À la commission des finarces de bien vorf ) 
renoncer au blocage des credits qui out élé prévus pour 1 'iis- 
lallation des satellites d'immeubles, 

Li sell technique des P, T, T, est un organisme chargé 
de donner d ivis, la décision appartenant en dernier res- 
sort au ministre Jui-même, I est évident que le conseil 
techniqu Jen donne l'assurance à l'Assemblée partici- 
pera à la mise au point des satellites, D'ailleurs, notre ser- 
\ ‘ro doit obligaloirement réceplionnet les instal- 
Li ' OU 

bu nstallations comparables ont déjà été faites à létran- 
+ tarmment en Allemagne, La création de satellites d'im- 
Ï ibles est une solution de détresse, sans doute, mais elle 
permeîtra de trouver une solution acceptable dans le réseau 
‘ Paris dont vous connaissez l'état de saturation. Flle permet- 
tra d'avoir beaucoup plus d'abonnés dans un délai beaucoup 


plus reduit avec des crédits d'investissement très inférieurs à 
ct jui cogrespondraient à Ja solution elassique. 

Un satellite d'immeubles permet de desservir cinq abonnés 
par ligne ou dix abonnés par deux lignes, tout en as<urant à 


ch l l'eux le se-ret des conversations et le complage indi- 
viduel des communications 

Je donne l'assurance que la qualité du service donnera aux 
abonnés entière satisfaction. Plusieurs sateLites d'immeubles 

mctionnent à Paris depuis juillet dernier. 

D'out ‘ <, peus importants, seront faits dans les jours 
qui vienuent, Deux inslailations pour cinq cents abonnés cha- 
cune, l'une dans le secteur Vaugirard et l'autre dans .:e secteur 
iderot, seront achevées, la première au début du mois de 
février, la deuxième un mois plus lard, 

Des dispositions seront prises pour essaver de réduire encore 
ces déla J ippe.le que es sate.liles d'immeubles sont des- 
lines à permettre ja souscription des abonnements résidentiels 
qu t'eté crées par le décret du 23 août 1932. 

\ux termes de «e décret, les abounés résidentiels bénéf- 


cient d'un luetion des deux tiers du montant de la taxe de 
raccordement, qui sera de 5.40 franes au lieu de 15.009 francs. 
En outre, is auront droit à soixante taxes de base par bimes- 
tre 


t 

‘es dispositions rencontrent déjà la faveur de a clientèle. 
Eiles paraissent de nature à amener au teléphone de nouvehkes 
categories d'usagers €t à procurer de nouve:ses ressources au 
budget annexe urs 4% 8 


Le blocage qui à été proposé par la commission des finances 
entrainerait, en tout état de cause, un retard particulièrement 
regretlabe dans ;a réalisation d'une opération dont l'urgence 
est reconnue par tous, 

C'est pourquoi, je demande à Ja commission et à l’Assem- 
b'ce de bien vou:oir prononcer la disjonction de l'article 1 bus. 

M. le président. Je consulte :’Assembh'ée sur la disjonction 
de l'article ! bis demandée par le Gouvermement., * 

(L issemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


[ {rlicle 2 ] 


M. le président. L'articie 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B annexe 
Je donne lecture de l'éta! P : 
ETAT B 
TITRE V 
Investissements exécutés par l'Etat. 
7 partie, — Equipement administratif et divers. 
« Chap. 574, — Equipement de la caisse nationaie d'épar- 
gne Matériel et outillage : 


Autorisation de programme, 40 millions de franes; 
« Crédit de payement, 3%) millions de francs. » 
Je mets aux voix le chapitre 57-00. 
(Le chapitre 51-40, mis aux voix, es{ adopté.) 


« Chap. 57-02, — Caisse nationa'e d'épargne, — Ac 
immobilières et travaux : R - 

« Autor:sation de programme, 270 mi.hions de fran 

« Crédit de pavement, 340 millions de francs, » 


— l4 








M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 à 
chiffres résu.tant du vote de l'état B: { 
« Art, 2, — Il est ouvert au ministre des postes, té‘ 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imu 
sur :e budget annexe de la caisse nationaie d'épargr | 
l'exercice 1953 (Titre V. — Investissements exécutés par :'| ‘# 
des autorisations de programme d'un montant de 410 ê 
de francs et des crédits de payement d'un montant de 
lions de francs. | 
« Les autorisations de programme et ces crédits de pa 
Sont répartis par chapitre conformément à l'état B an 
la présente loi. , 
« Les aulorisations de programme prévues au prés 
cle seront couvertes tant par :es crédits de payement 


Par :à présente loi que par des crédits de payement 
sur des exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande Ja paro'e ?.…. 

Je mets aux voix l'artic'e 2? 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) ÿ 
[Article 3.] À 

: 

M. le président. L'artice 3 est réservé jusqu'au : | 
l'état C annexé. à 


Je donne lecture de :’état C: 
ETAT C 
Postes, télégraphes et téléphones. 
EQUIPEMENT 
&« Chap. 52-00, — Equipemeut. — Bâtiments: 


« Autorisation de programme, 960 millicas de francs; 
« Crédit de payement, 960 millions de francs, » 


Je mets aux voix le chapitre 5340, 
(Le chapitre 53-00, mis aur voir, est adopté.) 
« Chap. 93-02 — Equipement. — Matériel de transp 
lier : 
« Autorisation de programme, 100 millions de frares : 
« Crédit de payement, 100 millions de francs ». — (Ad 
« Chap. 53-10, — Equipement, — Matériels postal et 
mi.é : 
« Autorisation de prograrame, 3510 millions de franes ; È 
« Crédit de payement, 310 milions de francs. » — (Ad ) & 
« Chap. 53-20, — Equipement des bureaux té'éphonique 
« Autorisation de programme, 800 millions de francs ; 
« Crédit de payement, 800 mikions de franes. » — (Adople) 


« Chap. 53-22, — Equipement des ;ignes téléphoniques : 
urbaines et aménagement des réseaux urbains : 

« Autorisation de programme, 2.250 millions de francs: 

« Crédit de payement, 2.250 milions de franes., » — (Ad: 

« Chap. 53-30, — Equipement des services té'égraphique- 
radio-électriques : 

« Autorisation de programme, 2.350 millions de francs: 

« Crédit de payement, 2.350 millions de francs. » — (Adopte) 

« Chap. 33-32, — Equipement des services d'études el 
recherches des té'écommuniations : 

« Autorisation de programme. 229 millions de francs; 

« Crédit de payement, 230 milions de francs. » — (Adopt: 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec le chiifre 
résultant du vote de l'état C: 

« Art, 3, — Il est ouvert au ministre des postes, télégran 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputahes 
sur le budget aonexe des postes, télégraphes et téléphones 0e 
l'exercice 1953, des autorisations de programme et des ercits 
de payement s'élevant à 7 milliards de francs. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payem 
qui sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état C annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur lola 
et seront libérés par décret contresigné par le ministre (es 
finances et des affaires économiques et par le secrétaire d'Etat 
au budget, sur la proposition du ministre des postes, lt.c- 
graphes et téléphones. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’articie ? 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 
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T Article 4.1 
M. le président. Nous arrivons à l'arlicle 4. J'en donne lec- 
TITRE II 
Disposilions relatives aux receltes extraordinaires. 


\rt. 4. — Les dispositions de l’article 37 du code des caisses 
“aryne sont abrogées et remplacées par les suivantes: 
La caisse nationale d'épargne est autorisée à emp.oyer 
itié de sa dotation pour acquérir des terrains et pout 
uérir, approprier ou construire des immeubles destinés à 
ation de services re:evant du ministère des postes, télé- 
et téléphones (y compris ceux qui assurent le fonc- 
nent de la caisse nationale d'épargne). 
Daus tous les cas, les bâtiments et ies terrains demeurent 
été de la caisse nationale d'épargne. 


es emp'acements occupés dans ces immeubles par les 
es fonctionnant sur les crédits du budget annexe des 
télégraphes et téléphones. donnent lieu au payement 

d . ver ps 
| clèvements annuels sur la dotation ne peuvent excé 


ile d'épargne pour l'achat, l'appropriation ou la 
conctruction des immeubles ou des terrains, » 

Veronne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux Voix l’article 4. 

L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


montant des crédits ouverts au budget annexe de Ja 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les recettes extraordinaires des 
hudgets annexes de la caisse nationale d'épargne et des postes, 
tlegraphes et téléphones, rattachés pour ordre au budget 

l de l'exercice 1953, sont fixées À a somme de 25.424 mil- 
francs, conformément à l’état D annexé à la présente 


Je Jonue lecture de l’étai D: 
ETAT D 
Caisse nationale d'épargne. 
2e section. — Recetlles extraordinaires. 
« Chap. 100, — Prélèvement sur l'excédent de la première 
% millions de francs. » 
« Chap. 1. — HFréèvement sur les fonds de la dotation 


achat, appropriation ou construction d’immeubies, 340 mil- 
lions de francs. » 


section, 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2° section. — Recettes extraordinaires. 


Receltes à charge de remboursement ou d'amortissement, 


« Chap. 100. — Participation du budget général, 6.841 millions 
de f1 inCs. » 
Chap. 101. — Produit de l’émission des bons et obligations 


ämortissabies, 10 milliards de francs. » 


Recettes à titre définitif. 

« Chap. 103, — Remboursement au budget annexe des dé- 
peuses résultant de ja participation de l'Etat à l'établissement 
os de téiécommunications nord-africain, 397 millions 
ue Irancs. » 

« Chap. 104. — Versement de l'excédent des recettes d'exploi- 
on de la première section, 6.654 millions de francs. » 

Chap. 105. — Remboursement au budget annexe des dé- 


penses effectuées par application de la loi du 5 octobre 1940 
Tralive aux travaux de reconstruction, 1.162 millions de 
francs, » 
Chap. 106. — Fonds de concours et produits assimilés. » 
leimoire.) 
Chap. 107. — Produits de ventes d'objets mobiliers et 
divers, » {(Mémoire.) 


Recettes d'ordre. 

é Chap. 108, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement. » 

moire.) 
Chap. 109, — Prélèvement sur le fonds de réserve. » (Mé- 
noire.) 

lersonne me demande la parole ?.. 

+e mets aux voix l’article 5. 
L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande la paroe ? 

Je mt aux Voix l'ensemdbmie du projet de ! 

M. André Barthélemy. Le groupe communiste vote contre, 

L'ensemble du projet de lou, mus aux voir, est adopic.) 

+ 
AFFECTATiON DE CREDITS AU BUDGET 
DE LA DEFENSE NATIONALE 
Discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion du 
projet de loi (n° 4153) portant affectation de credits (u°* 4544, 
4182, 5138, 5342). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 23 jan- 
vier 1%33, conformément à l'art cle 39 du rèégiement, à réparti 


débat. soit uné 
nsions éventue.les : 


comme suit le 
compte non tenu de suspe 

Gouvernement, 5 minutes ; 

Commission des finances, 5 mioutes: 

Cormmissions saisies pour avis, 5 minutes; 

Groupes, ensemble, {5 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans Île déba 
v compris les interruptions, ainsi que :a durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

J'espère que les temps de parole seront «ot \ plu lricte- 
ment que dans le üthat précéd nt, mais 
télégraphique. 

La parole est à M. Dagain 
de la commission des finances 


temps réservé à ce lemi-heure, 


suppléant M. Pineau 


rapporteur 


M. Léon Dagain, rapporteur suppléant. Le Gouvernement 
avait déposé en octobre 1932 un projet de loi portant affecla- 
tion au ministère de !a nationale. section air, d'un 
crédit de 5 milliards de franes voté dans la loi dé finances du 
14 avril 1952, au titre de la mobilisation économique et de 
la protection civile. 

Ce projet, adopté par la commission des finances et sur 
lequel les commissions de la défense nationale et de linté- 
rieur ont émis un avis favorable, avait été inscrit à l'ordre 
du jour sous réserve qu'il n'y uit pas débat. 

Un de nos collègues, M. Lamps, avant fait opposition, ce 
projet est revenu devant la commission des finance Celle-c} 
l'a adopté et demande à l'Assemb'ée de ratifier sa décision. 


de fers , 


M. le président. [ans la discussion générale, la parole est 
à M. Lamps. 


M. René Lamps. Le groupe communiste s'oppose au vote 
de ce projet. C'est pourquoi il à fait opposition au vote sans 
débat qui devait avoir heu il y a quelque temps. 

H a été constaté qu'un crédit de 5 milliards de franes au 
titre de dépenses militaires n'avait pas été utilisé pour l'exer- 
cice de 1952, Au lieu de considérer ce crédit non utilisé comme 
une économie, ainsi qu'il eût été logique, le Gouvernement pro- 
pose de le transférer à un antre chapitre. I s'agit done, en fait, 
d'une augmentation de crédit, 

C'est pourquoi le groupe communiste maintient son opposi- 
tion et votera contre le projet. 


M. le président. Personne ne 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de 
de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le crédit de 5 milliards ouvert par 
l'article 3, paragraphe 3, de la loi de finances pour l'exercice 1952 
(n° 52-401 du 14% avril 1952) et non affecté, est inscrit au cha- 
pilre 9120 « Matérie] de série de l’armée de l'air » de la section 
« a » au budget de la défense nationale sur l'exercice 1952. » 

Avant de mettresaux voix l’article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant affectation de crédits au budget de la 
défense nationale (section air). » 

H n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article unique du proyet de loi. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adonté.) 


demande plus la parole dans 


passer à la discussion 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
DES SERVICES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1953 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion du projet de loi relatif au développement des crédits 


iffectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
ervices tnililaires pour l'exercice 1933 (Etats associés et 
France d'outre-mer) (n° 4783, 5027 


La conférence d'organisation des débats, réunie le 23 jan- 
vier 1953, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit une heure trente, 
comple non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 10 minutes ; 

Commission des finances, 1% minutes; 


Commission des territoires d'outre-mer (pour avis), 3 mi- 


nules, 
Groupe socialiste, 10 minutes; 
Group Hnmuniste, % minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 8 minutes; 


Groupe du rassemblement du peuple français, 8 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes; 
Groupe répul indépendant, 5 minutes; 

uroupe indépendant ? 
urou pendant 


1 mel 


aysan, à Iminutes; | 
jacuon républicume et sociale, 3 mi- 


! 
lt 


\utre groupe ensemble, 5 minutes, 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
Y compris ies interruplions, ainsi que la durée des pointages 
du à l'initiative d'un groupe 

} rappe que, launs ses sétanres des 19 décembre 1952 et 
22 janvier 1933, l'Assemblée a examiné les dispositions de 

projet relatives aux Etats associés. 

Nous abordons maintenant les dispositions communes et 

; dispositions relatives à la France d'outre-mer. 

L'A mbhlée 1 int déjà ordonné le passage à la discussior, 
les artic} MM. les rapporteurs ainsi que MM. les oraleurs 
li int présenter des »bservations génét iles voudront sans 
loute prendre la parole sur l'art le 1°°? issentiment.) 

La parole est à M. Marcel Massot, rapporteur spécial de M 

nn nn des tinances, 

M. Marcel Massot, rapporteur. Madame, messieurs, à celle 
heure | Va m'efforcer de vous présenter, sinon en style 
Ù iphique, du moins sans commentaires inutiles, le pro- 
jet de budget de la France d'outre-mer. 

Je rappelle que ce budget est le complément de celui des 


Etat i ‘es QUI à ete TApp té le 19 décembre derniet pal 
| Dupont, Vous savez qu un décret du 4 décembre 

1450 à fait du ministère des Etats associés un vérilable minis- 
tére des arm s d'Indochine et a séparé Île budget des Etats 
et le budget de la Fran d'outre-mer qui, cepen- 


jan! at imprimés dans un même fascicule 
Fort heureusement, le budget que j'ai l'honneur de rap- 
por té e présente en parent pauvre: tandis que le premier 
lépasse 400 milliards de francs, celui de la France d'outre- 
r atteint \ effet, péniblement le dixième de cette somme, 
| rad 
IL importe de noter, toutefois, que ce budget ne concerne 
que | ir le terre, Les dépenses afférentes à la marine 
et à l'air sont, en effet, inscrites aux budgets respectifs de ces 
{ une l'a indiqué M. Frédéric-Dupont, les budgets des Etats 
wiés et de la France d'outre-mer comportent une section 
mnimune qui concerne les dépenses de personnel et de maté- 
! 


le l'administration centrale. Les autorisations de dépenses 
Hivurant cette année à celte section atteignent 2.420.456.000 
108 125 0) francs en 1952 


Cett liminution, tres ‘importante vous Je voyez, provient le 
la non-reconduction en 193 d'un crédit provisiomnel de 12 muij- 
irds, vent cette ann entre les divers chapitres des bud- 
des Ftats associés et de la France d'outre-mer, Ce crédit 
était destiné à couvrir en 1932 les charges qui résultaient de 
umélioration des soldes et des traitements accordée aux troupes 
d'indochine et de la France d'outre-mer. 
Pour 19 es crédits mandés au titre de l'augmentation 
des soldes s'élèvent seuleirent à 1.650 millions. 
La section "nimune inarque, €n outre, une augmentation 
les soldes et indemnités des personnels militaires de 329 mil- 
lio 789.000 francs et une augmentation de 12 millions des 
ta tem et indemuités des personnels civils. rs 
Ces augmentations sont dues au fait que les personnes fémi- 


is de l'armée de terre, les anciennes A. F. A. T., dont les cré- 
lits d'entretien figuraient encore l'année dernière au budget du 





ris en charge 


ministère de la défense nationale, ont été 
e la France 4 


année par les budgets des Etats associés et 4 
mer, 
Dans l'ensemble, par conséquent, le budget de la 


commune fait ressortir une diminution de 11 milliards Je er; 
cise rapidement que cette partie des dépenses n'intéreses ” 

faibiement la France d'outre-mer, la majeure partie de l4 . 
on commune incombant au budget des Ftats associés $ 

J'arrive done immédiatement à !’examen du budget 
France d'outre-mer, Fe - , 

Ce budget s'élève celle année À 40.850 millions de #t, 
contre 35.450 millions en 1952, soit 40 milliards à l'état \ r 
S50 millions à l'état À bis qui concerne, sous le savez :. 
tranche conditionnelle, laquelle ne sera réaliste que dans ; 
mesure où des ressources nouvelles seront créées en : 
d'année, 

Je vous demande de noter que le budget qui vous ect pr, 
posé ne compense pas la somme de 5 milliards qui corre 
pondait à la tranche 1953 du plan quinquennal de revalin 
lion et de mobilisation, dont la prise en considération 
ajournée l'année dernière, se trouve une fois de plus différ, | 

Pour cette raison, les troupes de la France d'outre-m r 
pouriont encore en 1953 jouer le rôle qu'on croyait pouver 
leur assigner dans le cadre de notre défense nationale. Fi 
seront de simples forces de police en temps de paix comme 
en temps de guerre. 

La dotation de 40.850 millions prévue pour 1953 comporte 
une augmentation de 5.40 millions, augmentation plus à 
rente que réelle puisque la section France d'outre-mer, Ifmilis 


à 35.499 millions en 1952, a bénéficié en fait, en cours d’ 
d'allocations supplémentaires, à savoir d'abord un préle 

sur un crédit de 13 milliards constitné À la section con 

de la France d'outre-mer, Etats associés, pour la revalor 

des prêts, sokles et traitements, ensuite un crédit suppl 
taire de 2.873 millions, au titre de la revalorisation des 604 
au total 5.773 millions, Ce crédit supplémentaire corre 
d'ailleurs, pour une large part, à la reconduction, en 1952 da 
dépenses prévues en 1952 et à des dépenses propres pour 

Je vais rapidement analyser les dépenses de fonctio 
et les dépenses d'équipement. 

Les dépenses de fonctionnement qui couvrent les so 
trailements, y compris les prestations de caractère soc] 
que l'entretien, L'alimentation, l'habillement, les transp 
personnel et le fonctionnement du service de santé, sont 
pées dans les trois premières parties du budgei, Si l'o 
pare les crédits qui vous sont demandés à ceux qui 
vblenus en 1952, on constate que les soldes passent de 1!i 
miliions en 1952 à 19.536 millions, soit une augmentat 
2.944 millions. L'entretien passe de 9.532 millions à 10.1! 
lions, soit une augmentation de 911 millionz, Entin les « 
sociales passent de 2.016 millions à 2.126 millions, so 
augmentation de 110 millions. 

En chiffre rond, les dépenses de fonctionnement passen! 
le 28-100 millions à 
4 milliards. 

Ceite différence est due, d'abord, à une augmentatio 
soldes qui étaient prévues l'année dernière, je l'ai indiqué 
sur les crédits de la section commune. Cette augmenta 
s'élève à 1.600 millions. Elle provient ensuite d’une aug 
tation intrinsèqu2 des dépenses d'alimentation, d'habill 
et de transport, qui se chiffre à 500 millions. 

Elle résulte, d'autre part, d'un accroissement du volant 
relève. Les troupes de relève d'Indochine, du Cameroun 
logo, qui comprenaient l'année dernière 4.800 hommes, 
passées cette année à 8.000 hommes, soit une augmentation 


32.100 millions, soit une augimenta! 


——————_, 


3.200 hommes. Cet accroissement de forces impiique wne aug- 


mentation de crédit de 900 millions. | 
L'augmentation constatée provient enfin de la création à 
unité nouvelle pour renforcement d'effectifs, soit 600 million 


pour les troupes et 400 millions pour la gendarmerie, au total 


un milliard. | L 
lelle st la répartition de l'augmentation de 4 milliards p 
vue pour les dépênses de fonctionnement. 


Les eflectifs des forces terrestres d'outre-mer seront, e! 


1953, de 51.176 uu'tés se décomposant comme suit: 1.815 olti- 
ciers, 6.881 sous-oufficiers, 2.689 gg 0 4.160 caporatx 


et 25.631 soldats. L'augmentation des effectifs est infime. 1 


s'cleve seulement à 400 hommes. 


Les effectifs de gendarmerie, qui s'élevaient au cours de i‘2 


à 4.093 unités, chiffre inférieur à celui prévu en 1948 dans 


plan d'organisation de la gendarmerie, sont en légère augmen- 


tation de 600 unités en 1953. Cet effectif comprendra 5.138 sou 
officiers et auxiliaires de gendarmerie et 99 officiers à la 1 
de 1953. 

Au total, les forces militaires de la France d'outre-mer, 27m 
de terre et gendarmerie, s'élèvent à 9.000 hommes en Chill 
rond. 

J'arrive aux dépenses d'équipement. 


rt 


DE RCE QE NS vu 
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vous savts que ces dépenses couvrent l'entretien des Imalé- 

d'armement, des automobiles et des appareils de trans- 

sion, v compris l'entretien du domaine mnlitaire, les cons- 
tions, travaux et installations domaniales. | 

semble des crédits oblenus en 1952 était de 7.310 mil- 

ns. Les crédits demandés -pour 1953 atteignent 8.745 mil- 

Lines Eu chiffre rond, les dépenses d'équipement passent donc 

00 millions à 8.700 millions, Soit une augmentation de 
n \ millions environ. À 
rats augmentation s'explique surtout par un accroissement 
icnensable de l'effort f'entretien du matériel. I est certain 
o à rejet du lan de rénovation de portée plus générale, 
t je vous ai hit part au début de mes explicati "ns, rend 
| int plus indispensab'e un effort accru d'entretien. 
“j'aftectation des crédits demandés doit permettre de prolon- 
xistence du matériel en service et de pourvoig dans une 
, mesure à son remplacement. Néanmoins, il est apparu 

ro commission des finances que, pour deux chapitres au 
es dépenses prévues étaient excessives. Elle vous de- 
donc d'opérer deux diminutions de erédits. 

hapitre 34-52 concernant le fonctionnement dez services 

iles. doté en 1952 de 1.831 millions, passe, cette année, 

lions, soit une augmentation de 815 millions. Ce rele- 

t de l’ordre de 75 p. 100, a paru excessif à votre com- 

e< finances, 

\ bien qu'un gros effort doit être fait en faveur de 
les matériels. Je sais aussi que certains change- 
it être opérés dans le pare de la France d'outre- 
tient 7.04 véhicuies. On nous propose, pour cette 

ivhat de 629 véhicules, de 94 motocyelelles et, pour ls 

‘ * de 111 vélos, motos et de 108 véhicules, 

Votre commission des finances a pensé que cet effort pouvait 
ir plusieurs années et m'a demandé de procéder, à 
if, à une diminution de crédit de 10 millions de 





! s 





1 


LC PATES 


se jui concerne le chapitre 31-61, relatif au fonctionne- 
service des transmissions, j'avais déjà demandé l'année 
in nom de votre commission, une réduction de crédit. 
nblée ne m'avait pas suivi, Je crois, du reste, que c'est 
we nande de la commission de la défense nationale qui 
% t proposé, par voie d'amendement, le maintien intégral 
à His, 
est demandé aujourd'hui l'achat de 598 postes de 
l'un matériel électrique important, d'où une augmen- 
nsidérable, Je vous demande, au nom de votre commis- 
luire de 3 millions le crédit de ce chapitre. 


tal des augmentations s'élève donc à 5.400 millions, dont 
luire les cinq millions dont je viens de vous entre- 


e de ces augmentations, soit 850 millions de francs, 
à l'état A bis, tranche conditionnelle, et répartie de Ja 
suivante: soldes, 411 millions: entretien, 120 millions; 
s sociales, 40 millions; matériel, 150 milions; construc- 
129 millions 
is premiers postes tolalisent, en chiffre rond, 570 mil- 
le francs et correspondent à queiïques créations d'unités 
s dont j'ai fait état il y a quelques instants. 
èlre sursis à ces créations jusqu'à ce que les crédits 
mmdants soient débloqués. Les deux derniers postes, 
l et construction, totalisent en chiffre rond 280 mi!- 
e francs, Si cette somme nest pas débloquée en cours 
est bien évident qu'il devra être envisagé ane légère 
n des programmes prévus pour l'entretien du matériel 
instructions. 


t 


‘ 


db ce és Éd 


Voilà, mesdamee, messieurs, très rapidement présenté, ce 

ixel de la France d'outre-mer. Sous la réserve des deux 

irons que j'ai soumi<es à l'Assemblée, votre commission 
inances vous demande de voter ce budget. (Applaudisse- 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Vincent Badie, rapporteur 
vis de la commission de la défense nationale. 
\ | . M. Vincent Badie, rapporteur nour avis. Mesdames, messieurs, 


va 


re és 


LS 2 ve 


“nmiIssion de la défense nationale à été appelée à examiner 
x ravis le budget de la France d'outre-mer. 
Lile à pris soin de procéder à l'examen des divers chapitres 
\ projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
2 J1X aepenees de fonctionnement et d'équipement de: services 
ures pour l'exercice 1953, en ce qui concerne la section 
l'outre-mer. 
Sassocie entièrement aux observations qui viennent 
L ; € présentées par M. Massot, rapporteur de la commission 
1ances. Elle à noté, elle au:si, avec regret que, dans le 
CL proposé, n'est pas comprise la somme de 5 milliards 
pondant à la tranche de 1933 du plan quinquennai de 
ation et de mobilisation, dont la prise en considération 
'uve une fois de plus différée, 


w 


1 
Î 1 



































Elle constate que les troupes d'outre-mer ne pourront pas 
encore, en 1953, être préparées à jouet le rôle que l'on devrait 
pouvoir leur assigner dans le cadre général de notre défense 
hal anale. 

Au cours de la discussion devant la comm ion de 1 défense 


t t ' 


natimale, l'un des commisswres s’est inquieté que lon n'a \ 
envisager la modification du statut des médecins nmulitaires des 
troupes coloniales. 

Je pense que, sur ce point, M. le ministre de la France d'outre- 
mer où M. le ministre des Etais associés voudra bien no 
donner quelques apaisements 

En ce qui concerne également la présence d'éléments de 


forces terrestres aux Antilles et à la Guvane, la RER \ A 
formulé le désir que l’on prenne de: dispositions pour renforcer 
les effectifs globaux de ces deux territoires. 


Enfin, la commission a acrepté les propositions de réduet 
formulées par M. le rapporteur de la commission des finances, 
soit un abattement de 10 millions au chapitre 44-52, réduction 
qu'il i él l l'augmentation dermat 
in titre des frais généraux des ateliers et des dépense le 
transports, et de 5 millions au chapitre 34-61, abatlemert 
taut sur les crédits demandés pour ie re nplacen t du male! 


gé possible d'opérer sut 


radio actuellement en place, la commission des finaure ( 
nant, comme la commission de la défense nationale, qu'il t 
possible d'envisager un étalement du programme prévu 

Sous réserve de ces »bser\ 1f10t1s mn hhitnees, la ont) on de 


la défense nationale vous propose également de voter le budget, 
M. le président. La parole est à M. Tourné. 
M. André Tourné. Monsieur le ministre, la question que je 


vais vous poser n'est pas nouvelle, J'rasiste une fo le pus 
parce que l'Assemblée n'a pas obtenu la réponse quelle etait 
en droit d'attendre 

IL existe un scandale des piastres, qui revêt deux aspects 

En premier lieu, la piastre serait cotée à 17 fran 

En second lieu, le trafic est pra: qui ur une grande échelle, 
pu [ue Ja piastre est revendu tree 1VYenlt avt ii c'e 
représentant 14 moitié de son prix d'achat, 

Le frésor français paye les co quences d'un le: traile, El 
le Trésor, c'est le contribuable. 

lout le monde le sait, Cela a ét lit à piusieul 
d'abord par ies députés communistes, Car nous a 
cette « eéstion 1l Y à pres 1e ni à 

Mais, à présent, nous ne sommes plus scuis à tenir de tels 
propos. Periodiquement, des hommes qui s'égent sur tous les 
bancs de l'Assemblée sont oblig le rappeler qu \ tel t 
de la plast e exisle, Or, Ju qu'a present, aucune réponst 1 { 
venue, 

A la commission des finances même, des commissaire 
cieux de défendre dans ce domaine le Trésor francai L } 
à plusieurs reprises la question du’trafie des piasires, aucu 
réponse ne leur a été donnée. 

Mesdames, messieurs, les Fraacaïs et les Francais [ui con 


naissent ces faits en sont inquiets. Vous aurez beau appliquer 
de sévères qualilicatifs aux Français qui n'approuvent pas un 


tel trafic, il n’en reste pas moins que cel 1, tout ") | 
atteinte au Trésor francais, enrichit une bande de spé‘ulateurs, 

Les anciens combattants et victimes de la enerre ait étnte 
ar celle situation, Vous je savez, on leur d pute irs droits, 
ieurs avantages, et quand il s'agit effectivement de leur dei 


que'que chose, alors s'institue 


it des palabres qui durent des 


semaines et des mois: une navette s'établit e 1 Ascerni , 
et la commission des finances; on fait venir le budget, on le 
renvoie, on Île reprend et, en définitive, les a en Hnbat- 
tants et victimes de la guerre n'obtiennent pas la juste sat'sfac- 


tion de, leurs droits 

Croyez-vous qu'ils éoient satisfaits d'apprendre que des tra- 
fiquante, sans se deplacer, sans le moindre risque, peuvent 
par de simples machinations, quelquelois seuement en se 
servant du téléphone, spéculer ainsi avec la piastre sur de 
dizaines, voire des centaines de millions de francs ? 

les anciens combattants et victimes de la guerre ne sont 
donc pas éatisfaits de cet état de choses et ils demandent dans 
ce domaine des éclaircissements. 

Ma question est toute simple, monsieur le ministre : elle 
pas indiscrèle. Je vous demande de répondre à toutes 
appréhensions qui se sont manifestées dans le pavs et conti- 
nuent à se manifester, 

Je vous demande quel est :e taux réel de la piastre, à com- 
bien se monte réellement le trafic des piastres, quels en sont 
les bénéficiaires, queiies mesures !e Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin à un tel trafic qui porte atteinte au 
Irésor français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Letourneau, ministre des 
relations avec les Etate associés, e 

M. Jean Letourneau, ministre des relations avec les Etats 
associés. Je regrette infiniment que M. Tourné n'ait pas pu 
prendre la parole dans le débat de la nuit dernière, s'unir à 
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ù qu \ que, im avait posée M. Dronne et écouter la reporse 
que j'ai faite à celte question au cours de l'examen du budget 
e Ion département, budget qui ne revient pas en discussion, 
[ 1 sect [1 [HIHI E 
| j é en réponse à M. Dronne les observations que 
r formule J'espère que M. Tourné voudra bien 
jh | 
M. René Lamps. Volre ré] e à M. Dronne n'a pas été sati 


urné 


M. le président. La parc i M. 1 
M. André Tourné. Monsieur le 


ministre, si je voulais vous 


étre désagréable, je vous dirais que vous avez essayé de vous 
t lire f ilsarit e ette 

S nt] JUS a S POe une telle quest on. c'est parce que 

eonmimes pas du tout satisfaits de la réponse que vous 
ivez faite à M. Dronne, Cette ponse est tel'ement nuancee que 
le Français moyen « n'y verra que du heu » permett:z-mol 
cette expre 1 populaire, HI ne comprendra absolument rien. 

Ma question est précise: quel est le taux réel de la piaetre 
et = juel montant porte le trafic ? 

M. le président du conseil, à un moment donné, répondant 
\ un de nos collègues, a dit qu'une enquête était en cours el 
que d peu l’on aurait des renseignements précis, Donnez- 
tuoptl [ l eignements: Quel est le montant du traf réel ? 
Ques en sont les bénéticiaires ? 

Nou lemandons en outre ce que compte faire ‘e Gou- 
vernement pour mettre fin à un tel trafic. 

| jue<lion que nous vous posons est très différente de celle 


ju a posee M. Droune, En tout cas est parce que nous n'avons 


es été satisfaits de la pm ivons l'hon- 


etbiere reponse que nous 
monsteur le ministre, de vous poser une fois de pius 
cet! uportante. question, 
M. le président, La parole est à M. le ministre des relations 
es Elauts associés, 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. Je ne vou- 


proroniet letbat. Je remercie M, Tourné de la cour- 

t ( questions, mais je suis sûr qu'il n'a pas exacte- 
T e que j'ai révondu le nuit dernière à M. Dronre. 

Quand probleme se pose devant l'Assembhiée, ji: est préfé- 
rabe de le traiter devant ;e ministre chargé de le résoudre. Il 
e trouve que je ne suis pus chargé de résoudre celu:-c1, C'est 
ce que j'ai di cette nuit 

Un membre du Gouvernement à sous son autorité l'office 
des changes à Saigon, qui est chargé de l'ensemble d' pro- 
blème monéture de l'iIndochine. Ce ministre, comme c'est nor- 
mal, est le munistre des finances, Je n'ai aucun titre mi aucun 
droit à prenire ea place pour vous apporter des informations 
qu'il est seul en mesure de se procurer. 

C'est tout ce que j'ai dit cette auit. Je demande <impiement 
(] ( quel s qui m'ont été postes le soient à celui qui 
est susceplih'e de fournir une réponse, 

M. André Tourné, Les trafiquants seront eatis'aits, mais ‘es 
Francais ne le seront pas, 

[Article 17.] 

M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 

l'état A. 


ETAT A 


{re SECTION, — SECTION COMMUNE 


Trine NI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap — Admin stratjon centrale, — Solde et indem- 
nités du personnel miilaire, 553.742.000 francs. » 

La parue est à M. le ministre des re:ations avec les 
de t) vs 

M. le ministre des relations avec les Etats associés. Je 
demande le rétablissement du crédit proposé par le Gouverne- 
ment au chapitre 31-01. 


1141 


Etats 


Je m'étais entretenu de cet abattement de 30 millions de 
francs operé par la commission des finances avec M. le rappor- 
teur pour ;a partie « Elats associés », 

Ce que désirait M. Frédéric-Dupont et. je crois, l’ensemble 
de la commission des finances, c'était d'obtenir des explications 


sur l'accroissement du crédit concernant le personnel feminin 


de l'armée de terre. , 
Comme l'a expliqué M. le rapporteur, ce crédit a été trane- 
féré, pour le budget de 1953, des chapitres du secrétariat d'Etat 


\ <a guerre aux chapilres des Etats associés et de ‘a France 
d'outre-mer, Mais il s’Agit d'une très légère augmentation du 
nombre des A. F, A. T. et j'altire l'attention de l'Assembée 


sur l'extrème importance de ce recrutement. 





Je crois que la question posée par M. Frédéric-Dupont 
la suivante: Vous avez des crédits relativement lourds 
trausport de France en Indochine et pour l'entretien en } 
du personnel de relève nécessaire; ne penxez-Vous pa: 
vous pourriez réaliser des économies substantielles er 
tant sur place au moins une partie du personnel fémir 
peut être néceseare pour ies besoins de l'armée de ter 

Je sukë tout à fait d'accord pour accélérer et «i pos} 
accroître le recrutement, spécialement parmi le personne 
sen, de ces formations féminines de l’armée. 

Cependant, j'appelle l'attention de nos collègues sur 
que, de plus en plus, on est amené à confier au personnel 
nn de l’armée des tàches extrêmement spécialisées et 
certaines requièrent une formation technique assez 
qu'on ne trouve généralement que dans la métropole. 

vous nous efflursons d'accélérer le recrutement «ui 
lequel, d'ailleurs, est librement ouvert; les jeunes fi 
désirent s'engager peuvent se présenter à Saigon et no 
placons déjà un assez grand nombre, 

Toutefois, quantité d'entre elles, les Eurasiennes, « 
culier, sont employées dans les services civils du ha 
missariat où du gouvernement des Etats associés, ce qu 
prive d'une partie de ce recrutement. 

Mais si un effort doit être fait — et il sera fait 
accroître le recrutement sur piace, le crédit doit être 4 
chiffre du Gouvernement, Pour augmenter celte anne 
tement en Fraace du personnel technique spécialisé q 
est nécessaire, l'Assembiéte doit donner au 
sommes dont il a besoin. 

Je lui demande done de rétablir les crédits que 
initialement demandés. 


M. le président. Si, en se hälänt, l'Assemblée pou 
ver avant minuit la discussion de ce budget, elle « 
doute de siéger demain sok et, en tout cas, de t 
dimanche à minuit, 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


st 


GOuUveE] 


M. Edouard Frédéric-Dupont. On a rappelé les d tions 


que j'ai faites comme rapporteur de la commission di 

Il est exact que la commission des finances à été ! 
ia demande d'augmentation extrêmement sensible 
relatif aux A. F. A. T., qui passe de 398 millions l'a 
710 millions cette année. 

IL s'agit du crédit destiné à l'entretien du volant 
qui est la conséquence du recrutement d'un granit 
d'A.H.AT. nouvelles 

Ceux d'entre noug qui sont allés en Indochine ont 
les doléances de la population locale, notamment de l: 
lation francaise autochtone, qui compte pius de 40.00 
sounes dont, bien entendu, de nombreuses jeunes fermn 
jeunes filles. Nous avons recu également les doltan 
métis, notamment du président de l'association des métis 
ciation magnifique qui fait un bien considérable. 

I v a à l'heure actuelle plus de 200.000 métis en In 
On nous dit que cette population avait été cruellement su 
de constater que l’on avait licencié un certain nom” 
jeunes filles métisses et un certain nombre de jeunes 
francaises pour les remplacer par des jeunes filles qui 1e 
de France à grands frais et dont les retours en permis= 
France coûtent cher, parce que le transport par avion est | 
culièrement onéreux. 

Le personnel qui est envoyé là-bas est payé à un far 
élevé. 

Personnellement je ne vois pas les raisons de ce rem 
ment. 

Il est bien certain que l’Assemblée aura à trancher le c 

Il n'en est pas moins vrai, mesdames, messieurs, que la 
mission des finances a de valables arguments en faveur 
réduction indicative qu'elle a prévue, 

Je cois que l’on devrait avant tout embaucher d'abord 
jeunes filles qui sort là-bas. On ne me fera pas croire { 
n'est pas possible de trouver le personnel nécessaire parm 
10.009) Français et parmi les 200.000 métis, surtout parmi 
population vietnamienne qui fréquente toutes nos école: 

Il faudrait, mesdames, messieurs, que les França's d: 
métropole connaissent le rôle de 
tenu par les frères des écoles chrétiennes à Saïgon, qui 
prend 2.000 élèves, presque tous des Vietnamiens. Ce sont 
des jeunes gens et des jeunes filles qui connaissent le fran 
et qui sont aussi intelligents que bien des jeunes filles 
l'on fait venir de France. 

Dans ces conditions, je vous en prie, faites un effat 
embaucher sur place, Vous avez là-bas des écoles techni 
que nous avons installées à grands frais et que nous avo 
le plaisir de visiter, où des professeurs admirables donnent 
enseignement de premier ordre. Utilisez tout ce monde. 

Je erois que l'Assemblée pourrait au moins marquer pal 
vote indicatif son désir de voir le ministre faire un plus 


! 








ce magnifique inst 





ASSEMBLEE NATIONALE 3e SEANCI 23 JANVIER 1953 











er 
iu 1 


x populations vietnamiennes, aux population 


{ 
ix population autochtones. re 
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ta DSL 2EE EL I 
je président. | \ parole est à M. le nistre des relation M. 1e président, Le 
es Elals associés. | ll )ritnitivetn 
M. le ministre des relations avec les Etats associés. Je <ui 
i M. Frédéric Dupont, à qui je sighale un uttre 
i peut-être plus en mémoire, Nous Î ton 
ISO employés civils recrutés sur ce, Par ist - . le président. 
ie pas que M. Frédéric-Dupont pu ren Je miels aux 
s peu satisfaits, Mais 11 se pose, « f of: 
les probièmes de qualification it le e c} tre 11, mis au 
plus grand compte. 
le recrutement n'est absolur 
que es Candidats y ipportei 
ui déjà envoyé des instru | 
un s'efforce de recr uter 
soit d'oris ine 


le président, Les chapiti 
t ! 1 ! à 


a relève ont été exprimés par le général 

il faut u fi vola il le 1! ivve » (in) Jeuhes 
doivent être formées : ris, J'ai besoin du 
vement demandé pour tenir les engagements que 
it l'Assemblée, comme suite ; question qui bus , nde la par 

M. Frédéric-Dupont, et je crois que lui-même s | rs# hantre 
nntiers à la demande que j'ai eu l'honneur de , SE 
mere, 


chamtre 3 1, mis aur voir, est adoplé.) 

. le président. La parole est à M. le rapporteur. Chap. 31-12 ide de l'armée et indemnite 
. te rapporteur. Je rejoins, quant à moi, les observation nel non officier, 10.312.311.000 francs \dopté 
présentées pair M. FrédéricDupont, « Chan 11-13 — Solde de non-activite 
laus les mesures nouvelles, ce qui suit: réforme, 172.380.000 francs. 
en charge par la section commune du budget de la Chap. 31-21, lraiten ents 
utre-mer et des Etats associés, du corps spécial des permanent ( IS Ia jo corps 

\. F. pendaat leur séjour dans Ja métropole, 302 millions. » 1.044.8S84.000 francs, \dopt 
hapitre passe de 254 à 5K3 millions, ce qui fait res- Cha} 1-3 ndarmerie 
iuginentation de 329 millions. rsonnel office 90.159.000 Pran 
jue cela est véritablement excessif et, comme M. Fré- hop. 1-3 ‘ndarmerte 
it, Je pense que nous pourrions éviter de recruter 
el en France, 
de notre demande de réduction est cel i : nous * partie. Entretien du personnei, 
comme nous l'avons déjà indiqué à M. le ministre, 
personnel soit recruté sur place, et nous lui deman 
faire un effort dans ce sens, 
t le but de la réduction de 10 millions 


ns, appuyant en cela les observations de 


Chap. 22-M, Entretien du personnel et d 
gendarmer le, 569.419.0kX) francs doit é 
Chap. 22-41, — Service de santé, 358 millions 
\dopté } 

Chap. 92-81. Alimentation de Ja troupe, 
L L L ; : rane<s, » \dopte. 
le président. La parole est à M. le ministre des relations « Chap. 2282, — Habillement, — Campement 
les Etats associés. Ameublem nt, 3.612.121.000 francs. » \doplté 
le ministre des relations avec les Etats associés. Je vou- « Chap. 32-83, — Transport du personnel et 
implement attirer l'attention de M. Massot sur les termes 1.916.026.000 francs, » \dopti 

du rapport qu'il à présenté à FAssemblée, d'où il 
que l'augmentation en question provient simplement 3 partie. Personnel. Charges sociales 
insfert, puisque ces crédits figuraient pour partie au 

du secrétariat d'Etat À la guerre avant ètre transférés 
des re ns avec les Etats associés, et sur le fait que 
nplement sur l'entretien du volant de reiève du per- 
nouveau — au nombre de 650 — que porte l’augmen- 
réelle. ; 
ne peut donc prendre les chiffres figurar t l'année der- 4° partie, — Matériel et [fonctionnement des armes el services, 


« Chap. 33-81, — Prestations et versements à cars 
gwatoire, 1.975.729.0X) francs, \dopté 

« Chap, 33-82, — Service social de l'armée dans les ter 
l'outre-mer, 110 miliions de francs, » idopté. 


lans mon budget pour les comparer avec les chiffres du « Chap. 34-11. — Instruction des cadres et de ‘a troupe. — 
t'en discussi In. Il faut, à cet égal 1, considérer é: le- Education physique et sports, 128.465.000 franc * \dopté.) 
les crédits qui figuraient à ce titre au bu iget du secré- « Chap. 31 51. Foncuonnement du service de arinement 
l'Etat à la guerre l’année derniére. 990 millions de francs. » idopté 
le président. Le Gouvernement propose de rétablir le « Chap. 4-52, — Fonctionnement du service automobile, 
lu chapite 31-01 au chiffre primitivement prévu, soit 2.637.752.000 francs. » — (Adnypté 
112.000 francs. ge" « Chap 34-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
nets aux voix celte proposition. sious, 380 millions de francs. » (Adopté.) 
telle proposition, mise aux voir, est adoptée.) « Chap. 34-81, — Remonte et fourrages, 48.141.000 francs, » 
M. le président, Personne ne demande la parole ?.…. — (Adopte.) 
le mets aux voix le chapitre 31-01 au nouveau chiffre de 
7524XX) francs. 5° partie, — Travaux d'entrelien. 
Le chapitre 31-01, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) à gr . 
Chap, 31402. — Administration centale, — Traitements el « Chap. 35-31. — Entretien du domaine militaire 
unités des personnels civils, francs. » — — Jravaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 
6. lions de francs. » — (Adogli 
Chap. 9314-81. — Couverture de mesures diverses en faveur J | 
s personnels de l'Etat, 1.650 millions de francs. » — (Adopté.) 1° partie, — Dépenses diverses. 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-01: « Chap. 37-81, — Services divers, 46.055.000 francs. 
(Adopté ) 
3° partie. — Personnel. — Charges sociales, « Chap. 37-82, — Frais de justice et réparations civiles, 


Q:° : ‘2 : JA oo! ) ‘ Cs D —— : À 
hap. 33-01, — Prestations et versements à cxactère obli- ) millions de fran (Adopté.) 


ire, 82,492 000 francs. » 
parole est à M. le ministre des relations avec les Etats 
es. « Chap. 38-81. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 
le ministre des relations avec les Etats associés. Je « Chap. 38-82. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
inde, pour ce chapitre, le rétablissement du crédit pritui- de déchéance, » — (Méimoire.) 


s° parle. — Dépenses rallachées à des erércices antérieurs, 
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ee) 
Turn Y EQUIPEMENT 4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et serr,; 
-" lu Investissements techniques et industriels. « Chap. 94-52 bis. — Fonctionnement du service automol 
90 millions de francs. » — (Adopté.) 
«CI 12-41 Equipement technique du service de santé. » « Chap. ‘4-61 us. — Fonctionnement du service des t 
M ( missions, 60 millions de francs. » {dopté.) 
« (} 2-«1 Equipement technique du service de l'inten- 
U Mémoire Trrne V,. — EQUIPEMENT 
3e parlie, — Fabricalions. 
parte Fabricalions. 
, : « Chap. 53-31 bis. Equipement en matériel des unités de a 
a i - Ag Equipem : en matériel L- S nr de Ja gendarmerie, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 
Î F nitttt it Linux, t 07) , 
I Rénovation des pares de matériel et équi 
] les unités nouvelles, » — (Mémoire.) 4° partie, — Infrastructure. 
« Chap. 54-31 bis. — Construelions de ja gendarmerie : . 
* parlie Infrastructure. imer, 19 millions de francs. » — {(Adopté.) 
« Chap. 54-71 bis. — Travaux et installations, 109 milior 
« (} | Construrt » de la gendarmerie outre-mer, francs. » — (Adopté.) 
Î \ le frati \dopte PRE" , e ’ : 
(1 "1 lTAVAUX k * 7, lations domaniales. ! mil- M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec le ch 
4 ag -mo “ (Ad né re résultant du vote de létat A bis: 
1 I uit | ! op . a) A 
ee” LL Per ! ; «F4 le franc « Art, 2, — 11 est ouvert au ministre d'Elal chargé des 
, do Pistes et ports, 48 millions de francs: » — tions avec les Etats associés et an ministre de la France d'ou 
do) mer, au titre des dépenses militaires de fonctionnement v1 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 1 avec le chif- d'équipement de lexercice 1933, des crédits s'élevant ; 
tre re t du vote de l'état A somme totale de 11 mildiords de francs, répartis par < % 
\rt, 1° Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des rela- et par chapitre conformément à l'état A bis annexé à la }n 
l les Elats associés et au ministre de la France sente loi. | ns ne 
‘ 1 titre des dépenses militaires de fonctionne- « Ces crédits ne peuvent être immédiatement utilisés Ts 
1! il € L'equipenm t de l'ex reice 1953 des créd ts s'élex int pourront étre débloqués par décret pris sur le rapport 
tu! le 405.084 millions de franes, répartis par ministres intéressés, du ministre Ges finances et des affaire a 
mice et par el tre conformément % l'état À pneu À de économiques et du secrétaire d'Etat au budget, dans la ; 
- 1 du dis is : Ë , s des ressources nouvelles qui pourront être affectées à « e 
Il n e ne demande arole ? dépenses. » É 
ne pl. pu gr Personne ne demande la parole ?.. 
OR Te FO Je mets aux voix l'article 2. 
M. René Lamps. Le group mmmuniste vote contre et votera (L'article ?, mis aur voir, est adopté.) 
4l fl tre ! ’ articles du pr jet de loi. 
{ (T, nus aux voir, sl adople , 2 
I [Article 3 (suite.)] 
Vrlicle 2 'suile).] M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
: À , l'état B. 
M. le président. L'article 2 et réservé jusqu'au vote de 
l'état bus, ETAT B (suile). 
ETAT A « bis » ‘sue M. le président. Les chapitres de la section Etats associ t 


M. le président. Le chapitre de la 2° seclimmn (Eiats associés) 


J ie lecture des chapitres de la 3° section: 
3* SECTION, FRANCE D'OUTRE-MER 
Frene HI MOYENS DES ARMES ET SERVICFS 
{re partie Personnel. Rémunérations d'activilé. 
« Chap. 1-11 bis Solde de l'armée et indemnités. — Per- 
« el wftivier VOOR IHM) francs » 
Personne ne demande la paroie 7. 
Je mets aux veux de chapitie 31-11 bis, au chiffre de 32 mil- 
is NN (Nh) franirs 
Le ha) ‘ 1-10 Dis nis aur voir. est adopte.) 
Ch 1-12 bus Solde de l'armée et indemnités, — Per- 
= | officier, 221.688 (HX) francs. idopté.) 
Ch | lus Gendarmerie, — Solde et indemnités, — 
le nel officier, 36.204.000 francs. » - idopté.) 
Chap. 31-42 lus Gendarmerie Solde et indemnités. — 
J'e ali von office LU SA2 NN) francs. - \idopte ) 
2e parti Entretien du personnel, 
Ch OH bus Entretien du personnel et des animaux 
du à gendarmerie, 34 GTI) francs. idopté.) 
Ch 24 us Alimentation de la troupe, 32.980.000 
fr \dopte.) 
Chap. 92-82 lus. Habillement, — Campement. — Cou- 
ch Ameublement, 32.797.000 franes. » — (Adopté.) 
Chap. 42-83 bis Fransport du personne. et déplacements, 
29 muhons de francs - (Adopté.) 
3e partie. Personne! Charges sociales, 
« Ch: LR bas, — Prestations et versements à caractère 
obligatoire, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 





été adoptés. 
Je donne lecture des chapitres de la section France d'oulre- 
ner : 
SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 
« Chap. 53-31. — Equipement en matériel des unités de la 
gendarmerie, 122 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 53-31 au chiffre de 122 millions 
de franes. | 
(Le chapitre 3-1, mis aux voir, est adopté.) 


4° partie, — Infrastructure. £ 
« Chap. 54-31. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
124 millions de francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 54-71, — Travaux et installations domaniales, 219 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 54-91. — Pistes et ports, 48 millions de francs. » — 
(Adoptlé.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec le chiffre 
résultant du vote de l'état B. 

« Art, 3, — Il est accordé au ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Elats associés et au ministre de la France d'outre- 
mer, pour les dépenses militaires d'équipement, des aulorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme totale de 79.325 mii- 
lions de ones. 

« Ces autorisations de programme réparties par service el À 
chapitre conformément à l'état B annexé à la présente lot, 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouveris par 
l'article 1% ci-dessus, que par de nouveaux crédits de paye- 
ment, à ouvrir ultérieurement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
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{Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Il est accordé an ministre d'Etat 
hargt des relations avec les Etats associes, pour les dépenses 
ps tures d'équipement, one aulorisalion de programme de 
‘130 millions de francs applicable au chapitre 68-ST bis « Con- 
tribution de la France à la défense nationale des Etats asso 
(ette autorisation de programme couverte par le crédit de 
‘ment de méme montant prévu à Peétat A xs sera utilisa 




















L jans les conditions fixées par l'article 2 ci-dessus. » 
lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, 

L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

[ {rlu le o ] 

M. le président. « Art. 5. — Le ministre d'Etat, chargé des 
relations avec les Elats associés et le ministre de la France 
d'outre-mer sont autorisés à engager en 19%53, par anticipation 
sur Les dotations qui leur seront accordées en 1954, au titre du 
buduet des services militaires, des dépenses dont l'objet et le 
montant sont fixés ci-après : 

— — 

' 

+ MONTANT 

cs SERVICES les 

£ aulor satione 

Francs 
CRE OPEN PE #40), 00h) 
*{ | Alimentation de la troupe... .ssssssssssess. se) 3. tXM).0. 0 
“2 | Habillement. — Campement, — Coûchage, | 
LRO css nada mses0 es tél 7.000,04) 
°4-ol Fonctionnement du service de l'armeiment....! 18.000.014) 
02 Fonctionnement du service automob le..,,.... SM), 600 
L'Fonctionnement du service des transmissions. | 2.14) 1,0NM) 
sil  Pntrelien du domaine militaire. Lovers | 
fravaux du génie en campagne............,1 10.000. 06) 
1 
Section France d'outre-mrr. 
DE SO Ù PP SPP CR 10.640) 
{ Limentallon 0 14 (FOURS... 00. 100) (MN) 
22 | Habillement Campement, — Couchage, - 
APR EER A #00) 000 

%1 1 | Fonclionnement du service de l'armement... 600 ,06k) 
132 | Fonelionnement du service automobile. ....... 1.000.000 
4-61 | Fonclionnement du service des transmissions. 30), 00H) 

1 |Entretien du domaine militaire. Lovers 

Travaux du génie en campagne. Gendar 
| NORD sions itorstiiilodet sis ride 700.000 








la première partie du tableau, concernant les Etats associés, 
ü vie adoptée. 


l'ersonne ne demande la parole ?.., 


Je mets aux voix la deuxième partie du tableau, qui :oncerne 
l4 France d'outre-mer. 
La deurième partie du tableau, mise aux voir, est adopté: 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l’article 5. 
L'ensemble de l'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Les articles 6 et 7 ont été adoptés, 

l’ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. René Lamps. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

l#s votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…, 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants......... : 
Majurilé absolue .......... REC PRET 310 


Pour l'adoption .......... 518 
IT cree os ue sos DU 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Te- 


RAPFEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESENVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des territoires 
d'outtéainer, sur la proposition de résolution de M. Malbrant et 
plusieurs de ses colégues tendant à inviter le Gouvernement 


à auginenter le matingent de nominations dans l'ordre de Ta 
Légion d'honneur, au titre civil réservé au ministère di ‘ 
France d'outre-mer, à été mis en distribution aujourd'hui 
(n° 4367, 5144 

Conformément à l'article 26 du réglement et à Ja dé ion de 
la conférence des présidents du 22 janvier 1959, 1 vo a heu 
d'insernire cette affaire, sous réserve Qu'il n'y ait pas débat, 


en tete de 
lu scale 


l'ordre du jour du troisiéine jour de uivant 


d'aujourd'hui, 


cance 


— 8 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Ranaivo 
déclare relirer Ja demande de discussion d'urgence qu'il avint 
formulée le 22 janvier 195% pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à reprendre et à accélérer 
les, opérations de conshtution de Ja propriété indigene à Mi 
gascar régies par décret du 26 août 1929 et à prendre les dispo 
Sitions réglementaires permettant à cette proprieté de contri 
buer efficacement à l'effort de production du teiritoire, 

Acte est donné de ce retrait qui va être notilie, 


9 
' 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO!I 

M3. le president. J'ai recu de M. Mujoz et plusieurs de ses 
colegues une proposition de loi tendant à interdire 1x radio 
diffusion, sa télévision et la pholograplne les debals judi- 
Claires, 

La propos L'on de loi serai IprImee sois le n° bu dis 


tribuce et. s'il 1h Y i pas d opposition, leo vee à la COMMISSION 


de la juslice et de législation, sentiment. 

J'ai recu de M Bos iTY Monsservin une proposition le loi 
tendant à moditier s'arlicle 2 de Ja loi n° 74-916 du 9 août 19%) 
élendant le bénélice de ja sécurité sociale aux étudiants atteints 


d'une affection de longue ma:adie, 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 555%, dis- 
tribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvovée à la commission 


du travail et de la sécurité sociaie. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. René Schmili et plusieurs de ses collègues 
uné propositon de loi tendant à uniformiser La situation des 
officiers de la marine nationale et ce le des capitaines au long 
cours qui ont été promus administrateurs de 
rite 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 33%38. dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande el des pêches, 


‘insetiplion nas 


\ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Rabuier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rendre applicable à l'Agérie fa 
oi u° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonilicalions 
d'ancienneté pour les personnes avant pris une part avlive 
et continue à la Résistance et à prévoir des dérogations tem- 
poraires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
emplois publics, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 59%467. dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de s'intérieur. (Assentiment.) 


5, 


DEPOT DE RAPPORTS ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, J'ai recu de M. Tourné na rapport, fait 
au nom de la commission des immunités parlementaires, sur 
la demande en autorisation de poursuiles concernant M. Gosnat 
(n° 4207). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 52%%4 et distribué. 

Conformément au quinzieme alinéa de l'artic'e 18 ls du 
réglement, ce rapport sera inserit d'office en tête de l'ordre 
du iour du premier jour de séance suivant sa distribution. 
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J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
fi 1 des immunités parlementaires, sur la demande en — 14 — 
isabon de poursuiles concernant M. Cague (n° 4302), 
le ram lt sera imprimé sous de n° 5355 et dMstribué. ORDRE DU JOUR 
Conformément at quinzième alinéa de Flartic'e 48 bis du 
reglement, ce rapport sera inserit d'office en tête de l'ordre M. le présicent. Samedi 24 janvier, à neuf heures et demie 
du ) iu premier jour de séance suivant sa distribution. gremiere séance publique : | 
Discuss on des conclusions du rapport n° 5341 de la 
mission des immunités parlementaires sur la demande « 
risation de poursuites n° 4869 concernant M. Marcel à 
11 — (M. Pierre-Fernand Mazuez) : 
Suile de la discussion des prosets de loi et des lettres rest 
LEPOT DE RAPPORTS ficatives aux projets de loi relatifs au développement de: . 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des servie: 
M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur vils pour l'exercice 1953: Anciens combattants et victime 5 
£ ra rapport supplémenture, fait au nom de la commis- Ja guerre (suite) (n°4 4255, 4420, 4559, 5212, 5351. M. L 
li inanrce ur le projet de loi et la lettre rectificative rapporteur 
projet de loi rehtif au developpement des dépenses d'inves- Discussion du projet de loi n° 4384 et de la lettre re 
ements pour l'exercice F5 (Equipement des services civils. live n° 3209 au projet de loi relatif an développe s 
Invest LEE L ( niques et SoCRx Réparations des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'« 
fhittiis de guerre n°9 4785, 2052, COUR, 492, 5214 ment des services militaires pour l'exercice 1953 (Défens * 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 50 et pale) (n°s 2026, 5227). 
b 
A quinze heures, deuxième séance publique: 
d'a ide M Dai M Un rapp rl supple mentaire, fait au nom Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de 4 
(l i DETIEL lon des Hhatices r le projet «de 101 et les lettres mière séance 
ru Nieatix 1 projet de loi relalif au développement des cré- L 6 : 
his aflectes aux dépenses de foncliunnement des services civils A vingt et une heures, troisième séance publ que : 
| exercice 1 Anciens combattänts et victimes de la à 4° . 
Lee 425 4420 4550 5919 Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de li pre. 
” Php che bdd mivre séance, 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 551 et < 
tril La séance est levée. 
J'. le M. Wasmer un rapport, fait au nom de la commis. (La séance est levee à vingt-trois heures cinquante minutes.) 
| | | justice et de législation, sur les propositions de loi : Le Che! du service de la sténor ie 
n e M H t et plusieurs de ses collègues tendant à la modi- de l'Assemblée nationale, 
| | | | de Va loi du 15 septembre MS, sur la Pauz Lussy. 
rép s crimes de guerre: 2° de M. Kalb. sénateur, et 
pit | dlegues, tendant à la moditiation de lar- 
| I \ | du 1 seplembre [MS sur la répression des Errata 
, re 1,0 ) ,& 
brie _ | né , au comple rendu in extenso. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5%5 et distribué, Pt 
J'ai recr de M. Cermolacce un rapport, fait au nom de la je De La 1° séance du 15 décembre 1952, 
DELL ni de la marine marchande et des pêches, sur les pro- 
posit le résolution: 1° de M. Cermolacce et plusieurs de COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (L. 624) 
( legues, tendant à inviter le Gouvernement à respecter AA 
la doi du 12 avril 1941, modifiée par la lui du 22 septembre 1918, Page 6399, 1e colonne, article 19, 1% alinéa : 
tamment son arliele 35, et, en conséquence, à majorer de Lire: « Le premier alinéa de l'article 14 du code des in<tru- 
p. ft le iluires forfaitaires des marins du commerce à ments monélaires et des médailles est rédigé comme euil: » 
upter du EF octobre 1951: 2° de M. Reeb et plusieurs de ses 
Méga tendant à inviter le Gouvernement à augmenter de 90 De la 1" séance du 19 décembre 1952. 
p. {tn | ilaires forfaitaires des marins pêcheurs et du 
nerce, conformément à l'article 55 de Ja loi du 12 avril 1941, COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (L. 624). 
modifié pat wticle 14 de la loi du 22 septembre 1948 sur la : 
les invalides de la marine (n° 4409. 4576 Page 6611, 2 colonne, 6° alinéa à partir du bas, 3° ligne: 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5360 et distribué, Lire: « … évalué à 177.618 millions de francs. » 
EPS LS PL PERS 
12 — 
Convocation de la conférence des présidents. 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
ni si règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des con 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
Const le la République, un avis sur le projet de loi relatif au est convoquée par M. le président pour le mardi 27 janvier 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 1953, à quatorze heures trente, dans les salons de la prest- 
ment des services civils pour l'exereiee 1953 (Travaux publics, 
transports et tourisme, — HN. Aviation civile et commerciale). 
L'an era imprimé sous le n° 5452, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commission des finances. 


\isenliment.) 


pis us 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis donné sur la propo- 
\ de MM. Ranaivo, Joseph Dumas et Mme Francine Lefebvre, 





tendant à instituer dans chacun des pays et territoires relevant 

du n stère de la France d'outre-mer un code civil à l'usage 

des citovens avant conservé leur statut personnel (n° 3056). 
L'an era unprimé sous le n° 5359 et distribué 


dence. 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





1° GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


(1 membre au lieu de 2.) 
Supprimer le nom de M. Louis Vallon. 
29 GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(85 membres au lieu de 84.) 


Ajouter le nom de M. Louis Vallon. 


+0+- 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
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(Application des arlicles 9% et 97 du règlement.) 
à 
questions doivent ctre tres sommauement rédigées el ne 
; aucune timpulation d'ordre personnel à l'éga,d de tiers 
à ment désignées. » - 

\rt. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
rendu in extenso; dans le inois qui suit cette publication, 
mses des ministres doivent également y être publiées 

l 

ministres ont toutefuis la faculté de déclarer par écrit que 
t public leur interdnu de répondre ou, à titre exceptionnel, 
p lament un délai supplémentaire pour rassembler les éle 
leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

u , 

QUESTIONS ORALES 
AFFAIRES ECONOMIQUES 

rl 6391. M. Max Brusset demande à M, le ministre des affaires 


! 


motifs ont été 
milliers de tonnes de beurre par 


économiques dans quelles condilions et pour que 
' s onres d'achat de 











Fe nent français en Nouvelle-Zélande el en Australie HN 
F* uarquer Combien il est regretlable que les indications 
#4 L'été, auparavant, transmises à ses services n'aient pas 
d'offres, car ces achals massifs de beurre pèsent lour- 
« ir l'économie agritoe française, NH étail nécessaire de 
{ négocialion Cormmerciale qui auwwait donné à la France 
] ÿ d'avoir, au moins, une compensalio! dans un ino- 
i 4 notamment, l'exportalon des proiuits de certaines de 
ns Vinhioïies, Comme le cogna®, subit d'importantes 
‘u restrictions à l'exportalhion el une mévente intérieure 

q é signe d'un commencement de crise dans la viticulture 

AFFAIRES ETRANGERES 
6332 : janvier 19593. — M. Montalat demande à M. le ministre 
des adaires étrangères: lo queiles sont les démarches faites ir son 
n vue d'’oblenir l'extradition du général Lamerdinz, com 
t la division « Das Reich », coupable des crimes de guerre 
ur et de Tulle et Jui exerce la rofession d'ingénieur à 
] rf d'où il vient d'écrire au tribunal de Bordeaux: 2° quelles 
raisons de celle non-extradition; %° quelles démarches il 
l i à mpiir pour oblenir cette extradition, 
) 
JUSTICE 
6333 3 janvier 1953 M. Haumesser s 2:n1le à M. le ministre 
de la justice, la vacance, depuis bientôt deux ans, d'une étude 
( 1rès le tribunal civil de Sétif (Constantine). 11 lui demande 
ns qui s'opposent à ce que ce poste soit pourvu d'un 
lors qu'ug avoué près d'un autre tribunal d'Algérie a 
J le candidature depuis vingt mois. 





+ © + 
QUESTIONS ÉCRITES 


. ; PRESIDENCE DU CONSEIL 
r * (Fonction publique.) 


Le 6384, — 2% janvier 1953. — M, de Léotard demande à M. le secré- 
are d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 1° dans 

s Conditions Çt à la suite de queiles circonstances est inter- 

le décret 52-411 23 du 7 octobre 1952 portant créalion notam- 

] | d'un corps d'inspecteurs généraux du tourisme ; 2° #1 la 
] lue de stricte économie, préconisée par lous les gouvernements 
ifs, ne trouve pas dans le cas soumis, un regrellable dé- 


é RPE TAR EN 


0 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6385. — 23 janvier 1953. — M. de Léotard demand à M. le mi- 
pa des aflaires économiques s'il est exact: 1° qu'un accori 
il pour un montant de trois milliards ait élé récemment 

re la France et la Chine communiste; 2° que parmi les 

Ù is exportés par noire pays figurent essentiellement des pro- 
: lérurgiques:; 3° que les accréditifs sont, d'ores et déjà, ou- 


1 Banque ñationale pour le commerce et l'industrie, à Ja 
; mimercia'e 4e l'Europe du 
comme un des résultats de Ja 


d'Indochine et à la - Banque 
fui, 4° que cet accord, consi déré 








confé: * de Moscou, ne constitue qu'une élape dan " lé n 
pement d'échanges lu méme ordre) que l'on évalue déjà à 
12 millisrds pour innée 193: 99 S'il est « op n ex Le 4 
un 1 four ir de nas ennemis € itxdoc! « marchan 
dises à ées à ètre utilisées pour \ guerre 





6386. - ; jan 1953 M. Barrachin exnoce \ M. le ministre 
du budget e 1 L'un azricu 1 sCPit rTeZulere in Î . , 


des 1né mine entrepreneurs de moissonnage et de battas 1 
vaillant eul, sans aucun cours salar don dans 

lions prévu var l'at » {Ni du cote général dt mpôts et lui 
demande si ce tribuwb'e bénéficie des d [EL l list 
du ‘de paragranire 13 el p'ul bten ux 1 11 « l 
lion relative à ,a palet 





6387. > jan 19.3 M. 
du budget est poss'he d “line e \ déduction le montant des 
urrérages d'alloca n temporaire aux vienx, € isse pa uw «k 
funt, dont le remboursement t 


' nat ar Ja 
héritier en vertu «e irhicle 4 dermier ali 1, de la i 4! i 
ltembre 1%47, aux termes duquel Lorsque wtif net « \ t 
ces ni n énéflciaire de l'allocation term dure est \ 
En mm on de franes, l'intégralité des arrérages pe ] d e 
rembou e Cf! BA 19:9 11 6351 


DEFENSE NATIONALE 
(Air.) 


6288. ) y 19% M. Frédéric-Dupont demande \ M. le 


secretaire d' Eiat à l'air | est exart q \ t ù Ù 

Juil { \ (NE = 1h [El fon } , aval \ fi | l t { 
1 moine la \ de famille, puissent | 

service 3e e'on, 22004 fra et \ 4 ivre dElat 1! Puvre 

de forre 2 itéro ‘62 franrs et lat 1ffirima fl 
ires qu Mhpie prenur { r emp r une telle 1h} i 





FINANCES 


6389. — 23 janvier 1953 M. es -$ di >mande \ M. le ministre 
des finances: 1° si un marchand forain régulièrement ju à la 


contribution des patentes en cette qualité elon le mode di 


+ qu'il ulilise, est, en outre, pa-sib d'un drotl propo imac 
iison d l'emplacement qu'il oceup l fois par era sur 
A Inarci d “avert d'une ville autre que elle de i do 
(étant do jue cite © fra on he «dl "ie pas d'un éngagen 
formel et que les droits de place dont il t regevab nt acqu 3 
à terme rapprorl tous les quinze jours et \ el 
d'après la surface 0 ipée); 20 dans laffirmative comment doit 
être libellée lanposition dans le is où la palente principale ant 
rieureiment établit était, par exemple, celle de marchand forain 
avec balle, le deimi-roit fixe d'étalagiste esi supérieur à 8 





6390. — ?% janvier 1953. — M. Joseph Denais demande à M, Île 


ministre res finances (ans quelles niditiot l'offi di ha 

est habilité à paralvser l'app ition de la lof rat flant l i fr 
inadien r la double imposition, de telle sorte que 1! | jues 
ù Le dl LE L d hèq L ] nd 1 | ‘ i 
canadienne donnant avi ju'elles eront amences à Ï 


l'encaissement 





6391. — 2% janvier 195% — M. doseph Denaïis demande à M. le 
ministre des finances si la loi du 22 octobre 1910, plusieurs fois 
modifiée, disposant que les produits des titres nominatifs doivent 
être régiés par chèque quand ils excèdent 10.000 francs, est appli 
cable, pour le même quantum, au remboursement du capital des 
litres de l'espèce 


6392. — 23 janvier 1953. — L'administration ayant, depuis l'exer- 


cice 4917, modifié la présentation des résultats des bénétices indu 
triels et commerciaux, M. doseph Denais <dernarmie à M. le ministre 
des finances: 1° quel est le montant global de À 8 les bénélices 
dans toute la France, par tous les commerçants et indu 
triels, personnes morales et personnes physiques, pour les années 
1947, 1918, 1949, 1950, 1951, et déclarés comme tels l'année suivante 
en vue du payement de l'impôt; 2° quel est le même montant réalisé 
dans Paris et la Seine, Je quelle est la part des bénéfices ressor- 
tissant au forfuit, 


réalisés 





6293. — 2% janvier 1953 — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances que, depuis le décret du 7 juin 1949, les cor 
cierges des établissements publics occupant des emp'ois réservés et 
tous grands mutilés, devraient payer une indemnité pour le chauf- 
fage, l'électricité et le loyer. Lesdits concierges touchent un traite- 
ment de 23.881 francs par mois. I lui demande si le dérret du 
3 juin 1949 supprimant de modestes avantages à des employés si peu 
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réunir imposait; et s'il estime léglime que, du fait que depuis 
le 7 juin 1949, le décret n'ait pas été appliqué, l'administration TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
"| lame un rappel pour lover, gaz, électricité de 6.512 franes et ce 
menace de poursuiles par un prélèvement de 4.500 francs par 6401. — 23 janvier 19593. — M. da Léotard demande à M. le ministre 
gnois sur leur trailement de 23.881 #ranes. du travail et de la sécurité sociale: 1° la liste des propriéies 
= — ——— leaux » où inmmneubles acquis par la sécurilé sociale depuis 1 
par déparlement ou par caisse, avec le prix de lacqui: 
. : tant des frais et aépenses d'aménagement et d'installat 
. 3 janvier 19 . Salt ivauit demande à mac À + - 
n'ouuis des | finances sil &. inc ompatibilité, + le : membre s nombre moyen de personnes bénéficiaires; 2° si une telle 
de l'onde tional des experts-conplables et des F omptables agréés imobilière s'impesait et s'il est dans les intentions du Go 
à étre membres du conseil d'administration des caisses de sécurité ment d'en permettre la continuation. 
e où d'allwations familiales, étant donné que ces fonctions v002z 
( ne portent } alteinte à leur indépendance, qu'elles sont 
entièrement gratuites et que les caisses en question — de par leur 
nature jus e el le reg iuxquelles elles sont astreintes ne Ç 
Prrrenf en Gene dec dE CR DO GO REPONSES DES MINISTRES 
Ju faillite AUX QUESTIONS ECRITES 
3395. janvier 190 M. Salliard du Rivauït demande à AGRICULTURE 
à ministre 2 finances 1 la disposition de l'article 160 du code 5613. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'agriculture: 
Le ‘ mpôt fl r dit 4 Lors un associé, actionnaire, com- le si les services de la répression des fraudes ont le der 
int | ou ! L e di par s béri claires, cède à un tiers pendant contrô!er le lait quelle que soit la structure juridique de 
la durée de la sociéle tout ou partie di ses droits sociaux, l’excé- prise: société privée, coopérative laitière, goutle de lait mur 6 
dent du prix de ce G on eur le prix d'acq isition de ces droits est centrale laitière #municipale, ete.; 2° si le décret du {1 m 
sn noitlé de son Montant uns of bases _ la suriaxe (Journal officiel du 20 mars 1952), qui stipule que l'exer ; 
progre e à bi | - res est applicable aux ee a d profession laitière est réservé aux seuls titulaires des cartes } a 
mr RS A he D ce à ,, 7 cREr sionnelles prévues par le règlement n° 11, homologué par « É 
associés non gérants, es entre assocké: non gérants . ue du 2 novembre 1%#1, est applicable à toutes les entreprises es | 
Es ones Re nencee di Qu ? S, la profession laitière quelle que soit leur structure juridique 
e k | « se | «! {] , + + + y ee pt t À ; un gs privée, coopérative laitiè: | voulte de lait munic ipale, cer 
sant oi ds ! "4 ins à de dit . "el ++ md. _ 4 lière municipale, etc. (Question du 22 novembre 1952.) 
‘ \pies pi ler lédjanit ll HALL ont, Ces 0) ITS CESSION- . ' : x 1 
1 ilils 4 sidéreés comme iers au regard de la loi fiscale ? Réponse. — 1° En appiicaion de Ja lég'slation actuelle, le e 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6396. "7 janvier 1953 M. Duveau signale à M, le ministre de 
+ France d'outre- mer que la loi du 22 juillet 1952, ne 52-870, modi 
rt du 25 mars 194% ne 49-520 revisant certaines 


et in} int la 
rent Viage constituées entre particuliers, stipule en son article 8, 
qu en qu concerne Îles territoires d'outre-mer, des décrels pris 

[ iX mois de la promulgation, en cétermineront les condi- 
t par iières d'application; que six mois se sont écoulés depuis 
la date de promulgation et que ue me aucun décret n'a été pris 
pour déterminer les conditions particulières d'application de ladite 
koi dans les territoires d outre-mer, Il lu ii demande quelles mesures 


il comple prendre pour que les prescriptions de la loi susvisée soient 
cttet 





INDUSTRIE ET ENERCIE 


6397 janvier 1952 M. Antier expose à M, le ministre de 
ONCE et de l'énergie qu « Electricilte et Gaz de France » n'ont, 











ü rs des années pri cédentes, recruté aveun candidat au titré 

des emplois re vés pour le poste d'employé aux écrilures; et 

cemand il, au cours de l'année 1953, il exislera des varanres suf- 

fisante pour pouvoir procéder à des nominations de celle sorte, 

compte tenu du pourcentage prévu par le décret du 19 juillet 1948, 
INTERIEUR 

6398. | janvier 199. — M, Deixonne demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui faire connaître le nombre total d'arrêtés (définitifs 
ou 1! rendus, au rs de Fannée judiciatre 1951-1952, par chacun 
« eils de prélecture interdépartementaux et départementaux 
et le tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine, en précisant, 
|: ' el: 1° le nombre d'arrètés en matières autres que de contri- 

directes; 20 celui de contributions directes: 3° le total et, 
‘een indiquant le chiffre global des membres (président compris) 
composant le conseil où tribunal. 

6399 } janvier 1959 M. Godin demande À M, le ministre 
de l'intérieur en raison de quelles difficultés le règlement d'admi- 
: rat publique, qui devait intervenir afin d'étendre la loi du 

avril 192, relative à la Hmite d'âge des fonctionnaires de l'Etat, 
aux pu \ de la ville de Paris, n'est pas encore intervenu, 

6400. ni er 1957 M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: ! WU est exact qu'à la suile des émeutes et des 
1 irires de Casablanca, #2 meneurs communistes aient été emme- 
Pit par avion gn France et laissés libres sur le territoire métropo- 
| d jue trois d'entre eux, dont une femme de nationalité 
! ont demandé à être reéconduits, et l'ont été, à la frontière 
(TETE t =" pourquol res inermes meneurs, reconnus comme Îles 
| loirement responsables des émeutes et des meurtres n'ont 
pas «( mainte sous inandat d'arrêt et remis à la justice mili- 
la comme c'est le « du plus grand nombre des émeutiers et 
‘ coul 1 pour les éléments influencés per les propagandes 





du lait el des produits laitiers est exercé par le service de la 

sion des fraudes dans les entreprises quelle que soit leur 
juridique. Lorsqu'il s’agit de laiterie ou de goutte de lait : et 
gérée par une collectivité publique telle qu'une municipu ( 
contrôle du lait traité par la laiterie ou la goutte de lait e<t et 

par le service de la répression des fraudes en accord ave 
collectivité; 2° en application de la réglementatgin actu 
commerce du lait et des produits laitiers est interdit à tout 
sonne non munie de la « carte professionnelle ». Les coop 
agricoles laitières légalement constituées échappent à celte 
galion en vertu de la loi n° 46-68 du 13 avril 1916 tendant 

niser le ravitaillement en lait et produits laitiers. 


CP LP 














ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5686. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des anciens 
combattants et viciimes de la guerre: 1° ce qu'il entend par 
léressé ne remplit pas les conditions prévues à l'article 2 du « 
du 25 mars 1949 », motif donné à son rejet d'une demande di 
« déporté résistant » établie par la veuve d'un déporté arri 
avoir participé activement et bénévolement à une filière de } 
en zone Sud de prisonniers de guerre évadés, comme en témoi. t 
les certificats versés au dossier; 2° quel recours reste à la ve 
pour faire valoir ses droits, les deux mois de délai accord: s 
faire état d’une contestation étant maintenant écoulés, (4 
du % novembre 1952.) 








Réponse, — La décision de rejet, prise à l'encontre de 1] 0 
sonne dont la situation est signalée, l'a été après consuilal de 
la commission nationale des déportés et internés résistants, el 


formément à l'avis émis par cette commission. Si la veuve € t 4 
que les droits de son mari avaient été lésés, il lui appart t 
d'user de son droit de recours et de déférer cette décisior 1 
juridiction administrative, suivant les indications portées i # 





notification officielle qui lui a été adressée. I ne seraif possihe 
reprendre l'instruction du dossier qu’en cas de fait nouveau 
vant, notamment, consister dans la production d'atlestations « 
tanciées relatant avec précision les motifs de l'arrestation, et 
blissant l'existence du lien de cause à effet entre celle-ci ëL les 
actes de résistance allégués. 





RAP 











DEFENSE NATIONALE na = 


5691. — M. Raymond-Laurent demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la marine, étant donné l'arrêt du conseil d' E lat en date du ?S « ( 
1949 déclarant entaché de nullité les textes fusionnant la 
merie marilime avec la gendarmerie nationale, et l'article 932 « 1 
loi du 24 mai 1951 prescrivant la reconstitution d'une légion de £ 
darmerie maritime au sein de l’armée de mer: 1° si les militaires 
de la gendarmerie maritime doivent être considérés comme f l 
partie de l’armée de mer; 2° dans l’affirmative, pour quelles ra 
ces militaires ne sont pas actuellement autorisés à concourir } 
les emplois réservés uniquement aux militaires de l'armée de rer, 
et en particulier le concours d'entrée à l'école des officiers di 
nistration de &a marine et le concours pour le recrutement de recre 
taires administratifs stagiair:s de la marine prévu par la €ir g 
ministérielle n° 1320 €. Ma. 5 du 12 août 1952, (Question du 2 70 
vembre 1952.) 

Réponse, — 19 Réponse affirmative. Les conditions d'appl n 
de l'article 32 de la loi du 24 mai 1951 viennent d'être précisées por 
le décret n° 52-142 du 1 décembre 1932 (Journal officiel du 
vier 1953, page 87); 2° les demandes d'admission à concourir pour 
ks einpiois réservés aux personnels de la marine, formules par des 


- 
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; \rmes affectés à des unités de gendarmerie maritime ont d'ail 
laure toujours été transmises au secrétariat d'Etat à la marine. C'est 57925. M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de l'éducation 
- notamment qu'un gendarme marilime à été récemment auto- nationale qu'à plusieurs reprises, et en dernier lieu le 18 septem 
; ors que le décret précité n'avail pas encore été publié, à se bre 1452, il Lui à rappelé le cas d'un professeur au collège i 
er au concours ouvert pour lé recrutement de secrétaires adini que de Wissembou . traité par ses servi da: une lettre du 
ufs stagiaires de ia marine. 26 déceml 151 sous le ne CAB/AD/CP 305. I lui demande Îles 
CR EE is } 1 ‘ ine FCponse ww lui est faite el uile tie re 
- HW comple prendre pour mettre fin à la caren dt $S ‘ 
4 EDUCATION NATIONALE Question du 2 décembre 1932 
s 5569. M. Bathélemy expose à M. le ministre de l'éducation natio- téponse Le ministre de l'éducation nationale a l'honneur d 
3 nale que les eflectifs scolaires du groupe Wilson à Dole (Jura ont faire nnaitre à l'honorable parlementaire que S Ser\ pi. nl 
asia nécessité la création de deux classes nouvelles en 1919 et 4951, dent très scrupuleusement à tout le courrier, que la référer 
’ été réalisées par l'aménagement de la salle d'étude et d'un (AR AD CP 7058 rrespond à une lettre de M. Pazier et 1 Le 
ement d'instituleur en salles de classes provisoires; que M. Schmitt. et aue l'ahondanre du trier parlemet ect telle 
mert de la population enfantine du quartier fait prévoir jui e faut } el ver si, malgre le soin ap} é, une Jletlre 
elles créations de c'asses, au rythme d'une par an pendant Tri « s'égaref 
années à partir de 1953, I lui demande ce qu'il compte . 
permettre fo la réalisation immédiate du projet de surlé 
iles de ce groupe scciaire, projet agréé par les services 5895. Mlle Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
ère de l'éducalion nationaie depuis 1951 se la mise à nationale di li faire convaître l'utilisati prévue (| opératio 
uunédiaté du projet d'agrantissement de l'école de filles de des crédits inserits à chacun des chapitre suivants du budget de 
Rockefeller: %e la eréalion du poste d'instilutrice indispen ! brun et d iperm 195 | 66-10. CG-1: 2 
J fonctionnement de l'école des Commards, poste pour leqne] ’ | tre GA Ouestion du 9 décemb TOR 
À dia un local. (Oueslion du 19 novembre 1932 ! 
7 Reponse Les dotatior \ rilé budzet de rect on 
4 Hi nse, lo et 2e Les projets en cause dont le montant est inf et d'« ment mprennent d part | iul lion l pre 
Ÿ nillions de francs rentrent dans le cadre des mesures de gran et d'autre } rl les crédits d pasement Pour re cha 
5] n instaurées récemment. I appartient à M. le préfet pitres « idér( les à ! ons de programme demand d le 
#2 ’ les egréer et de les subventionner éventuellement sur les | t de budget de 19% \ P d « \f n sui 
à Ld 1 
+ clobaux qui sont mis à sa disposition à cet effet, dans la Chan. 66-10 Eubventions d'équipement au centre na a de 
" es crédits et dans la mesure où ces projets sont classés la reche-che se tifiau 5 millions 15 
: utile sur la liste départementale d'urgence établie par Je Art 4er = Ba pes nouvell ET liot 
* i général du Jura: 3° la création d'un poste à l’école des Com Ce criai pc Fer “8 og i 6 nn de dus iméstl l’un 
examinée lors du prochain travail de revision de la carte , Huntelnobnée Vans" t | à Posis en vus 
k N P* ] 11 lait la t au { it [PE t a r1 on vi 
So l'enseignement du premier degré. du regroupement des laboratoir du centre national de la recherche 
£ ponte yen hes. entifiqu 
Ês ; ’ Art Onératiot i ‘ 75 mil 15 
% 55% M. Rosenblatt demande à M. le ministre de l'éducation art ©? Ovérations ancic ) mill 
nationale quel est le pourcentage des adimis-ions définitives dt L crédits i rite À «© deux tic le tradui-<ent ! ta ns 
du €. E, P. pour chacun des cantons du département du de prix intervenues depuis le mois de juillet 4934 et qui ont entrain 
ju Bas-Rhin et de la Moselle. (Question du 2 novcom la réévaluation des opérations djà ulorisées par le Parlement 
t Chap. @6-13 (nouveau Subventions d'équipement aux nniver 
silt et établissements d'i cig ecment s péril Il 1.020 million 
RSEe * Les autorisations de programme demandées sur ce chapitre nou 
. . le veau sont analysées à la page 24 du projet de loi n° 4428 anoditié 
P 100 et compléle portant ouverture d'autorisatons de programmm plan 
] Metz-campagne ........... x} de construction et d'équipement de locaux scolaires et universitaire 
\ CS SPORT K4,70 Les opéralions retenues s'élèvent à 1910 millions. Une première 
( ( Fénétranse css. ou. 64 tranche de 3.020 millions est inscrile pour 1953 
A MOPQUIR css 76,76 Chap. 66-90 Subventions d'équipement social 
| PHAÏISDOUFE sossoocoosése ses 89,75 Ari. 2 Hygiène scolaire et umiver-ilaire: 50 millior 
be APP 87.!n) Aucune opération nouvelle n'est er sde sur cet article, L’auto- 
DAFTELU6ININCS soooscossee 87,33 risalion de programme de 50 ouiliuns qui figure da uw projet de 
} nn te tént 02,27 budget à titre des opéralions ancien permettra la rééva ion 
} LT 70,58 pour hausses de prix des march passés pour la construction du 
D Là D PEN PS PR RO, sanatorium de Neufmoutier n-Prie. En ce qui concerne les crédit 
Sait SICTCK 0000 Ésveseuies + 73,10 de pavernent, les 240 muhions prévi au chapitre 6610 sont d« 
L ( Callenom .........000000. 0 89,62 linés à couvrir une première tranche des acquisitions analysées ci 
\! ARR EP n1 44) dessu:, les hausses de Drix des article 2 (7 millions et 3 { rl 
PORIOY os. .sosssooocove ose K3 lions) et à permettre la poursuile de létäblissement d'un grand 
16! Moyeuvre-Grande .,.:......  S2,8S centre de documentation pour lequel une autorisation de pre 
\ FO cosocssossonsesresese pt HR LT PPT PIN co 19,10 gramme de 9300 millions a élé ouverte en 1949 Les crédits inserits 
VILT sosie dhonienseset e1,81 | au chapitre 66-13 (420 millions) serviront au financement des opé 
ralions détaillées dans le projet no 4128 au fur et à mesure de l'état 
Haut-Rhin d'avancement des travaux. Quant aux 160 millions prévus à l'ar 
t licle 2 du chapitre 66-90, ils vont permettre de couvrir les hausses 
t d COIMAP sos tosesroesisesées 76 sat PPT 67 de prix du sanalorium de Neufinouliers-cn-Brie (30 million et de 
MUNSTOT svncsdastesieocsos de K° Dannemarie s....osc.sesee 66 poursuivre les travaux entrepris au sanalorium de Saint-Hilaire-du 
\ | N Brisaeh s..cocsooosee . 66 PL ess oñneosvcovieote K7 louvet, à la maison de post-cure, villa Beilcdonne, à la Tronche 
} L ENNEÏM ss... . Kt Hirsingue ,....0.. évoouci ce 719 (Isère et au sanatorium de Neufmoutiet 
à \ ROM jésrdticieruess:s 71 ERODINOIRS .-..csocvsosece Si Shane 
| | RS ic érès Ti sous dt ET 
OPDOY cts itas soso cé Ru DOMACR ooscsoocooocouees . 62 
| ci. PTS PO TR A PE AE DS 5353. Mme Lemgereur demande à M. le ministre de l'éducaticn 
“ > e-Marie-aux-Mines ; LL ds sé UE CS natiorrile: 1! pour queiles raisons les di pu itions prevu au ha 
Ÿ Notons si 72 LT SR . 69 ogg 1160, articie 2, du budget de j'année 1952, prévoyant de porkr 
Le \ ANSE ER ET ue D RE sc fééroade s2 € nombre d'indemnilés de classe q application temporair le y) 
M ISC-CANMPALNE se... .…#" CN #1 ù 1.500 el le taux de cette indemnité de 4.000 à 13.000, n'ont pas été 
S LOUIS cossosssosseseee 78 TDR soroodocosetésrseues 19 appliquées. Un tel relard dans l'application des dispositions légales 
a à \ hole à ES SNS votées par le Parlement à eu pour conséquence la présence de trois 
4 Ou quatlre élèves-mailres dans la méme classe d'application tem- 
L oraire. Des stages pédagogiques effeclués dans de telles conditions 
3 Pas Rhin. Le permettent Das dresseur r uné formalion professionnelle suffi 
, £, ] feld ..... ETATS RER ER, bé cotodtl 67 sante, 2° quelles dispositions il comp'e prendre pour faire entrer en 
| RP EEE . &9 nr En 7S vigueur au 4*% janvier 1953 les mesures légales volées pour le 
+ shole Sites D ten. dabssds 4 janvier 192, afin que les stages pédagogiques des élèves-maitres 
: ( RAË rotor: sets e 74 Marcholïsheim ........000.+ . #2 puissent s'effectuer dans de meil'eures conditions, {Ouestion du 
| OF ssséste ésèvese + #0 POIGSIAL coco 16 10 décembre 1952.) 
- CRAU sorencoresisusste Ro M roc cévemneateerovegés 93 Réponse. — Pour tenir compte des crédits accordés par le Parle- 
+ RE minis rie 81 Brumath ..... PEN P PET + #0 ment au budget de l'exercice 1952 en vue de porter, d'une part, de 
I D sooscsessssse cocsse 9 MOCRICIOEN css: . 6 GS À 1.500 le nombre d'indemnités de ] es d'appication tempo 
} I osossssocoesesosese 93 Schiltigheim ...ss.s.ssuse SR : | raire et, d'auire part, de relever de 9.000 à 13.000 francs le taux 
S PORT CIS CE Truchters] PRE AE © os de ladite indernnité, un projet de décret, modifiant dans ce sens Île 
\ DUR sitiutioecius 0 Lauterbourg ce c… . £0 décret du 14 juin 1959, a été établi et adressé, pour contreseing, ‘6 
CIONNO ssoosoosooousee Dh DORE csscccsoccsvosceotseee se 19 février 1952, À M. le ministre du budget. Ce projet vient d'être 
, MIOP osossseesésoocvs 18 Soultz-sous-Forêts ........, 91 retourné au ministère de l'éducation nationale, mais modifié, l'aug 
D AULREE EEE EEE EEE Gy Wissembourg ............ .… #o mentaltion du nombre des indemnités n'ayant pas été acceplée, Les 
: D: ELCEEC EEE EEE EEE D Woerth-sur-Sauer s.sssssee 2 obesrvalions qui s'imposaient ont été à tot présenlées pour que 
'OUIC-PIOIRS sécisocsiee ledit projet soit coniresigné dans la forme primitive. 
[æ) 
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5948. -- M. Cagne expose à M. le ministre de l'éducation nationa'e 
que les fonctionnaires des servires économiques des établissements 
relvvant de son département ont un statut commun quelle que soil 
la caiégoris de l'élablissement (secondaire, technique, primaire) où 
ils exercent leurs fonctions (décret n° 50-1551 du 10 décembre 1%). 
le décret fixant le régime:des indemnités de geslion et.de respon- 
sabilité crée une injustice flagrante entre les fonctionnaires des 
services économiques exerçant leurs fonctions dans les centres 
d'apprentissage et ceux exerçant les leurs dans les autres établis- 
sements. En effet, le montant de celte indemnité ne peut excéder 
le montant de l'indemnité de charges administratives prévue pour 
le directeur de l'établissement considéré, Le déciet no 52-1242 da 
49% novembre 192, portant fixation et relèvement des indemnités de 


charges adiministralives allouées à certains personne!s de direction 
et d'administration des établissements relevant du sninisitère de 
l'éducation nationale, à fixé des indemnités pour les dierteurs des 
centres d'apprentissage représentant moins du tiers des indemnités 


accordées aux directeurs des auires établissements, Cri élat de 
choses peut paraitre anormal, mais intéresse les seuls directeurs de 
centres d'apprentissage. Mais, en re qui concerne le personnel des 
services éconmmiques recruté par l'administration par un concours 
Commun, Aascurant exactement le même travail et assumant les 
ÉLIRE eésponsabilités, il perrevra une indemnité annuelle de 
24 francs pour un chiffre de recettes annuelles compris entre 
Ai et 1006 pmillions (le directeur de l'établissement élant rangé dans 
la 5° calégorte. établissement comptant de 44 à 809 peints donnant 
droit à une indemnilé de charge administrative de 24.009 francs) 
ilors qu'un mème fonctionnaire exerçant dans un établissement 
autre qu'un centre d'apprentissage percevra une indemiité annuelle 
de 65,000 francs (l'indemnité du directeur étant de 75.000 francs’, 
HW lui “omande quelles mesures il compte prendre pour corrige 
celle injushice, (Question du 16 décembre 1952.) 


Reponse, — Avant la publication du décret ne 52-1253 du 19 novem- 


bre 1932 portant fixation du régime d'indemnités de gestion et de 
de] blé allouées aux chefs des services éronormniques des éta- 
b'is-crments d'enseignement relevant du ministère de l'éducation 
ha ve, les fonctionnaires d'intendance et d'économat en exer- 
cice dans les centres d'apprentissage publics ne percevaient aurune 
inderani de cette nature, alors que les agents chargés des mêmes 

lions dans les autres établissements d'enseignement en hénéfi- 
Ciaient, conformément aux dispositions dun dérret du 16 mai 1949. 
Ce n'est qu'à la suite de très nombreux échanges de vues avec les 


services compétents de M. le secrétaire d'Etat au budget qu'il a ét: 
possible d'arreter les dispositions du décret no 52-1243 du 19 novern- 


bre 192, Si l'assimi'ation intégrale des personnels en cause avee 
coux des autres établissements n'a pas été réalisée, il n'en resta 
pas moins qu'un décret à consacré le principe de l'extensisn des 
indemnités en avestion aux personnels des centres d'apprentissage. 
Le ni tère de l'éducation nationre se réserve de proréder de 
hot ur à l'étude du problème posé par l'honorable par'ementaire 
l le formuler de nouveles proposi'ions aux autres départements 


winisltériels intéressés, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5627, Mlle Marzin -iina'e à M, le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
pnement technique, à la jeunesse et aux sports, Que la nolilicalion 


ve aux crédits de fonctionnement des établissements d'ensei- 





guern technique pour 1932 n'a été communiquée qu'en date du 
\ ju \u ! eur de l'académie de Par's, en sorle «ue les direc- 
leurs des tres d'apprentissage de cette académie n'ont eu qu'au 
début d re connaissance des crédits mis à leur disposition 
pour l'année 1952, Les crédits ont 618 votés par l'Assemblée natio- 
\ le 20 décembre 19%, H était donc possible d'éviler aux aduni- 
l ‘ du iblissements d'enseignement technique les incon- 
vénients résul ht, pour eux, de celte communication tardive des 
rédits de fo lmnement, Elle lui demande quelles mesures il 
‘ ge pour filer le renouvellement de teis faits, (Question du 
2 bre 1452 

Reponse La notifiéation des erédits alloués anx établissements 
LA ix de t cignement technique el aux inispecuons pri 
paies de l'enseignement technique en <e qui concerne le finance- 
tent des centres d'apprentiss ne peut être effectuée qu'après 
le vo'e de la loi de finances et non après celui de la loi relative 
à développement des rédilts affectés aux dépenses de fonction- 
hernent des services civils, La loi de finances pour l'exerrice 1932 
fat votée le 14 avril 19%, Elle prévoyait à l'article 6 que des ahat- 
1 ni à seraient opérés sur les crédits affectés aux dépenses de 


nement. I était donc nécessaire d'attendre que leur mon- 
tant f0t Nxé pour déterminer le volume des crédits mis À la dis- 


po in des établissements d'enseignement technique ou des ins- 
pes to principales de l'enseignement technique pour le finan- 
cement des centres d'apprentissage. Le montant de ces abattements 


f lixé par le décret dun 23 avril 1932, C'est donc après cetle date 
l s crédits a'fribués au secrélariat d'Etat à l'enseignement 


t joe furent connus, L'administration procéda alors à la répar- 
| I es crédits entre les diverses aradémies, comple tenu des 
Ü indes présentées et des crédits ouverts pour l'exercice 1952 





4854. M. Pierre Forri demande À M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
soignement technique, à la jeunesse et aux sports le délail des 


ventions — noms des associations et monlant des subventions 
reçues par chacune de ces asscciations — faisant d'objet des crédits 
\ s pour l'exercice 1932, aux chapitres suivants du budgel: cha- 
| 1332, arlicle 3, Associations et cganisaltions nationales : 


Û et po ires, 115.750.000 francs; b) d'éducation populaire, 








% millions de francs; chapitre 43-52, article 4, Associations 76. 
nales: a) péri et posiscolaires, 40 millions de frauws; b) 4 
tion populaire, 10 millions de francs ; chapitre 43-32, arlicie 2: 4 
vités el manbestations artistiques d'amateurs, 6 millions de fr 
chapitre 43-52, article 6: Achat de matériel et d'équipement à - 
de subventions, 45 millions de francs, (Question du 1 
cembre 1%:2.) 

Réponse. — En raison du nombre important des organismes 
calion populaire, qui se chiffre à plusieurs inlier<, il ne, 
possible ue publier le détail des subventions altribuées à 
d'eux. L'administration tient à ïa disposition de l'honorable 


mentaire tout renseignement particulier qu'il pourrail desir ul 
est fait observer, d'autre part, que les dotations ouvertes à 
licle 6 « Achat de matériel et d'équipement à titre de subve 4 


en nature » sont réservées à l’acquisilion, par l'a@ministra 
maléwiel éducatif (appareils de cinéma, tourne-disques, «li 


phones, etc.) affecté par la direction générale de la jeunesse et des 
sports aux associations d'éducation populaire, 





5855. — M. Pierre Ferri demande à M. le secrétaire d'Etat à l'en. 
seignement technique, à la jeunesse ei aux sports le |: 
subventions — noms des associations et montants des sub: 
reçues par chacune de ces associations — faisant l'objet des 
volés pour l'exercice 1%92, au chapitre suivant du budg: 
tre 43-33, article fer, Fédéralions et associations sporuives, 2 
ions de francs; article 2, Organisalion d'épreuves de 
4.653.000 francs; article\3, Activités de plein air, 29.600.000 
article 5, Activités physiques et sporlives dans les milieux 
Vail, 45 tmiilions de francs. (Question du 10 décembre 12 

Réponse, — En raison du nombre élevé des organismes 
ficiaires de subventions imputées sur les crédits budglai 
il s’agit, il n'est pas possible de publier le montant des 
altribuées à chacun d'eux. C'est ainsi que plus de quinse 
associations où clubs sportifs ont été financés au moyen di 
crédits, montant à 2% millions, ouverts au chapitre 4}, ar 
L'administration tient à ta disposition de l'honorable pare 
tout renseignement particulier qu'il pourrail désirer, Enfin, 
fait observer que les crédits ouveris au titre des activités ph 
el spartives dans les milieux du travail n'ont pas été utili< 
la forme de subvent'ons, mais mis à la disposition des chefs de, 
services départementaux de la jeunesse et des sports par 
délégation aux préfeis ordonnateurs secondaires, en vue 
tion exercée directement par la direction générale de la 118 
et des sports auprès de la jeunesse ouvrière et rurale. 





INTERIEUR 


5251. — M. Médecin demande à M. le ministre de l’intérieur x 
jugement qui homologue un décret présidentiel aulorisant 
citoyen à changer de nom, transerit sur les regisires de l'! 
{inariage) et dont la mention est inscrile en marge de l'a 
inariage, doit obliga'oirement entrainer, pour la commmume 1 i 
établi le livret de famille original, le remplacement de cette 
d'état civil par Ûne nouvelle expédilion ne comportant que 
veau nom de l'intéressé, sans faire état de la menlion rectif 
Cette mention élait, jusqu'à maintenant, inscrite eur 
famille, qui reflétait ain-i exacle,nent la silualion et pouva 
produit comme pièce off ielle, Question du % octobre 152 

de réponse, — Aux termes de Ja circulaire no 32% du ‘0 
tembre 199 rotative au livret de famille, les extraits et ment 
portés sur le livret doivent étre rédigés en observant rigo 
ment les d'sposilions de l'article 45, troisième alinta du code 
Consullé sur ce point, M. le garde des sceaux, ministre de ] 
tice, a précisé que les extraits des actes de mariage el ceux des 
actes de naissance rédigés conformément à ces disposilons dé 
contenir :a cop'e litliérale de l'acte et des mentions mises en mn 
En conséquence: 1° lorsqu'il s'agit de personnes dont le nom 
modifié poslérieurement à leur mariage, mention de Ja dé 
ordonnant la rectification de l'acte de mariage, à la suite du d 
de changement ou de francisation de nom, doil seulement 
portée en marge de l'expédition de l'acte de mariage figurant 
le livret par l'officier de l'état civil qui a complété l'acte de mar 
original, Les intéressés ne sont done pas fondés à demand \ 
nouveau livret de famille; 20 lorsqu'à la suile du changement on 
la francisation de nom des parents le tribunal a ordonné Ja r 
cation des actes de naissance des enfants mineurs, l'officier de l« 
civil doit indiquer, en marge de l'expédition de ces actes fi: 
sur le livret de famille, la mention de la décision; 3e si la mx 
flcation du nom des parents est intervenue avant la naissance des 
enfants, les extraits de naissance de ces enfants portés sur le livret 
de famille ne doivent contenir, comme les originaux eux-metmes, 
que le nouveau non. 


1 





La 


5700. — M, Wolff, se référant À la réponse faite le 12 novembre 1%? 
À sa question écrite n° 1772, demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° le chiffre des vacances existant à la date du fer janvier 1953, el 
compte tenu des mises À la retraite, radiations, démissions, €! 
dans les grades de secrétaire principal, chef, sous-chef de p 
d'Etat et la classe exceptionnelle du grade d’inspecteur princin1 
P. E., de brigadier et de sous-brigadier des C. U., de brigad'er 
brigadier et sous-brigadier des C. R. S.: 2° si des tableaux d'avanre 
ment pour l’ensemble où partie de ces grades sont prévus au !!rè 
de l’année 1953, et les conditions dans lesquelles aura lieu ledit 2 
cement, (Question du 28 novembre 1952.) 
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4e Les chiffres dés varances au {er janvier 1953 dans la partie adverse condamnée au payement. Il lui demande: 1e si celie 


fu se \- ] 
1 ” érentS grades de fonctionnaires de po.ice d'Elat sont les sui- 


vanis 
A res Principaux +... 0! Inspecteurs sous-chefs ....., © 
| vres hors classe...... .. 4! Brigadiers-chefs C. U......... 1 
À eurs principaux de Brigadiers C. L............ ms ‘8 
, exceptionnelle ..... 21 Rrngadiers-chefs C. R, S...... a 
! (eurs PriNCIPAUX eee © Brigadiers C. R, S........... RE 
t eurs-chefs PPTLELELLILL) 1 
Des tab eaux d'avancement pour tous les grades cilés sont 
vement prévus au titre de l’année 195, ie nombre de s adrnis- 
\ la retraite à intervenir étant de: 
res principaux ...... 16| Inspecteiwrs sous-chefs ..... . 12 
x ires hors classe....... 1| Inspecteurs-chefs C, U......, 21 
ecieurs principaux de Brigadiers C. U. ner ocset 
"1 exceptionnelle ...... 7 rigadiers-chefs CC Æ PAL 
irS principaux ...... 2 Brigadiers C. R. S......... . © 
irs-Chefs socsessssse 11 | 
{res indiqués is seront mi ajorés s des radiations ou des 
d ç qui seront susceptibles d'intervenir au cours de l'année, 


( idemment impossibie, dès maintenant, d'en prévoir le 





6033. — M. Isorni demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° si, 
slablissement de leur bilan annuel, les associations de la lot 


pot nn reconnues d'utilité publique, geuvent porter à l'actif 
> otsations de leurs membres), les versements de toute 
fQuts, soit par certains membres de l'association, soit même 

jes personnes (physiques ou morales) étrangères à l'association; 
unment au titre de: « participations aux bénéfices | compag Ines 
inves », « ristournes de cabinets de courtage », etc..; 2° si, 

où ces sommes sont portées en recelle proviso're, 1} est 

{indiquer, l’année suivante, qu'il s'agit non de « dons », 

cl dat ces » auxquelles les créanciers ont déclaré renoncer 

par la suile; 3° dans la négative, quelle est la sanction de ces agisse- 


Que stion du 21 décembre 1902.) 


Répon e. —= 4e La source légale des recettes d'une association sim- 
déclarée consiste dans les cotisations de ses membres, Mais 

est loisible, bien entendu, d'effectuer tous placements de fonds 

és utiles avec les sommes qui ne lui seraient pas immédiatement 
res pour l'exercice de son activité stalutaire prapre. Pour être 
, ces placements ne doivent pas être une fin en soi, mais 
u mode d'a drninisiralion des biens du groupement En bref, 
pas par leur nature, mais par leur finalité, que la régu:arité 
es opérations peut être appréciée, Le bilan, qui doit traduire la 
s.'uation ‘financ ière réelle de l'association, do!t évidemment faire 
itre ces opérations; 20 sauf daus le cas et les conditions pré- 

vues par la loi du 1i janvier 1933 (associations poursuivant un but 
ex-lusf de bienfaisanre et d'assislance), les associations simplement 
es ne peuvent recevoir de libé ralilé sous aucune forme (y Com- 

es donations indirectes); 3v la vioiation de celte inc apacité 

s1 sanction dans la possibilité, pour toute personne intéressée, 

re prononcer judiciairement la nullité de la libéralité reçue. 

a port erait 


] orité administrative, informée d’une telle violation, 
de son côté à la connaissance de l’aulorité judiciaire. 





JUSTICE 


5294. M. Haumesser signale à M. le ministre de la justice le cas 

es officiers ministériels algériens frappés en 1943 d’une mesure d’in- 
vent administratif et de susvension de leurs fonctions, sans 

( une procédure ait été engagée contre eux, sans que jamais une 
J leur ait été donnée des mesures prises contre eux et sans 
aient pu présenter leur défense. Par la sui _ ces mêmes offi- 

ers ministériels ont été considérablement relardés dans leur avan- 
nent de classe et dans leur nomination à des gi — plus impor- 

Il lui dermande si des mesures sont envisagées en faveur de 

\ parmi ces officiers ministériels qui seraient en mesure de se 
fer conire les accusations qui auraient pu êlre portées contre 


eux. (Question du 30 octobre 1952.) 
Î nse. — Le c'assement et le tableau d'avancement des officiers 
s et ministériels d'Algérie son!, en vertu des articles 3 et 5 du 
du 27 juillet 1949, arrêtés, non par la chancellerie, mais par 
ominission siègeant Chaque année à Alger, au çours du pre- 
semestre, Celle commission comprend nolammeut deux officiers 
fibies ou ministériels appartenant à la profession considérée 
res, avoués, huissiers, etc.). Les observations écrites que les 
ssés croient utiles de formuler sont toujours examinées par la 
nission dont la décision peut, semb'e-t-il, faire l’objet d’un 

7 rs contentieux. 





5358. — M. Wolff, se référant à sa question écrite ne 3447 du 
ê 1952, restée Sans ré ponse à ce jour, expose à M. le ministre 
de la justice: 1° qu'il semble de pratique courante, pour certains 
*, d'encaisser ou d’accepter le versement de sommes représen- 
d'il la rente alimentaire au payement de en le leur client a été 
imné par le tribunal pour abandon de famil'e, à charge pour eux 
‘erser lesdites sommes à leur confrère chargé de la défense des 
Inltréis du bénéficiaire de la rente; 2° que celte façon d’ agir pré- 
sente toujours l'inconvénient d’être "préjudice jable au bénéficiaire de 
11 Tenle, qui se voit obligé d'attendre, pour en eg le versement, 
c fonds de la part du confrère de 


ut 


lue Son avocat ait reçu lui même ies 





façon d'agir est 
en vigueur, 2 


kigale et prévue commune lelie par Un EX LISA 
dans la négative, les mesures qu'il compile prendre 


po mettre un terme à cette pratique, origine de relards 1m tants 
apportés aux versements des rentes qui, dans pareils cas, s'effectuent 
en {1 lades, I lui semblerait souhaitabie, cas l'intérêt mème des 
parues en cause — n amment lorsque les services de ou de 
gendarmerie sont saisis à la demande du see ureur de \a Rép ilitque 
d e enquête motivée par une plainte pour abandon de fam el 
qu'il s'agit de connaiire avec précision la daäte e! le no int des 
d'fférentes sommes déja pavtes, l'ind;cation des périades corre 

dant aux versements et le montant des différentes sommes déjà 
payées, l'indication des périodes correspondant aux versements el 
le montant des sommes restant dues au titre d'arrk - 
que soit \idoplée en cet! Imäatière la règle suivie dans un 
grand nombre de départements où le payement des rentes à leu, 
par virement posta ou bancaire ou de toute autre mm cre, 
directement à ‘avance el au domicile du hénéficiarre nar 
le redevable, sans intermédiaire, comme le stipulent généralement 
les ordonnances, jugements où arrêts, H ne lui parait pas, 4 effet, 
que l'intervention des délenseurs soit de naîure à faciliter la ju 
dalion de ces affaires quand, d'une manière glus simple, eur 
pourrait, à peu de frais, obtenir et présenter aux autorités de justire 
la preuve inconies abc le ec! in des versements effect > ] ne 
peut produre aussi ra dement s'il doit consulter au préalah sont 
avorat pour lui demander les présisions exigées habituellement par 
le Parquet au cours de l'enquête ou de l'instruction de la plainte, H 
pense que Ce proressus éviterait une allente trop longue au bhénéfi 


Claire qui à généralement besoin de la rente, nolamment lorsqu'elle 
représente Ja part contributive à l'entretien d'enfants et n'emnécl 
rait nullement l'avocat de donner au client les conseils vis 
d'usage en pare! cas Question du 4 novembre 1952 


Réponse — La question de l'honorable parlementaire semb'e viser 





une pratique suivie en Alsare-Lorraine, Dans le ressort de la cour de 
Colmar, en effet, le mode de règlement au Ii 1 se rélère la quesljon 
posée ne heurte aucune prescription du alut professionnel des 
avocats, Toutefois, le créance ier est toi br ma irx en dre t d'exiger Ju débi- 
teur que celui-ci pave la pension « formément aux molalités pres 


criles par le jugement même s« 


cel'es-ci ne cefnparient pas Linter- 
ventlion des auxiliaires de justice 


1 





5413. — M. de Saivre expose à M. le ministre de la justice qu'un 
notaire d'Algérie à été arrêté lors du débarquement, interné, puis 


beré, sans jugement, Pendan!t son incarcération, son étude avait 
été, selon la réglementation d'Afrique du Nord, dévolue à un autre 
notaire et ne lui fut pas restituée. Réintégré par la suile, il se vovait 
attribuer une étude d'un rang inférieur, et son classement au tablean 
des notaires qui avait é é interrot y" ne lui fut pes rendu, Depuis 


cette date, cet officier ministériel qui a, du fait d longue déten 
tion arbitraire, subi un énorme préjudice moral el matériel ne peut 
oblenir de reprendre son rang normal. I lui demande que! recours 
doit être employé pour mettre fin à cette monstrueu-e injustice, 
(Question du 6 novembre 1452.) 


Réponse. — Le classement et le tab'eau d'avancement des officiers 
publics et ministériels d'Algérie sont, en vertu des arlic'es : el 5 du 
décret du 27 juillet 1949, arrêtés, non pr la chancellerie, mais par 
une commission siégeant chaque année à Alger, au cours du pre- 
Inier semestre, Celle commission Comprend notamment deux offi- 
ciers publics on ministériels appartenant à la profession considérée 
(notaires, avoués, huissiers, etc...). Les observations écrites que les 
intéressés croient ul ile de fort nule r sont touj "urs examinées par Îa 
commission, dont la décision peut, semble-t-il, faire l'objet d'un 
recours contentieux. 





5467, — M. Meck expose à M. le ministre de la justice qu'un svn- 
dicat des personnels de l'administration pénitentiaire est intervenu 
à plusieurs reprises en vue de faire supprimer le précompte des coti- 
sations syndicales sur les états de traitement des personnels des 
services pénilentiaires. Une telle coutume s'est installée depuis plu- 
sieurs années et apparaît contraire aux usages en vigueur dans notre 
pays, car elle n'est guère conciliable avec le respect intégral d'une 
véritable liberié syndicale et peut permettre des pressions intolé- 
rables à l'égard de ceriains agents, parfois même par des personnes 
d'un grade plus élevé, ce qui est inadmissible, Or, il a été répondu 
à ce syndicat que le précompte de cotisations syndicales ne figure 
pas sur les élats de traitement des membres Au personnel. Les gref- 
flers-complables qui effectuent ces retenues les portent seulement 
sur un registre auxiliaire, I} estime qu'il appartient à chaque organj- 
sation syndicale-de percevoir les cotisations de ses adhérent$. Il lui 
demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour mettre 
fin à une telle pratique, (Question du 12 novembre 1952) 


Réponse. — La pralique à laquelle fait allusion l'honorable parle- 
mentaire a élé instituée à la dernande des organisalions syndicales 
les plus représentatives du personnel de l'administration péniten- 
tiaire, pour des raisons ps pure commodité, Elle n'est pas incompa- 
tible avec le respect de la liberté syndicale, alors surtout que toute 
ingérence dans le recouvrement des cotisations syndicales est inter- 
dite aux grefflers-comptables qui se conforment strictement aux 
listes émargées par leurs adhérents que leur remettent les organi- 
sations syndicales. Enfin cette pratique ne semble avoir donné lieu, 
jusqu'à présent, à aucun abus ni à aucune pression, Si l'honorable 
parlementaire avait été saisi de tels faits, il conviendrait qu'il les 
porte à la connaissance de la chancellerie 
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Couturier, Vergés. Yacine (Diallo). 


DE LA 


3° séance du vendredi 23 janvier 1953. 


ur l'amendemre 


des investis 


sements 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour 
tontre 


L'A\s 


embée 


MM 

Arbellier, 

Artual 

Astier de LaVigerie(d”) 

Auban (Achille), 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baurens 

Héchard Paul). 

Bôéche (Emile 

Benbahmed (Mos!tefa) 

Benoist (Charles), 
Sseine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

lesset, 

Bullat 

WHilloux. 

BWinot 

Bi<sol 

bonte (Florimond). 

Beuhey (Jean). 

Boutavant. 

Boulbien 

Brahim (Ali), 

Braull 

Britfod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césnre, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniat, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Mierrs Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristotol. 

Dazain. 

Darou. 

Dassonwille 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Detferre, 

Mme bDbegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

bDesson 

bicko (Hamadoun). 

boutrellot, 

braveny. 

Dubois, 

buclos (Jacques). 


votants 


absolue 


SCRUTIN (N° 1467) 


nt de M. Graroill: 
l'aragraphe 11, 


nalionale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


Dufour 

Dupuy 

Darroux 

Mine buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

braraud. 

Fayet 

Flurand. 

Fourvel. 

Mine François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme (Galicier, 

Gaultier, 

Gazier. 

tLernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gesnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Hozard iGilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Cuérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


(Marc). 


Jean (Léon), Hérauwt 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nor1. 

Mile Marzin. 

Malon. 

Maurellet. 





à l'état F du 
line 4: 


Jaquet (Gérard), Seine. 


(Pierre-Olivier). 





budget 
Travaux provisoires). 


Mayer (Daniel}, Seine. 
Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Mélayer 

Meunier (Jean) 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aub:, 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mines Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué, 

signor. 

Silvandre. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporusse, 

lhanier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Le — 1 (Eugène), 
LL 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 





Valentino. 


MM 

Aït Au (Ahmed). 

Andre ;Adrien), 
\ienne 

André Dent 
Meurlhe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raptaël). 

Ba“on 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'Asson 

Baylet. 

Beaumont ‘de). 

Becquet 

Begouin. 

Ben Aiy Cherif 

Bénard François). 

Bendjelloul. 

Béne ‘Maurice). 

Bengana iMobamed). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bessac 
Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

hHidault (Georges). 

Billières. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Blachet'e. 

Boganda 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (lenri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Ahd-el-Kader). 

Caillavet 

Cauot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon, 


de). 


Mme Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Courant Pierre), 
Couston (Paul), 
crouzier. 


Daladier ‘Edouard). 
David Jean-Paul), 
sine-et-Oise. 


Deboudt (Lucien). 
LDelos du KRau. 
begoutte, 
Delachenal, 
Delbez 

Delbos {Yvon), 
Del:0s. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 


Lens (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Deltœurf. 
Devemy. 
bevinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle bDienesch. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey. 
Duüveos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz yJoannès). 
Duquesne, 
Duveau 
Elain 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 
Faure :Mauri +), 
Febvay 
Félic: (de). 
Fénx-Tehicaya. 
lorcinal 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Ga'y-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 
Gavini. 
Genton. . 
Georges (Maurice). 
Gosset. 
Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzk y. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halieguen. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 


Jura 
Lot 





4 
Jules-Julien, 
July. 


Lunino. 


Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

La ïorbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Uuy), 

Lacombe, z 

Lafay (Bernard), 

Lalorest. 

Laile 

Lanet (Joseph-Pierrei 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Legaret. 

Legendre. 

Lenormand 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Levacher. 

Loustaunau Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau ‘Bernard. 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


(Maurice), 


TMarie (André). 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel) 
Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Merck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Milterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler ‘de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer {André}. 

Naroun Anar, 

— — vs 

Nigay. 

Noe (de La). 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadoit. 

Ould Cadi. 


de). 





Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
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it 
pantaloni DRE . cer “pi (de). 
pré ° tenaud (Joseph), Siefri 
ar ar nie simonnet, SCRUTIN (N° 1468) 
p: f a Révillon (Tony). Smaïl is Su l t le lu pro CAN 4 de budget d'investissement J" ur 1 
pebelier (Jean). Reynaud (Paul). Solinhac = à 
Pelleray Ribère (Marcel), are ee (Picrre) 
eltre Alger Sourbet, 
. uv Ribevre Paul), Taillade Nombre |) | CRPPPPEREEEREEEEEPEREEEREREREER 612 
Perril Ardèche, Teitgen (Pierre- \ A nest entiere: 3u7 
petit Fugène- Rolland. are "4 
C'audius) Rousseau. remplie. 
re UY Basses- Rousselot, Thibault. Pour Rs ham tte 407 
pPvrénées Saïah :Menouar). Thiriet PR 205 
pihimlin Saïd Mohamed Cheikh |Tinguy (de). sé ph ot hebte not était 
Pierrebourg (de). Saint-Cyr foubiane, 
Plantevin Saivre de). Fracol. 
pleven (René). salliard du Rivault. fremouilhe., L'Assembiée na 1 adopte 
Pluchet Samson Turines 
Mme Poinso-Chapuis | Sanugo Sekou. Valabrèzue 
Priou Sauvajon. Valle (Jules). Fe 
| t Savale Vassor Ont vo.é pour : 
Pus schatf Velonjara 
l Henri). Schmitt {Albert}, Verneuil : 
( Bas-Rhin, Viatle MM Catroux Febvay 
Raff Schneiler. Vigier Aït Al (Ahmed), Cavelier Félice (de) 
Raing ] Schuman Robert), Villard sndré {Adrien}, Cayeux (Jean) teix Fe li a va. 
| v. Moselle il'eneuve (de) Vienn Chaban-Delmas. Ferri (Pierre | 
KR et. Sebumann Maurice), [Maurice Viollelte André !Pierre), : { habenat Flandin Jean Michel}. 
R Nord Wasiner. Meurthe-et-Moselle Chamant Forcinal 
Raveloson Secré!ain. 21 Ibkia suthon:oz Charpentier Fouehet. 
Raymond-Laurent. Senghor. re il 1 { « nd ss 2 ; wi fi 
(JR hassan s { cau act] S 
Aubaine Chastellain Fouvet 
Aubn Jean) Chatenay Frédéric-Pupont 
, ;: Aubry (Paul). Chevalher (Jacques Fredet (Maurice). 
N'ont pas pris part au vote : Aurneran Chevigne (de), Frugier. 
Babet (Raphaël). Christiaus, Furaud 
( l ‘abel'e. 
MM Fer:i ‘Pierre Maurire- Bokanowski. : lie. ) a + RES pre 
Farre Flandin tJean-Michel),!Moatli Baost Co hart Gaillard 
Bayrou Fouchet Molinatti Ba! ingé (Charles) Chives Gailleinin 
Bechir Sow. Fouques-Duparc. Monsabert (de). Maine-et-Loire s Colin : André), Galy-Güspäarrou, 
Benouville tde). Frugier Nisse Barbier Finistère Corauel 
meet Puraue Nocher P r Bardon (André) Colin ;\ves), Aisne sardey (Abel) 
H Gaillemin. Noël Léon). Yonne. Bardoux Jacques). Commeniry Garet (Pierre). 
Bourgeois Garnier Palewski (Gaston), Barrachin Condat-Mahsman Garnier. 
Bouvier O'’Coltereau (aubert Seine Barrès Con 1nbo Gau 
Bricout. Gauile Pierre de). Palew:ki Jean-Pant), Barr er. Cornighon-Molinier Saubert 
Brio Laumont, seine-el Oise, Barrot Coste-Floret ‘’Alfred), [Gaulle (Pierre de), 
Hrusset_ (Max). Gilliot Peylel Baudry d’Asson (de) Haute-Garonne Gaumont 
Caillet (Francis), uolvan Pinvidic. Haylet Coste-Flnret !Pauh, [Gavini 
Cartini + rérd » ee Bayrou Hérault, Genton 
Ca'roux sTOUSSE à U4. rélot. keaumont ‘de). Goudert Georges (Maurice). 
Ct Delmas, Guthmuller. Quinson. n Se SOW Cou 2 \V Gilliot. 
Chacret Hettier de Boislambert. |Hitzenthaler. Becquet Couinaud Golvan. 
Chatenay Huel Schmittiein. Bezou n Coulon Gosset 
Chupin Jacquet (Marc), serafini. Ben Aly Cherif Courant ‘Pierre), Goubert 
Clos'ermann. , Seine-et-Marne. seynat. Bénard :Françuis). Couston (Paul) Gracia (de) 
Commentry Kauffmann. sidi el Mokhtar. endjellou! Crouzier Grimaud (Henri). 
Cornishon-Molinier kœnig sou Béne (Maurice). Daladier {Edoua”d). Grimaud (Maurice), 
PDamette. Krieger (Alfred). soustelle. Bengana {Mohamed). | amelte Loire-Inférieure, 
Dassault Marcel). Lebon rirolien. Benouville (de). Dassault (Marvel\. Grousseand 
Deliaune Lefran:. lriboulet. Ben Tounès, David ;,Jean-Paul), Grunilzky 
Desgranges, Lemaire Ulver. Bergasce Seine el-Oise Guérard 
Dietnelm. Mine de Lipkowski. [Vallon (Louis). Bernard Deboudt (Lucien). Gueye Ahbss. 
Douala Liquard Vendroux. Be:sac Lefos du Rau. Guichard : 
Dronne, Magendie. Wolf. Bettencourt Dezoutle Guissou (Henri) 
] el. Malbrant. Bichet {Robert}. Delachenal Guitton (Antoine), 
Bidault :Geurges). Delbez Vendée 
Bignon Delbos :Yvon). Guthrmmuller, 
bres roi i l 
Excusés ou absents par congé: ne De Sert 
Billotte belmotte Halleguen 
MM. Blachette. Denais (J seph). Heitier de Boislambert 
.. enn Liautey (André), Mouchet. LL. + va N — Egg 0 oi t-Roigny, 
onlupt-Fs ’ : ESS ordog! ‘ | 
la ni se si eu LS —— Edouard Rannefons PDesgranges. Hugues (Emile), 
$ ; Es F vez. Boscary-Monsservin. Deshors,. Alpes Maritimes. 
Bourdetlès De!œulf Hugues (Joseph- 
Bouret (Henri). Devemy. André), Seine 
N'ont pas pris part au vote : Bourgeois: Devinat Hulin 
Bourgès-Manunoury. Dezarnaulds. Hutin Desgrées. 
' 4 Bouvier O'Cottercau. Mille enesch Ihuel 
ne” Fdonard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Bouxom D'ethelm Isorni 


UMHN, qui grésidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre -@es volants.......s.sécocssee 


Majorité absolue 


cc... ee 52 
.... dosoocéceonendarsoccessscberr SD 


Ponr l'adoplion..........ccocccccce 205 


Contre 


re 


see 901 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
hl à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 





Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice, 


Dixm er 
Dommergue, 
Dorey 
Dronne 
Ducos 


Dumas (Jaseph\. 
Dupraz {Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

FElain 

Fstèbe. 

Fabre. 

Faggianel!i. 

Faure (Edgar). Jura. 





Faure (Maurice), Lot. 


Jacquet (Mare), 
Seine-el1-Marne, 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Morcau, 
Joubert 
Jugias 
Jules-Julien. 
July 
Kauffmann. 
kir 
Klock 
Konig 


Yonne. 





Kricger (Alfred), 
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Kuehn (Rer 
La e | 
La e 
Livaze Henri) | 
lu t bre (6 ) | 
j | 
] bernard 
| 
La Joseph | ( 
= ni | 
h 
en 
] Cat | 
1 Rot | 
\ | 
Le lu | 
1. A | 
La: | 
Le na | 
M Lef | 
l [1 T1 ’ 
Lef: [E tn) 
\ 
] 
] l 
| L e 
l 
| { ‘Mau 
L« 1 ‘de 
Le Hov La r 
|! » La é [1 
] \irneau 
| il 
Mr de Lipkowski 
Liquard 
l iu Lacau 
Lo 
| 
A 1 lubert 
M | 
An e 
Ma'brant 
Aa! 
Mi [Re k 1té 
Marmba Sano 
Ma in Bernard), 
Maine et-Loire 
Maur v| 
Mar andré) 
Marte! ‘Lou 
Haute-Savoie 
M naud-Déplat, 
Ma n (Jean 
Ma Marcel) 
Maurice-Bokanowski, 
Maver Mené), 
Constantine 
Mie 
Meuk 
Méd 1 
Mot! eneric 
Mekki 
Menthon (de) 
M: er ‘André-Fran 
{ $ Deux Sèvres. 
Mi haud (Louis), 
Vendée 
M no 
\ nd. 
Abin!t 
M n 
UM 
Art r 
A 1 
A je La Viger e ‘4”) 
A in Ah 
A ! 
bi neer :Robert}, 
QUE: til 
Fr my 
hi l 
Hi R 
hécl Paul} 
} Frntie 
Benbhahmed !:Mastefa 
b | Charles 
= et 11 'Ü 
} : Alcide), Marne 
he 
| et 
Billat 
Lil 








bou frotuiva 11 
ue 120 Marnidou. 
) 


tiid) 
W=K Gaston), 
Jean-Paul), 
seine-et-0ise 
Pantalon 
Paquet 
Paternot 
Patria 
Pebelher Jean\ 
lelleray 
Peltre , 
Penoy 
P , in 
Petit 
C'audius). 
Petit (Guy), 
Pvrénées, 
Pevtel 
Pthemlin 
Pierrebourg 
Pinvidie 
Plantevin 
Pleven (René) 
Pouchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 
Prélot, 
Priou 
Pupat 
Puis 
Oueuille 
Ouiliet 
Quinson 
Ratfarin 
Raingeard. 
Kamarony. 
Ramonet. 


(Engène- 


» e 
*A1SseS- 


(de). 


(Henri), 


Ranaivo 

tuneloson 

Rasmond-Latrent. 

leille-Souft 

Renaud (Joseph), 
Saône elt-Laire, 


Révillon 


(Tony). 


Ont voté contre: 


Binot 
Hissol 

Bonte (Florimond), 
bouhey (Jean), 
Boutavant 

Boutbhien 

Brahirmi (Al). 
Braut 
Briffod 
uhin (Marcel), 

_ 


i 
! 
CRE phin 
{ 
{ 





ville 
Marcel, 


Cermolacce 
Lesare 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 


Ribevre 


vnaud (Paul). 
ibère (Mar el}, 
Alger 

(Paul), 
ardèche 
Ritzenthaler, 


R land 
Rousset} 
ñousselot 
| sal ih 
|saïd Mohamed Cheikh, 
saint-Cyt 


tMenonar\ 


(de) 


du 


bo 
iard 

samm-on 

sanvugo 


Sauvi ve 


Rivault. 


Si kou. 


x he vif 

sehinit* (Albert), 
Pas-h es 

schnttle 

schnetdter 

schuman JHobert}, 
VMo-lle 

Schumann (Mauri'e), 

ira 

st C1 n 

venghor, 

seorahini, 

sesmaisons ‘de) 

sevnat 

sidi el Mokhtar. 

sefridt 

sitmonnet, 

sinail 

solinhae, 

ot 

souques Pierre), 

sourbet 

soustelle 

Taillade 

reitgen (Pierre- 


Henri), 
Temple 
CFhibauit. 
Thiriet 
Tinguv de). 
lirohen 
loublanc. 
lracol 
frermouilhe. 
lrihoulet. 
Turines 
Ulver 
Valabrègue 
Va!le ‘Jules) 
Vallon Louis). 
Vas 
Velonjara. 
Vendrux. 
Verneui!. 

Viatte 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Viollelte, 
Wasmer. 

Wolff 
Zodi 


<or 


Ikhia, 








“hausson. 

Überrier,. 

coffin 

Cogniot, 

onte 

Lostes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

utant (Robert). 
:ristoltol 

Dagan. 

Darou 

Dassonville 

bavid {Marcel}, 
Landes, 

Defferre 

Mme bDegrond. 

Deix »nne, 

bejean 

Demuscis 

Denis {Alphonse}, 





ilaute-Vienne. 


Qu 


Mi 





Guyot 
Henneguelie 
Jaquet ‘Gérard, Seine 


MM 


M. 


Depreux {Edouard). 
Desson 
Dicko ({Hamadoun). 
boutrellot 
Draveny. 
Dubois 

buvlos (Jacques). 
Dufour 
Dur 
bur 
Mme 
Mme E 
Estradere 
Lvrard 

Fajon (Etienne) 
Faraud. 
Fayet. 

Fiorand. 
Fourvel. 
Mme 


"uv (Marc 
roux. 


Guéri 
Izucn. 


Guille 
Guis!'ain 
Guitton 


Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kru gel-Vairimont, 
| ücoslte 
Laissac 
Lamarque-Cando 
Lambert (L 
Lamps 
Lapie (Pierre-Olivier). 


ne 


Aujo 


MM. 


abelin 
Fonlupt-Esperaber. 
[LE 


iummesser. 


M. Fdou 


Godin, 


Duvernois 
sac ny, 


Francoise 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard 
(Gosnat 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Mme 


(Gilles). 


(Jean), 
Loire-Inférieure, 
(Ravmond). 


). 


n (Rose). 


ucien). 





Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune Max) 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer 

Levindrey, 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Mile Marzin. 

Malon 

Maureilet, 

Maver (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meumer (lPierre), 
Côte-d'Or. 

Migol 

Minjoz 

Morh ;Jules). 

Mollet (Guy:;. 

Montalht 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux., 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Nin'ne 

Noël (Marcel), 
Notebart. 

Patinsud 

Paul {Gabriel}, 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 


André) 


lobert), 


Nord. 


Seine 


Aube. 


Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté 

Rabicr. 

Reeb 

Regaudie, 

Renard (Adri 

Aisne 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (VW alde 

Rœæwnblatt 

Roueaute (Gab 

sauer 

Savary 

Schmitt (René 

Manche, 

segelle. 

sibué 

signor. 

Silvandre. 

sion 

sissoko tFilv-Dat4 

Mine Sporlisse 

Thamier 

Thomas (Alexand 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugi 
Nord 

Fhorez 

Tillon 
riteux 

lourné. 
lourlaud, 

Fricart 

Mme Vaillant 
Couturier, 

Valentino. 

Vals {Francis). 

Védrines, 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeéersch 

Véry ‘Emmanu 

Villon Pierre), 

Wagner 

Yacine 

£unino. 


‘Maur 
(Cha: le 


(Diallo), 





H'ont pas pris part au vote: 


ulat. 


Douala el 


ilénault. 


Excusés ou absents par congé : 


Liautey André), 
Martv !André). 
Mendès-France. 


Mouchet. 
Jimi. 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


ard 


Ierriot, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre 
Maj: 


Mais, 


des 


vrilé 


Pour l'adoption... 


Contre 


absolue... 


VOlLAnIS. .....o.sos0..0ee 


ons 


nn nn nn nn 


après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


CRRLREREEEEEIIIIILE 


618 
910 


413 
206 


reclifiés conformé- 





À & À 


























rmé- 


MA 

ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
\ nné 

Andr (Pierre). 

” vurthe-et-Moselle. 

À z. 

A 

A er. 

A’ 

Aubame 

A n (Achille). 
À jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 

Ê it 

À 


et (Raphaël). 


(Charles), 

Maine-et-Loire. 

arbier 

rdon {André). 

ardoux (Jacques). 
rrachin, 


rer 


rroi 
iry d'Asson ‘de) 


rou 
mont tde). 
hard Paul), 
Emile). 
nir S0W. 
quel 
nn 
Aly Cherif. 
| (François). 
nbahmed (Mostela 
ljelloul, 
Maurice). 
vana (Mohamed). 
ouville (de), 
Tounès, 
rgasse, 
\rd. 
rihet 


RE LL LL LL TL. 


ac, 

tencourt 

het (Robert). 
It (Georges). 
non 


emmaz. 
tie 
hette. 
’anda. 
louard Ronnefous 
iry- Monsservin 
iney (Jean). 
lellès, 
ret (lenri). 
geois 
-ès-Maunours, 
Boutbien. 
Bouvier O’Cottereau 
n 
himi (AW). 


out 


B: 
B 
h 
Be 
| 
B 
(l 

Î 

| 

il 
Pil'èree 
} 

l 

| 

l 
} 

} 

f 
B 
F 
| 


et (Max). 


el. 


Ù 
Briflod. 
| 
} 
I 


a t 





Buron 

Cadi :Abd-el-Kader) 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot 10livier). 

Capdeville. 

Car'im 

Cartier (Gilbert). 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcél), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Cnamant, 

Charlot (Jean). 

Crarpentier, 

Charret. 

Chassain£g. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevalier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Loirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Conom bo. 

Conte, 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Cou'on 

Courant (Pierre). 

Couston {Paul). 

Loulant 'Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier ‘Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien) 

befferre. 

Delos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Belbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 


Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

beta uf. 

Dev-my. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mille Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dore y. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne 

Dubois, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Luquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain, 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faruud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 

Fiorand. 

Fercinal. 

Fouchet. 
“ouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques) 
Fouyet 
Frédéric-Pupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

tŒaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier 

Genton. 
se0rges 

Gernez. 

Gilliot. 

Golvan: 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 1 

















(Maurice). 








Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues :Joseph- 
andré), Seine, 

Huiin 

Hutin-Lesgrées, 

Ihuel, 

Isorni 


Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean Léon), 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jugla 

Jules-Julien. 

july 

Kauffmann. 

kKir 

Kl'ock. 

Kæœnig. 

Krieger (Alfred). 

kuehn René). 

Laborbe 

Labrou:sse 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Laroste. 

Lafay !Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lanet ,Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel Joseph). 

Lapie !Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Le bon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

La Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau. 

Lustaunau-Lacau. 


Hérault 
Yonne. 


Maurellet 
Maurice-BRokanow<ki 


Maver Daniel), seine 

Maer (René), 
Cons!antine. 

Mazoi 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Médecin. 

Méhaignerie 

Mekki 

Menthon 

Mercier 
cois}. 

Métaver 

Meunier (Jcan), 
Indre et Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat 

Montei! (André), 
Finistère 

Moniel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre). 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Montillot, 

Montjou (de), 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri (de) 


(de) 
({André-Fran 
Deux-Sèvres 


(Jules). 


Mouslier (de) 
Moynet 
Muller (André). 


Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar, 
Nazi-Roni. 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peltre 
Penoy. 
Perrin 
Petit 


Yonne 


(Eugène- 


Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 





Louvel. 


Pyrénées. 


(Jean-Paul), 
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Gueve Abbas. Lucas |Pextel 
hard 41=<Y (Charles). Pflhumlin 
SCRUTIN (N° 1469) Guichard, Lussy (CRETE) , … 
Guile Mabrut \Pierrebourg (ac), 
à ermble du projet des dépenses militaires des Etats associés. Gu:sain Miga Hubert). [Pine in 
; Guissou Henri) | Magendie [Pinvidice 
Guitton Jean), Maille Plantevin 
Nwnbre des volants........ OETETETIIIIELILELT + 00 L ire-Inférieure. Malbrant. |[Pleven (René). 
rité absolue..... sceosséibteosesiébicurcousatse 308 Guitton (Antoine), Mailez |Puchet | ; 
malt Vendée Mamadou Konaté. [Mine Poinso-Chapulis, 
pur l'adoplion......sssoccosesee 514 Guthmuller, Mamba Sano |lrache 
pour l'adoi Hakiki Manceau (Bernard), |Pradeau 
Codtié" tie: Sesonooéoresene ses e 109 Halbout |  Maine-et-Laire, {Prélot 
ter Marcellin \Prigent (Ta Y). 
Halleguen. "+ pts je \ ce". 
blé ationalke à adopté. Hénault | Marie André). Priou 
DNS ol ed D Hennesuetle [* irtel {Louis), l'rovo, 
DS FR tliute-Savoie. Pupat. 
Meltier de  Boisiam | Marinaud-Déplat. puy 
i | | 
Ont voté pour : bete ART | Masson ‘Jean), [Ouénard 
- éx chi Boigny. | Massot Marcel). [Queuille (Henri). 
ue | | 
| 


Oninson. 
Rabier. 


(Raffarin 


Raingeard 
Ramaronv 
\hamonet, 
\Ranaivo 
|Raveloson. 
Raymond Laurent, 
Recb 

Regaudie 
Reile-Souit 
Renaud (Joseph}, 
| Saône-et-Loire. 
IRévillon (Tony). 


(Rey 

Revnaud (Paul. 

Ribère (Marcel), 
Alger 


Ribevre (Paul, 
Ardèche. 

Kincent 

Ritzenthaler 

Rolland. 

Rousseau 

Rousselat. 

Saiah (Menonuar). 

said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 

samson 

sanogo Sekou 

sauvajon 

sava'e 

SAVar y, 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

schmittlein, 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Non 

Secrétain. 

segelle 

Senghor, 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Sefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

solinhac, 

sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taïllade. 

lreitgen (Pierre- 
Henri). 

remple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côles-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

linguy (de) 

Tirolien. 

Fiteux 


(Maurice), 
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loublanc. 
Tracol 
Tremouilhe, 


Ulver, 
Valabrégue 
Valentino 
Valle (Jules) 
MM 

Astier de la Vigerie ‘d') 
Baullanger (Robert), 

Seine-et-01se 
Barthélemy, 
Bartolint 
Benoist (Chart 3), 

seine-et-0Dise 
tenoit (Acide), Marne 
Besset 
Haillat 
Billoux 
h ) 
honte Florimond). 
Boutavant 
Hrauit 
Cachin (Marcel) 

(| 1 
Lasanova 

| t 1 

rmlacce 


| 
rrier 
| 
Alfred seine 
l'iert Cot 
[ol 
ba le 
El 
D Aainnonse) 
Haute-Vienn 
Duc! Jacques) 
Dufour 
Dupuy (Marc) 
N'a 
M 1, 





ASSEMBL 
Vallon (Louis). 
Vois (Francis) 
Vazsor 
Vel njara 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 





Ont voté contre : 


y Mine Duvernois. 
| Mine ÉEstachy 
Estradèé fe 
| Fajon (Etienne). 
Fayet 
Fourel 
Mme François 
| Mme Gabriel-Pérl 
Mme Galicier, 
Gaultier 
| Giovont. 
| Girard 
| Gosnat 
| Goudoux 
| Mme Gurappe, 
| ravollle 
renier 
Mine Guérin 
Liuguen 


| 
Guyot ‘Raymond), 
| 
| 
| 


(Fernand) 
Rose) 


Joinville !Alfred 
Malleret 

Kkrixgel-Valrimont 

Lambert ‘Lucien 


A igier 

Villard 

Villeneuve (de). 
[Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer, 


| 
| 


Wolf 
Yarine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol 

Mora 

Mouton. 

| Muller 

|Musmeaux 

| Noël (Marcel), Aube. 

|Patinaud 

| Paul (Gabriel), 

|Pierrard 

(Mme Prin. 

|Pronteau. 

|Prot 

[Mme Rabaté 
Renard (Adrien), 

| Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
|Rosenblalt 
Roucaute 
sauer 

| Signor 


| Mine Sportisss. 





(Gabriel}, 


Thumier 
Lamps Thorez :Manwrice) 
| Lecœur | } les). ” 
. Tillon (Charles). 
Lenormand (André). Hd | 
| Linet |Tourtaud, 
Manceau (Robert), |Tricart 
| sarthe Mine Vaillant- 
Mancey ‘André), | Couturier 
| Pas-le Calais Védrines 
Martel {Henri}, Nord Vergès 
Mile Marzin [Mme Vermeersch. 
Maton [Villon (Pierre), 
Mercier ‘André, Oise.! Zunino 
pas pris pait au vote : 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 23 janvier 1953. 


{re séance: pag 


re 189. — 2 


séance : 








page 192. — 3 


Excusés ou absents par congé : 


Haumesser. Mouchet. 
MM. Liautey (André), Olmi. 
Abelin Marty (André. Pina y, 


Fonlupt-Esperaber. Mendès-France. 
N'ont pas pris part au vote: 


AU Edouard Herriot, président de 


l'Assemblée nationale. el 
M Godin, qui presidait la séance, | 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


RS RE dc sonstad testés sde ‘OR 
Majorité absolue................ssssosssessssssee gl 
Pour l'adoption.............ses..se 18 
CR conso cer titesanntes ces 100 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés cor 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du 72 janvier 1155 
Journal officiel du 23 janvier 1955.) 

Dans le scrutin (n° 1458) sur l'ensemble du projet tendant à approu- 
ver une convention avec la Banque de France 
M. Lacombe, porté comme ayant 

voulu « s'abstenir volontairement ». 


volé « pour », déclare avor 


Dans le serut n (n° 1160) sur i'amendement de M. Cermolacte x 
chapitre 6SSt de l'élat À d'u budget des Elats 
tion de la France à la défense nationale des Etats associ 
M. Maurice Viollette, porté comme ayant volé « pour », déclar 


issocies Contre 


ivoir voulu voler « contre » 
Dans le scrutin (no 1161) sur le rétablissement du crédit demandé 
par le Gouvernement pour le chapitre 61 de l'élat À 4 à 


militaire des Elats associés {Contribulon de la France à la 
nationale des Etats 
M. Maurice Viollelte. porté 
ivoir voulu voler « pour », 


ass0CiCs) : 


commne ayant volé « contre », déclare 


séance: page 221. 











Paris 


Imorimerie des Journaux officiels. 31. 


auai Vollaire. 


























